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PROCÈS DU IS MAI 

devant la HAUTE-COÜE de justice, séant a BOURGES- » 


ACTE D’ACCUSATION. 

^Assemblée nationale, élue par le suffrage universl, venait de se consti¬ 
tuer le 4 mai 1848, et avait, par une acclamation unanime, salué la Républi¬ 
que proclamée le 24 février. 

Investie de tous lés pouvoirs, constituant à elle seule le Gouvernement du 
pays, elle avait, dans un esprit de concilia lion,, délégué le pouvoir exécutif à 
une commission dans laquelle étaient entrés les principaux éléments du Gou¬ 
vernement provisoire. Ses premiers actes témoignaient de son vif et sincère 
désir d’organiser une république honnête et sage, et d’améliorer, avant tout 
le sort de ces classes laborieuses pour lesquelles elle manifestait chaque jour la 
plus ardente sympathie. 

Cependant, et alors que ses travaux étalent à peine commencés depuis 
quelques Jours, le 15 mai, un odieux attentat est dirigé contre FAssemblée 
nationale, contre le gou\;eruement de la République, que lui ont défér é dix 
millions de suffrages.'Têhceinto de ses séances est envahie et souillée par 
Fémeute; un prétendu gouvernemeixt provisoire est un instant proclamé à 
]'Hdtel-de-Ville. Des factieux, excitant les citoyens les uns contre les au¬ 
tres, cherchent à allumer la guerre civile dans la cité. 

Grâce à la courageuse fermeté de rAssembiée, à Ténergie, au patriotisme 
de la garde nationale et de la population tout entière, ces odieuses tentatives 
ont été immédiatement réprimées, et leurs coupables auteurs placés sous la 
main de la justice. 

Ces hommes, qui depuis si long-temps prétendaieist appeler de leurs voeux 
la République, s’étaient, dès les premiers jours, constitués les adversaires de 
la République fondée en février. Ennemis de tout gouvernement gui ne 
donnait pas une satisfaction immédiate et entière à leur impatien te ambition, 
à leur amour pour le désordre, à leurs théories anarchiques, ils avaient 
tenté de renverser le Gouvernement provisoire, le 17 mars et surtout le IG 
avril. 

Comprimés è cette dernière époque par Télan de la garde nationale pari¬ 
sienne, ils u’avaient pas renoncé à leurs projets, dont l’exécution n’était qu’a¬ 
journée; les nombreux clubs qu’ils avaient formés étaient devenus le foyer 
d’une conspiration permanente qui attendait le moment favorable pour éclater, 
et dont le but était d’arriver, par la guerre civile, à la destruction du gou- 
yernement établi. 

Dans les clubs, FAssemblée nationale était chaque jour injuriée et mena¬ 
cée. On y annonçait hautement Finteution de peser sur ses délibérations par 
des pétitions présentées d’abord sans armes ; en cas de résistance, on devait 
chasser les représentants par la violence et dissoudre FAssemblée. 

An mois de mai, presque tous les accusés dominaient dans ces clubs révo- 
ïutiounaîrcs. Ainsi Blanqm présidait le club central républicain ; Flotte en 
était l’archiviste, et Quentin un des membres les plus ardents. C’était dans la 
maison, rue do Rivoli, n^ 16, habitée par Sobrkr^ que se rénnissait le Club 
descîubSi devenu plus tard le comité centralisateur des clubs, sous la pré¬ 
sidence de HuheVf Houneau et Seigneuret étaient membres de ce club, en 
même temps quils rédigeaient le journal la Commune de fondé par 





Sohrkr, Ûa&pail (>rc,sî(Iaît le club des Amis fin peuple. La société des droits 
des Fiiomme avait pour président Villain, et eompüiît. parmi les membres 
de son comité central Barbés et îlitber^ Lminm ajspartenait à celte société, 
Thomas au club des Jacobins, toger à un ehib de Çassy, et Degré présidait 
une réunion de même nature établie à Montnr^iis. 

Le décret de l'Assemblée nalionalc sur la formation delà commission du 
Pouvoir exécutif^ la composition de cette cümmission et celle du ministère, 
fini av«aicnt pour résultat d^écarter du pouvoir Louis Diane ei Albert^ un 
autre décret qui défendait aux citoyens d'apporter en personne’ des pélitiong 
a la barre, déterminèrent une manifestation hostile contre ^Assemblée, sous 
le prétexté d'une pétition qu'on voulait présenter en faveur de la Pologne. Des 
réunions eurent lieu entre les flélégués des clubs et des sociétés populaires : 
d'aboni rue de ïlivoli, chez Sohrier, le 11 mai, et le 12 mai, chez Dourlans^ 
restaurateur ii la barrière derEtoile, pour organiser la manifestation, qui fut 
fixée au 13 et plus tard au 15 mai. 

Lé 13 maiyiine réunion peu nombreuse apporta à PAssemblee une pétition 
on faveur de la Pologne; ce rassemblement s'arrêta à la place de la Concorde, 
et un représentant du peuple vint recevoir la pétition, qu'il déposa sur le 
bureau derAssemblée. 

Maïs le 14, do nouvelles réunions eurent lîeu dans les clubs, et notamment 
dans Fora ngerie des Tuileries; une manifestation plus complète fut convenue 
pour le 15. Los avis fui ont partagés sur le caractère qu'on devait donner à ctït 
acte I les uns voulaient que la dêmonslration eiU lieu en armes, selon ieg 
autres, il fallait se présenter sans armes, sous peine de tomber dans le piège 
tendu par la réaction. Quelques-uns disaiont que ïa maiiifeslation ne man¬ 
querait pas d'amener une collision, et qû'il fallait dès-lors avoir des armes 
cachées. On ne put se'mettre d'accord sur ces diverses propositions. 

Le 13 mai, les uns vinrent sans armes, les autres étaient armés ou de¬ 
vaient, au premier signal, aller chercher les armes qu'ils tenaient prêtes pour 
le cas ou la lutte s'engagerait; les sections armées de la Société dés Droits de 
l'Homme furent déclarées en permanence 

Sur des convocations adressées soit directement, soit par la voie des jour¬ 
naux, on SG réunit, le 15 piai au matin, sur la place de la Bastille. Des dis¬ 
cours propres à surexciter les esprits forent prononcés, et l'on se mit eu 
marche à dix heures et demie pour se rendre par les boulevards à l'Assem- 
blèé nationale. Eu té te de la colonne étaient placés les délégués des eîubs et 
îcshannîères. Au premier rang ma rr h aient lluberH Sohrip' ; Biasigaiy sur 
3 e boule va ni du Temple, prit avec son club place dans le cortège; RaspaÜ^y 
réunit un peu plus loin, et il fut convemi que la pétition rédigée par lui 
remplacerait celle qui avait été adoptée la Veille. 

Vers midi, la manifestation arrivait sur la place de la Madeleine oii elle 
rencon Irait io général Courtais, chargé du commandement en chef do tou tes 
les forces destinées à protéger l'Assemblée. Après quelques e> pi ira lions 
échangées, le général promit qu'une députation <ies délégués serait admise 
à présenter la pétition dans le palais de F Assemblée, et que la colonne 
pourrait défiler sur le pont de la Concorde et sur le quai d'Orsay. 

Cette promesse ne fut ratifiée ni par le Président de FAssémIdée ni par 
M. de Lamartine^ dont le général Courtais tenta en vain d'obtenir Fas- 
SCntrnient. 

Cependant la colonne était arrivée auprès de FdbéÉsqüo. Des cris m 
avant/ en avant/ partaient des rangs du club et on se tronva 

bienlùt à la tête du pont de la Concorde, dont l'abord êtait/gardé par 
un faible détachement; maïs le général Courtais fit ranger sur les trot¬ 
toirs la garde nationale et la garde mobile, en criant i Laissez passer 
Je peuple! La foule arriva promptement à la grille du péristyle, où elle 
fut encore anêtéc quelques instants par la garde qui, placée" en dehors 
et eh dedans de la grille j obéissait aux ordres énergiques du questeur 
Degousée , et refusait de livrer le passage. Mais bientôt, aux cris partis 



ni 


i\ù la faille : La garde moUle a les armes chargees / elle m tirer sur 
nous / qiie1(|iies gardes mirent la crosse en Taîr; d’autres passèrent la 
baguette dans leurs fusils, pour montrer qu’ils n’étaient pas chargés; et 
le générai donna par écrit à F un des chefs de bataillon de la 

garde mobile, i’ordrej qui fut exécuté, de faire remettre les baïonettes 
dans le fourreau. 

Le général Conrtais^ qui d’abord cherchait à ne laisser entrer que les 
délégués; fit bientôt ouvrir îa grille, et facilita, de ce côté, Fenvahisse- 
ment de FAssemblée. Les efforts de M. Lamartine^ qui tentait dé s’op¬ 
poser au rtiûius a la violation de la salle des Représentants, furent ac¬ 
cueillis par des injures et des menaces. 

Pendant ce temps, la foule s’était dirigée vers la porte du palais qui 
s’ouvre siir la place Bourgogne, L’assemblée n’était pas mieux défendue 
de ce côté. Quelques gardes nationaux, qui s’y trouvaient en petit nom¬ 
bre, reçurent aussi l’ordre de remeltre la baïonnette dans le fourreau; 
cl le général Cour tais, accouru en toute hâte ^ n© sembla s’étro placé 
sur Fciitablement du mur qui supporte la colonnade, que pour aider, sui¬ 
vant quelques témoins , les factieux à escalader ce mur en leur tendant 
lu main. 

La grande porte^ fermée jusque-là, fut ouverte. La foule se précipita 
dans les tribunes, et FAsscmblée fut envahie fout à la fois par les fac¬ 
tieux qui pénétraient par les portes latérales au bureau du président, 
et par ceux qui, se laissant glisser le long des colonnes, descendaient 
des tribunes publiques dans Fcnceinte réservée aux Représentants. 

Au milieu de cet effroyable désordre, et tandis que les Représentante 
restent iinmobiles sur leurs bancs, ne répondant que par leur sang-froid, 
par la digmté de leur attitude aux provocations dont plusieurs d’entre 
eux- sont Tobjet, Raspaü^ monté à la tribune malgré les efforts du Pré¬ 
sident et les protestations de l’Assemblée, parvient, grâce à Finlervcn- 
tion de Louis lilanc , à lire sa pétition on faveur de la Polounc. 

lîlanqtd prend la parole après lui, il demande que^rAssemblée ac¬ 
cueille immédiatement sa pétition par un vote favorable. II reproche à 
la représentation nationale la misère du peuple, l’exclusion de Louis Blanc 
et iVAlbert (\ù la commission du Pouvoir exécutif; il accuse d’assassinat 
ceux qui ont réprimé l’émeute do Rouen. 

Pendant qne ces scènes se passent dans la saOe des séances, Louis 
Blanc, Albert et Barbés cèdent aux cris de la foule qui les appelle.. 
Groupés, tons les Irois dans les plis d’un drapeau tricolore, ils se placent 
sur Fentablemeut d’une fenêtre donnant sur la cour du palais î Louis 
Blanc félicite la foule qui encombre cette cour sur la conquête qu’elle 
vient de faire du droit de pétition, et Barbés lui promet qu’elle défilera 
devant FAsscmblée. Rentré dans la salle du palais, Louis s’écrie ■ 
y La manifestation de ce jour n’est pas de celles qui ébranlent mais qui 
renversent » 

Bientôt après Barhès montê> à la tribune, déclare que le droit de pé¬ 
tition est désormais incontestable, et il invite le peuple à se retirer- il 
demande qu’il soit avant admis à défiler devant l’Assemblée. ^ 

liaspàü, qui veut arriver à un simulacre de délibération, fait des efforts 
pour que la foule évacue la salle des séances et laisse FAsscmblée dé¬ 
libérer en liberté. 

Huber parle dabs le même sens; mais B veut que le peuple défile 
devant la tribune, protestant qu’il se fera tuer sur place si Fou n’ac¬ 
cueille pas sa demande, et ajoutant qu’il faut que l’Assemblée sache que 
trois cent mille citoyens veillent sur elle. 

Barhès prend la parole ; iî demande le départ immédiat d’une armée 
pour la Pologne, Féloignement de Paris des troupes qui y tiennent gar¬ 
nison, le vote d’un impôt d’un milliard sur les riches, et propose de 
déclarer traîtres à la patrie ceux qui ordonneraient de battre le rappel. 


Blanquif Flotte^ Sohrier se précipitont en méiYic temps ïi la tribune 
Le bureau est assailli et des menaees sont adressées au président. 

Cependant, l'ordre de battre le rappel, donné à deux heures par 
M, ôarnier-Pagès^ s'exécutait ■ dans la ville. En entendant le tambour, 
les factieux s'irritent contre le général Courtaü qui les a introduits dans 
le palais, et l'accusent do trahison. «Nous n'avons pas de temps à per^ 
dre, )> dit Huber, Aussitôt des listes sont écrites pour désigner les niem' 
hrea d'un nouveau gouvernement provisoire ; ces noms qui varient sur 
queiques listes, sont ceux de Louis lUanCf Barhès, Albert. Hlanqui^ 

^nî7, Ilubûrf Caussidière^ Pierre Leroux^ Cabet, Prouûlion;. Bieulét 
Hubrr monte a la tribune et s'écrie. 

n Puisqu'on ne veut pas prendre de décision, au nom du peuple fran¬ 
çais, trompé par ses représentants, je déclare que TAssemblée nationale 
est dissoute, >ï Puis, saisissant le président au collet i Vous p'étes plus 
rien ici, allez vous-en, lui dît-il,*.* maintenant a l'Hotel-de-Ville. » 

Les factieux, entraînés à sarsuîtej se divisent eu doux bandes, qui se 
rendent, par des chemins divers, k rilùtel-de-Ville; Barbh conduit Tune 
par ia rive droite de la Seines l'autre, sur la rive gauche, est guidée 
par AiberL 

Sur le quai Pelletier elles se réunissent; la garde nationale arrête 
d'ahord leur marche. Un coup de feu est tiré; et le garde national 
Hérisson est blessé a la cuisse ; des boutiques d’armuriers sont pillées. 
Quelques faclioux munis de cartes de passe, so disant envoyés par le 
nouveau gouvernement, se frayent un passage k travers les rangs de ïa 
garde nationale. La foule se 'précipite à leur suite et parvient jusqu'à 
rHote 1 -de-Ville, dont les grilles sont bientôt ouvertes. 

Installés dans riïétel-dc-Yille avec quelques-uns do leurs complices, 
Barbh et Albert signent un décret ainsi conçu ; 

([ I,e peuple ayant dissous rAsscmhlée nationale, il ne reste plus d'au¬ 
tre pouvoir que celui du peuple lui-mcme. 

» En consépucnce, le peuple ayant nianifesté son veeu d'avoir pour 
gouvernement provisoire : les citoyens Louis BlanCf Albert^ Ledrii-Rol- 
Hn^ Barbés, Raspail., Pwrre Leroux, et Thoré. 

B Ces citoyens sont nommés membres de la commission du gouver¬ 
nement. 

Le citoyen Ca^tssiûière est continué dans les fonctions de délégué de 
la République à la préfecture do police. 

B La garie nationale reçoit l'ordre de rentrer dans ses quartiers res¬ 
pectifs* 

Signé A*, Bicefes et Almiït, » 

Un autre tTécret, rédigé et signé p^r Barbés^ déclare îa guerre à la 
Russie et à rAllemagne, sï îa Pologne n'est pas immcdiateméut recons- 
liluée. 

Fendant que Barbés et Albert cherchaient ainsi à organiser le gou¬ 
vernement nouveau à l'HoteLde-Ville, et que des Ui^tes, jetées par les 
fenêtres, faisaient connaître au peuple les noms des membres de ce gou¬ 
vernement, Quentin se présentait an Luxembourg pour en prendre pos¬ 
session au nom du nouveau gouvernement, et Sobricr envahissait le 
cabinet du ministre de l’intérieur avec quelques factieux, qui enlevaient 
les sceaux de ce ministère. 

Ces coupables tentatives al latent brentét être réprimées, 

La garde nationale accourait avec ardeur à la défense de l'Assemblée* 
Aidée par la garde mobile, elle avait expulsé îes factieux et occupé la 
salle des'séances, malgré les injonctions du général 6 ' 0 îiî 7 a'ï^, qui lui 
ordonnait de se relirer, et qui avait été arrêté par elle. 

Les membres de la commission exécutive, et L€d}-u*'BoJUn, 

à îa tête de la garde nationale et de ia troupe de Itgne^ se dirigeaieïït 
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aux cris : Vrvt} l’Assemblée miinmah/ vers rHùLcl-de-\ ille, uü étaient, 
arrêtés Jes accusés Barbes, Albert, Bar me et Thomas. 

Vers sept heures du soir, la {jarde aaUonale s*emparait de ia maison 
rue de Bivolî, 1(>, qu’occupait Sabrier. Bile arrêtait les accusés 

et uu grand nombre d'hommes armés. On trouva dans 
cctfe maison cent soixante fusils^ deux barils de poudre, et, parmi de 
nombreux papiers, cinq projets de décrets proclamant ïa dissolution de 
FAssemblée nationale et d’autres mesures anarebiques, Sohrier avait été 
arrêté dans nn café sur le quai d'Orsay, è son retour du ministère de 
rintérîcur, et an moment où il racontait ïa dissolution de rAssemhtée 
nationale. 

Durant la nuit, Sobner ci Barhès conservaient encore Pespoîr d'être 
delivres. En effet, les sections delà société des Droits de Fhommo étaient 
sous les armes et prêtes à agir; mais Fénergie déployée par la garde 
nationale lit contreraander sans doute les ordres qui devaient être donnés 
a ces sections. Sur un seul point, dans ia salle Molière, où Faeçusé 
viUazn avait le matin même transporte des armes, la garde nationate 
essuya dos coups de feu. Deux gardes nationaux furent tués et d’autres 
furent blesses. 

Fendant que la ville était ainsi en proie à !a sédition, FEaeciiSë 
siuière^ chargé par ses fonctions de veiller à la défense de Fordre, avait 
cesse depuis dix lirures et demie du matin de se mettre en rapport avec 
je president de FAssemblée et la commission exécutive, au sein de 
laquelle il se rendit seulement à miuuiL II était resté enfermé daps la 
preieclure de police, occupée par les montagnards et par la garde rêpu- 
brrcaine qui lui élaient aveuglement dévoués. Les factieux y trouvaient 
asîle et protection, et les prisonniers amenés par la garefe nationale 
étaient mis en liberté, tandis que les gardes nationaux y étaient outragés 
ou retenus prisonniers. Ce ne fut que le 16. et k la suite d’un déploie¬ 
ment de foixes militaires considérables, que rauLorilé supérieure put 
faire o^uper la préfecture de police par la garde nationale. Le lende- 
mam, Caussiâiere donna sa démission de préfet de police, et Fordre fut 
ainsi rétabli dans toute la cité. 

Tel est Fensemble des faits qui se rattachent à Fattenlat du 15 mai, et qui, 
dans 1 acte d’accusation, sont ensuite repris en détail dans leur applicatioïi 
a chacun des accuses, dans Fordre suivant ; 

BLANQUÏ (Loüjs-AugüstfO, condamné politique, avait été rendu à lali- 
bel te parla révolution de février, Eevenuà Paris, il chercha presque immé¬ 
diatement les moyens de renverser le Gouvernement provisoire de la Eépu^ 
blique. Il fonda, sous le nom dù Société républicaine centrale^ un club dont it 
tut le president. Les orateurs de cette société^ qui se réunissait me Bergère, 
dans lu salie du Conservatoire de musique,, professai eut les doctrines les plus 
anarchiques et proposaient^ pooi' en amener le triomphe, les mesures les nlus 
violentes. » i 

ïc^ i acte d'accusation rappelle la part prise par Blanquî k la manifestation 
du 17 mars et a celui dn 16 avril; manifestations qui ne manqueront leurs 
effets que par suite de Fattitude de la garde nationale de Paris. Il représente 
ensuite comme cherchant à semer la discorde et à exciter les passions 

a 1 occasion des événements qui s'étaient accomplis à Rouen les â7 et 28 avril, 
et que appelait les massacres de Rouen. 

Tous ces actes coupables avaient appelé Fattentîon de la justice : Illaziqui 
avaït meme ete, dans les derniers jours d'avril, Fobjet d'un mandat d'amener 
dont 1 execution avait été ajournée. Une information avait étÂcommencée, 
mais elle dut bientôt se confondre avec la procédure eonccrnanl fatteiitat de- 
lere a la Haute-Cour de justice. 

La pensée de cet attentat a été audacieusement dévoloppée dans la séance 
1 Blanqui présidait le samedi 13 mai, et le 14 mai, dans ce même 

clubj Blanqui fait décider que la Socicté centrale répiMcaine se joindra aux 
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tornoratîoiis qui doivent porter à T Assemblée nationale une pétition en faveur 
de la Pologne^ mais, dans un but qu’il est facile de comprendre, le club 
lilanfui ne se rendra pas sur la place de la Bastide, au lieu tin rendez-vous 
généralî ü se réunira isolément sur le boulevard du Temple , à neut heures 
du matin, près du théâtre de la Gaîté ; là, il altendrn le passage de la colonne 
et y choisira la place qui servira le mieux ses projets. 

Le lumli 15, au passage du cortège, la Société centrale répuUieaine s in¬ 
troduisit dans les premiers rangs, et Blanqui prit place en tête avec les dé¬ 
légués. - 

Les intentions de Bîmqai ifétaient douteuses pour aucun de ceux qm le 
connaissaient; aux yeux de quelques-uns, sa présence dans le cortège était 
à elle seule un avertissement. 

Il est entre L’un des premiers dans le palais de FAssemIdée nationale ; selon 
le témoin Bassac^ il était avec lioxpail à la tête des délégués, dent le général 
Cûurtais sollicitait l’admission, et qui, vers une heure, ont force la gnlie 
faisant face au pont de la Concorde. 

Plus tard, entré dans la salle des séances, il disait, il est vrai : « G est une 
manifestalion pacifique, nous venons pour îa Fologno et pour consacrer le 
droit de pélitioïu » Mais presque au même instant, FetUllàtre^ son partisan, 
son ami, disait avec jactance au témoin qui le rencontrait au 

milieu des factieux : « Nous avons désarmé la garde nationale de service et 
crevé les tambours pour les empêcher de b a lire le rappel : nous allons 
aujourd’hui prendre notre revanche, envahir TAssembiée, jeter les représen¬ 
tants par la fenclre ut nettoyer les écuries d’Augias. » 

Mais après la lecture de la pétition par ïiaspail^ il monte à la tribune ; u 
demande un vote immédiat sur les conclusions delà pétiHon; il réclame 
justice, <nu nom du peuple, à roccasion des évènements de Rouen, et s’oene 
que, s’il y a quelqu’un a punir, ce ne sont pas les victimes des massacres, 
mais leurs auteurs. Il parle de la misère du peuple et somme FAssemblée de 
s’occuper, sans désemparer, des moyens de donner de l’ouvragé aux milliers 
de citoyens qui en manquent, Ses paroles, dit un témoin représentant, 
n’étaient pas des paroles de paix, car elles étaient de nature a irriter le 
peuple contre les riches. Enfin^ ZJtetj'uüléclare, en tennimmt, que le peuple 
a vu avec une certaine douleur des hommes qu’il aîme, écartés, pour ainsi 
dire, systématiquement des conseils du Gouvernement, et que cela a ébranlé 
la conOance. » 

Ce discours porta l’effervescence à son combie et accrut encore le désordre. 
Le témoin Lehreton que, sans la salle des séance^ eût pu êtro 

évacuée a trois heures un quart; niais Texcitation qu’il produisit délermina 
bientôt les scènes au milieu desquelles l’accusé Htihcr allait audacieusement 
pronuncer la dissolution de TAssembléc, tandis que d’autres dislrîbuaient 
les listes d’un nouveau gonveruement, sur lesquelles figuraient le nom de 
Blanqui* 

Porteur d’ime de ces listes, Blanqui est sorti Fuii des derniers dé la pdïe 
de FAssembléc, en disant : La chambre est dissoute ; maintenant^ cl rilôtel- 
de-Yiile! Et, en effet, le nom de était iiiscrii Fuu des premiers sur 

quelques-unes des listes du gouverimment que Ton jelait par les fenêtres de 
FHôtcl-dc-Yille; on y joignait des cartes r6uges> qui ifétaient autres que des 
cartes d’admission à la SûCïVtd 

hlanqni a échappé pendant quelques jours aux recherches de la police. Il 
a été arrêté, le 25 mai, dans une maison où îl avait reçu asile, rue Mon- 
tholon, iL 11 à, dans le cours de rinslroction, refusé de répondre aux 
questions des magistrats qui Fout interrogé ; son intention est, dit-il, de ne 
s’expliquer qu’en audience publique sur les inculpations dont il est l’objet. 

FLOTTE {BEM.\:inx), cuisinier, était détenu pour délit politique^ lorsque 
îa révolution de février vint ouvrir les portes de sa prison. Ami exalté de 
BtanguL il logeait avec lui, rue Boucher, n» 1; ü étaH archiviste do la 
Sociétére'puhlieaine centrale. Aux élcclions générales du mois d’avril, son 






nom figiiril sur qiioïqües listes de candiflaLs. Avant ïc 15 ma], ses démarches 
avaient déjà attiré rattention de îa police ; arreté dans un groupe, auprès d’une 
affiche, sur le boulevard, et rclàt lié le iendeinahi, il avait été, comme 
après le avril, rohjcl d'un matidai d’ajiieiUT demeuré sans exécution. 

Le 15 mai, vers une heure, au mument où la télé de la colonne arrî- 
vait au pont de la Concorde, faisait partie d'un groupe qui entou¬ 

rait alors lUavqui cl Hubert. Il se jeta avec quelques autres individus 
sur des gardes nationaux pour les désarmer; saisi violemment par un 
polonais, tnembro de la députation, qui essaya de ïe contenir et qui lui 
demanda s’il était venu pour faire du tumulte, il répondit affirmalivement, 
ajoutant qu’il se nommait Flotte, et que la Joui née iio se passerait pas 
sans un dénouement vlolcnf. 

Dans rintéricur de ^Assemblée, Flotte s’est fait renaarquer parmi les 
plus violents auteurs de l’atlenlat commis centre la représentation nalio- 
nalt\ Monté sur la tribune, il menaçait du geste ïc président Bûches^ 
en lui ordonnant do mettre aux voix ic décret relatif à la Pologne* Plus 
Uird, il insistait avec plusieurs autres pour lui arracher la défense de 
3]attre le rappoL Enfin quand le président chassé de son fauteuil venait, 
contraint par la plus coupabie violence, de s’éloigner de la salie. Flotte 
appuyait la motion, présentée en forme de décret par un factieux, de dé¬ 
clarer traîtres à la patrie et de mettre en état d’arrestation les membres 
de la rcpréscntatîon du peuple qui avaient qui lté leurs sièges* Flotte s'é¬ 
criait alors, d’après le Mojiiteur : Ne lamrz pas sortir les représentants 
qni fuient le co^nbat; ce sont des irai très, ceux qui î?o?i£. 

11 a suivi à rilütel-de-yiüe ceux qui allaient y installer le gouverne- 
raenl des factieux* Lé soir, vers dix heures, il est allé à la préfecture 
de police où Lacamhre^ deux heures auparavant, avait donné rende;!:-vous 
aux montagnards du club de BlanquL 

Flotte ne reparut pas à son domicile, rue Boucher, no 1, Bans îa per^ 
quisiUen qui y fut faite, le 16 mai, on saisit, entre autres objets, quatre 
tusîls de munition, onze brassards rou£:es et deux écharpes tricolores* 

^ Enfin il fut arrêté, le 29 mai, rue Saipt-Honoré, 268, caché dans 
raiTièrc-boutique d un épicier. Il était, en ce moment, porteur du ma¬ 
nuscrit d’une lettre signée de lui qu’a publiée le journal le fteprésentaeit 
du Peuple , et qui est relative à i’ai restation de Blanqui. Oa peut juger 
par cette lettre do Taccord de vues et de sentiments qui existe entre ces 
deux hüinnigs. 

Flotte^ comme Blanquî^ a refusé de répondre aux questions des ma- 
gistraLs. 

MAIlTIiSL dit Albert, signalé comme Fun des chefs du communisme, 
membre du comité directeur dés sociétés secrètes , avec Caussidière, Grmd- 
ménü et pelahode, avait pris une part active à la Bévolution 1M8, Forte 
le2i février au gouvernernet provisoire sous la dèégnaüon WAlbert, ouvrier^ 
il fit, dès les premiers jours, scission avec une partie de ses collègues* 
Comme Louis Èlàîic, il voulait que le drapeau rouge remplaçât les "cou¬ 
leurs nationales* il était vice-président de la commission du gouvernement 
pour les travailleurs, qui siégeait au Luxembourg, sous la présidence de 
Xouu et tous deux exerçaient* par 1 intermédiaire des délégués de 

chaque industrie^ ime grande iullocnce sur les ouvriers, C’e.'ïl à Taide de 
CCS moyens qu’ils ont coopéré à la manifestation du 16 avril, dont les 
bannières portaient pour devise, cf Organlsalion du travail, ahoîitfon de 
1 exploitation de Fiiohime par Fhomme » Albert reconnaît qu’il a été dis¬ 
tribué , H;cette occasioB, des cartouches provenant d’une caisse dé'p'ôsèè 
dans son appartement au Luxembourg, et qui lui aurait, dit-ilj élu çoè- 
lie, avec cinquante fusils, par ordre du général Cour tais ^ pour la déféhse 
du gouvernement provisoire. 

Le dimanche, mai, 'Albert assistait chex Louis Blanc, à une réu¬ 
nion qu’on appelait la rcunion Barbés, et dans îaqiielle on s’entretint il. 


Yin 


la manifestation ponr la Pologne. Le lendemain, 15 maii au moment où 
le palais de rassemblée allait être envahi. Albert était à la tête et an 
premier rang des factieux, vêtu, non pas, comme a Fordinaire, d’un ha¬ 
bit noir et d^un gilet blanc, mais d'un paletot et d'un chapeau d'ouvrier. 
La grille du péristyle s’ouvre devant lui, sur la présentation de sa carte 
de représentant. Il entre à la tête de cinq ou six hommes des plus exal¬ 
tés, en leur disant t « Yenox mas amis. » Le questeur Degmsée^ Fayant 
saisi à la gorge pour le repousser, et îuî-même entouré et pris aux che¬ 
veux et au collet, il se dégage énergiquement de ces étreintes, il court 
à la tribune annoncer que les ordres donnés pour la défense de FAssem- 
hîée ont été méconnus par le commandant en cW de la garde nationale. 

Le représentant L/Ion Robert veut s'opposer, près de la grille du Far- 
dîn, au passage (WAlbcrt et de ceux qu'il conduit. Albert lui dit, d'un*ton 
animé, que le peuple est souverain, et a le droit d'entrer à F Assemblée 
comme les représentants. 

M. de Lamartine^ s'élançant au-devant de la foule pour essayer de la 
contenir, se trouve, dans la salle des Colonnes, en face d’un groupe qui 
veut forcer Fenceinte législative. En tête de ce groupe, parmi sept ou huit 
iiitUvidas, M. de Lamm^tine reconnaît Albert^ et, se tenant par le bras, 
luîî les accusés Houneau^ Quentin et Laviron. Aux observations 
de M. de LrniaTtine^ qui les invite a remettre, soit à lui, soit à d'autres 
représentants, une pétition qu'ils ne peuvent apporter en personne à la 
la Chambre, Alhût*i répond : Citoyen LaMattine^ vous pouvez être un 
grand poète, mais vous n’avez pas notre confiance comme homme d'Etat... 
Ï1 y a assez longtemps que vous nous faites de la poésie et de belles 
phrases; il faut autre chose au peuple maintenant; il veut aller parler 
lui-même à FAssemhlée nationale. » 

S'approchant à ce moment du témoin Grégoire^ qu'il reconnaît, Albert 
lui dit : « J’ai du monde assez aujourd'hui (en s'appuyant sur ce dernier 
mot), et je vais les f.... tous par la fenêtre. » Et comme le témoin lui 
rappelle, en le regardant en face, que, le 24 février, il a concouru à em¬ 
pêcher le gouvernement provisoire d'être jeté par les fenêtres, Albert 
ajoute : « Je m'en souviens bien. Nous étions des patriotes, et ici ce sont 
des aristocrates et des réactionnaires! Oui, je les f...-tous par la fenêtre. » 

L’insistance du témoin, qui faisait appel à des sentiments d'honueur, 
paraissait sur le point d’éveiller dans Famé iVÂlbert une heureuse émo¬ 
tion, lorsque le capitaine d'artillerie Lüviron^ frappant violemment sur 
son sabré, lui dit î « S.., n.. d... D... ! est-ce que tu as peur? marche, 
et je te suivrai 1 Si tu ne marches pas, je to ferai marcher, je suis dé¬ 
légué comme toi î w 

Ces paroles rendent à Albert sa première violence. Quelques instants 
après, dans un des couloirs de FA ssemblee, le représentant te Àvùnd 
Fentend répondre à quelques observations qui lui sont adressées par M. Xc- 
dru^Roîlin : « Votre triste Chambre, avant une demi-heure aura ce qu'elle 
mérite. 

Aux cris de la foule qui appelle Louis Blanc, et Albert^ tous 

trois se placent, comme il a été dit, sur Fenlahlement d’une fenêtre ou¬ 
vrant sur la cour, du coté de la rue de Bourgogne, Un drapeau est 
donné à Albert; il le passe à Barbés qui Fagite sur la foule; puis tous 
trois enlacent leurs bras, s'enveloppent dans les plis du drapeau, et, en 
quittant la fenêtre, font à la foule trois salutations. 

Pendant l'envahissement de l'Assemblée, Albert vint s'asseoir au bureau 
du secrétaire, où se trouvait le sieur Grégoiren « Vous voyez, lui dit ce 
dernier, que ce que je vous avais annoncé se réalise. » Albert ne répon¬ 
dit rien. Le témoin ajoute qu'il sentait Feau-de-vie et qu'il paraissait 
abattu. ^ * 

Albert s'était placé derrière la tribune, lorsqu'un des gardiens extérieurs 
UC la Chambre vint lui dire : « Vous savez que nous avons des armes t w 
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L© témoin Corby a très-distitictoment entendu Taccusé lui fépondro : « Pas 
pour aujourd'hui ce n'est que !e premier acte ! j> 

A trois heures, Albert était auprès du fauteuil du président, s’entrete- 
Haut à voî:!£ basse avec quatre ou cinq des factieux. Deux de ces derniers 
ne dissimulaient pas leors armes; ils paraissaient délibérer, et le témoin 
Loîiis Crmeitherj secrétaire du président de VAssemblee nationale, a re¬ 
cueilli ces mots prononcés par Albert : D'affaire est faite, » 

Le nom de l'accusé Albert se trouve sur presque toutes les listes de Gouver¬ 
nement écrites dans les salles de l^Asserablée nationale. 

Après la proclamation de la dissolution do T Assemblée, par Hubert^ 
A^&criestvu au milieu de groupes d'ouvriers qui Fentratnent en criant: 
t< Allons, alloua l marchons a rHétel^dc-Yiïle, », Louis blanc est h quelque 
pas de lui. 

Quand rHotcl-de-Ville eut été repris, Albert fût arrêté dans les salles du 
premier étape parmi ceux qui s'étalent déjà constitués en gouvernement 
provisoire. Voyant Bar&èj prisonnier comme lui, iî dit aux défenseurs de 
de l'ordre : « Si Barbés est arrêté, je suis aussi coupable que lui ; je veux 
partager son sort. » 

Le nom Albert figurait le second sur les listes de gouvernement saisies 
sur la table autour de ïaquello avaient été surpris les individus arretés ; sa 
signature était, avec celle de Bar&ês, au bas de l'écrit en forme de décret 
qui confirmait la dîssolution de FAsscmblée nationale, nommait la commis¬ 
sion de gouvernement, continuait Causstdièrc dans ses fonctions, et ordon¬ 
nait à la garde nationale de rentrer dans ses quartiers. 

Jean-Joseph-Louis Blanc, d'abord secrétaire , puis membre du Gouver¬ 
nement provisoire, fut, par arrêté du 28 février tSiS, nommé président 
de la Commission de Gouvernement pour les travailleurs qui s’installa dans 
le salais du Luxembourg. On connaît la direction donnée aux discussions 
ouvertes au sein dé celle commission. En convoquant son auditoire pour la 
réunion du 16 avril au Champ-de-Mai s, Louis Blanc lui disait : « Le 24 
février a mis au grand jour la puissaifCe du peuple, et le peuple sera obéi 
toutes les fois qu'il voudra l'être. » Les discours de Louis à l'occasion 

des élections, qui devaient l’investir du mandat de représentant du peuple, 
fournissent do nombreux exemples de flatteries habiles et funestes à l aide 
desquelles il cherchait à conquérir sur les ouvriers de toutes les industries 
une influence qui so propageait par rintermédiaire des délégués du Luxem- 
bourg. 

Au Gouvernement provisoire succéda la Commis:yîon du Pouvoir exécutif, 
nommée par l’Assemblée nationale dans sa séance du 10 mai. Louis Blanc , 
qui ne fit pas partie de celte Commission , tenta de se frayer une nouvelle 
route vers le pouvoir, en proposant à l’Assemblée nationale de créer un 
m i n i st ère dut rava i 1 et d u p rog rès. L e v ote néga t i f de 1 'Assem bléo n atio n ale 
et la présentation du décret prescrivant une enquête sur le travail devin¬ 
rent le signal de la clôture des réunions du Luxembourg. 

Le dimanche 14 mai, dans la matinée ; il y avait eu chez Blanc, 

rneTaithout, n'^2, une réunion à laquelle assistaient les accusés iîorftê^et 
Albert Tout ce qu'on sait de cette réunion, c'est qu'il y fut question de la 
manifestation du lundi 15, dans des termes qui devaient au moins éveiller 
quelques craintes. 

Pendant la journée, Louis Bla^iç reçut de nombreux visiteurs, beaucoup 
d'ouvriers, et il est certain qu'il n’y aurait pas la pensée de ceux qui 
étaient les promoteurs de la manifestation. 

Dans la matinée du 15 mai, les visites continuèrent r un témoin en 
porte le nombre à plus de soixante. 

Après le départ do Bïane^ qui, vers dix heures, alla déjeuner 

au café Véron, une colonne d'environ trois cents individus défila sous, 
les fenêtres de son appartemeut en criant : Vive Louis Blanc t 

Vers midi, quelques individus, porteurs de drapeaux ou do banniè- 


res J attendirent sous la porte-coche re de la mars on le passage du cor¬ 
tège et y prirent leur rang quand il arriva à la hauteur de la rue 
Tait bon U 

Lorsque les factieux eurent envahi les cours du palais de rAsseniblée, 
ils appelèrent ümü à grands cris, Lnuis B/nne, averti, vint de¬ 

mander nu presidenl de ^Assemblée Tau t or i sa lion (raller haran::uer la 
foule pour rengager a se retirer. Le président Bwe/ieïlui répondit qu’ii ifavait 
pas d^ordresè loi donner, maïs qifil (îevantsavoir ce qu'il avaità fair.ecomme 
bon citôyem Louis Bidne réitéra sa démarche et finit par dire ï.,e bureau 
m'y autorise-Uil? — Bh bien i oui , a répondit le vice-président Cfirhon. 

Ce fut alors que rejoiiinant Barbai?, il se plaça avec lui sur l’eu Laidement 
dune fenêtre ouvranÇsur la cour. Placé au milieu des deux antres ac¬ 
cusés, LoUris Birtiïc adresse à la foule une alloculion clialereuse dans la¬ 
quelle, au heu d'engager les envahisseurs à so relirer, il les félicite de 
leurs [nanifestatiens en faveur de la S^ologne : « Le droit de pétiiion 
que vous exercer, leur dit-il, est un droit îiicontostable, auquel aucune 
autorité ne saurait porter atteinte; vous rexêrcex, et je vous eu félicite, » 
Il leur parla ensuite de leur bonheur A venir : c Tant que les représen¬ 
tants do peuple (et ÎI désignait et Bfirbcv) seront à l’Assemblce, 

vos înlérêls seront sonlchus; nous y consacrerons notre vie, dussions- 
nous^ sanctionner ntjs eflorls par notre incnd, et nous mourrons avec cet 
espoîi' que nous ne serons pas les seuls à mourir pour cette cause. ïî Ptiis, 
après une panse, Î1 continue avec animation, : S’il faut .encore du sang, 
nous trouv^erons bien des vie Unies, » 11 parle de ses idées sur le travail 
qiion traitait d'ulopics, et il dit ; « On veut que l'ouvrier puisse vivre; 
inoi^ Je v(vux Pèle ver au rang et au bieu-être de ceux qui Popprîment, 
et j’y arriverai. ) Il ajoute même que. le moment n’est plus de conserver, 
mais bien do renverser ce qui était et de reconquérir ainsi les droits 
que le peuple avait obLenus le 24 février. 

En se retirant, il promet, ainsi que de faire admettre la foule 

dans rAsseiïiblée. 

Au nioment où il s'éloigne de la fenêtre, deux des factieux l’élèvent 
dans leurs bras et le portent en triomphe jusques dans la salle dé Pas- 
Perdu s, La, monté sur une cliaîse, il harangue de nouvoau la multi¬ 
tude, qui Pi II té r rompt en criant : Vive Louis iblanc / a ci iez pas ViVB 
Louis WlancI leur dit-il; les hommes sont sujets à Perreur ; cricit plutôt 
Vive la République ! — La République démocratique? dit une voix, — 
Ouï, Ma République démocratique et soemie, w dit Louis B/ajïc; et il 
continua : Le peuple est fort; en lui réside la toute puissance. Avant 
la force, il y a quelque chose de plus utile aujourd’hui, c'est Punion, 
quelque chose de plus urgent, c'est la vigilance. Soyez donc forts,, unis 
et vigilants; ne vous laissez pas abuser par les promesses de ces pré¬ 
tendus représentants qui ne sont point les représentants du peuple puis¬ 
qu'ils n'en comprehnent ni les besoins, ni les intérêts 

C'est alors quil ajoute ces paroles, recueillies par un témoin i « Une 
demonstralien comme celle d’aujourdhuï iPest pas de celles qui ébran¬ 
lent, mais de celles qui renvci>èut. » 

Il dit enün : fc Quant à moi, je dois au peuple mon intelligence, mon 
cœur, ma vie et ma mort, s'il le faut.» 

Ces paroles produisent un tel effet, que Louis Jilanc est de nouveau 
enlevé et porté en Irioinpiie jusque dans la salle de PAssemblce. La, au 
milieu du tumujle monté sur une table, iî harangue de nouveau la foule 
et prononce disUiictcment ces mots, que plusieurs représeiitàuts se sont 
étonnes de ne pas retrouver au Moniteur : «Je vous félicite d’avoir re¬ 
conquis le droit d’apporter vos pétitions à la chambre ;/désormais on ne 
pourra plus vous contester ce droit. » 

Quelque temps après, IJuhev prononce la dissolution de la Chambre; 
les factieux dres.sent la liste du nouveau gouvcrnemenl, dans la salle 











même oii se trouve J.onis ils proclament et écrivent son nom, 

sans quUî fasse en tendre la moindre protestation. II sort au milieu de 
ceux qui annoncent à grands cris qu'üs vont à rHotel-de-Vüle. Mais, 
arrivant prés de la grille du péHsIyïe, il aperçoit la garde nationale et 
la ganie motiile qui reprennent roffensivo; il saute par une fenêtre, tra¬ 
verse le jardin de Thutel de la présidence, et débouche sur l'esplanade 
des Invalides, ou stalionnail un bataillon attendant des ordres. 

Les factieux qui aecompagnent Lmm lîfünc veulent encore îe porter en 
tnomplic. « Ne le faites pas , dit-il, je vous en prie; c'est une affaire man¬ 
quée, vous me feriez remarquer. — Nous li'avons pas peur, lui répon¬ 
dent ils: nous avons des armes, et ils montrent des pistolets et des poi¬ 
gnards. Mais le commandant du bataillon de ïa garde nationale devant le¬ 
quel se passait cette scène fait charger les armes. Ceux qui entouraient 
Lmtù Blanc s'éloignent vers la rue Sainl-Dorainique et veulent l’escorter 
à rHüteî-de-Ville. « Laissez-moi y aller seul, leur dit-il j je vais prendre un 
cabriolet et vous vicmirez m'y rejoindre. » 

Ici l'acte d'accusation représente B^anc en cabriolet, se rendant 

rue de l’Ecole de Médecine, chez lo sieur libraire, et annon¬ 

çant d'abord qu'il veut aller à riïutobde Ville pour éviter î’effusion du sang, 
et ensuite qu’il se rend clsez lui, rue Tailbout; puis il le monlre remonté 
par un témoin sur le quai aux fleurs, accompagné de trois hommes vêtus 
en bourgeois et armés chacun d’un fusil de munitjon; ces trois personnes 
le quittent au milieu du quai aux fleurs, et E.owia' Blanc seul, longe le 
marché J et prend le quai de l’Horloge : il était sept heures ou sept heures 
et demie quand il est rentré chez lui, rne Taitbout, conduit par une cita¬ 
dine, 

l.’intenlîon annoncée par d'aller à l’Hôtel-de-Ville, le che¬ 

min qu’il a suivi en quittant le magasin du libraire ilîtsson , la direction dans 
laqurlied a été rencontré accompagné d'hommes armés , sont degraves indi¬ 
ces de la présence de Binnc à rïï3lel de-Ville. Des faits plus con¬ 

cluants viennent fortifier ces charaes. 

Lo témoin ÏV«(n?iest entré à FHôtel-de~Viite au moment où les listes de 
gouvernement étaient jetées par les fenêtres sur la place : ouvrant brusque¬ 
ment la porte de la pièce où so trouvaient les distributeurs, !I iléclare y avoir 
reconnu LomVBIa^nc au nombre d'aut res personnes assises et écrivant autour 
d'une table. 

Un autre témoin rapporte que deux ouvriers lui ont dit avoir vu a riïotei- 
de-Ville Loîiîs Bkîtc, qui n’y est resté que quelques instants. Un troisième 
témoin a entendu dire à un ouvrier de l'ateher qu'il avait aidé Loias Blanc 
à sortir de rHolel-de-Ville par une croisée, en le prenant dans scs bras. 
Enfin les artilleurs LamWm et Gavoi^ entrés des premiers dans la salle ou 
s'étalent réunis les factieux , se sont emparés de divers papiers abandonnés 
par ces derniers et au nombre desquels était une lettre conçue en ces ter¬ 
mes : « Bue de l'Arbre Sec* Je t’écrit ce mot pour que tu ne soit inquiète. Je 
suis avec AlheH et Louû le , et nous, et la sambie est destitué. Nous 
tenon séance cette nuit an Luxembourg. » 

« Je te salut. Ton mari. » 

L'accusé Lotm B/a?îC a été entendu comme témoin a une époque ou 
rAsscmblée natiOTiaîe n’avait pas encore autorisé la poursuite. Il a en ou¬ 
tre cli.scuté les charges qui s elèveiit contre lui en combattant k la tribune 
dé rAsscmblée nationale, dans les sétinces des 3 juin cl 25 août, la de¬ 
mande en autorisation do poursuite deux lois présentée. Il a protesté des 
inlcutioris conciliati'ires dn .^es discours, soit dans fcneéînte de la Chambre, 
soit au dehors. Ï1 a constamment soutenu n'a voir pas été à î’Hotel-dc-Ville, 
et n'avoir pris la dii'E Ctîon du quai aux Fleurs que pour y chercher une 
voiture. Mais ses dénégations n'ont pu dèh'uîrc les charges qui pèsent sur lui. 

Le mandat d’amener décerné contre Loais Blmc ifa pu être mis à exé¬ 
cution. 
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BARBES (Aniiaiïd), cütidamnépoljlîquts rnis m liberté par lo Gouvcnie- 
mcnt provisoire, avait été successivement élu colonel de la 12* légion de la 
garde nationale de Paris, et représentant du peuple à rAsscmblée nationale, 
Il présidait, rue et salle Montesquieu, le club de la Révolution, auquel il don¬ 
nait son nom. Il était membre du eomüé central de la Société des Droits do 
niomme, présidée par raceusé Villain. Costa ce titre que, dans les derniers 
jours d^avril, il fut Tun des signataires de ce violent manifeste qu'on vit affi- 
elle dans tes rues de Paris, au nom do la Société des Droits do rîïümmo, .ct 
qui se terminait ainsi T « Si maintenant, malgré eette promesse de pardon, 
vous persistez a vous isoler pour défendre l'ancienne forme sociale, vous 
trouverez à 1 avant-garde, au jour de la lutte, nos sections organisées, et ce 
ne sera plus de pardon que vos frères vous parleront, mais de justice, » 
Apres que Ilaspail a lu la pétition, occupe de nouveau la tribune et 

ditï 

« Citoyens, que rAssemblée des représentants du peuple prenne en consi- 
» deration la pétition qu'on vient de lui apporter, qu'elle déclare qu'elle s'ns- 
>î socie au vœu du peuple, et que par conséquent le peuple de Paris a bien 
» mérité de la patrie....; que l'Assemblée nationale, ajontc-t-îï en s'adres^- 
3> sant aux. factieux, s'associe aux vœux que nous venons d’exprimer.*. , » 
Interrompu par les cris de « ViveBarhèsf )) il poursuit en ces Lormes : 

« Citoyens, vous êtes venus exercer votre droit de pétition; ce droit de pé- 
ïï lion, vous avez bien fait de venir l'exercer ; il vous appartienL et désor- 
» mais il ne pourra vous être contesté. 

ï> Mnintcnant, lé devoir de l'Assemblée est de prendre en considération la 
» demande que vous avez faite; et comme le vœu que vous exprimiez est po- 
>î sitivement le vœu de la France, PAssemblée aura à décréter ce que vous 

demandez..., Interrompu par de nouvelles clameurs, il termine par ces 
mets î 7 r 

<f Citoyens, vous ôtes venus exprimer vos vœux à l'Assemblée, l'Assemblée 
>i lés a entendus, il faut qu'eîlo y fasse droit: mais, pour qu'elle ne semble pas 
)> violentee, il faut dans ce moment-ci que vous vous retiriez. » 

Pendant le discours de Blavqtn^ Barbés sort de la salle, et placé, comme on 
1 a dit, avec Atôcrt et Louis Blanc^ sur l'entablement d'une fenêtre donnant 
sur la cour, il annonce au peuple, suivant un témoin, qu'il est admis à débler 
devant 1 Assemblée; suivant un autre, qu'il va demander à l'Assemblée l'auto¬ 
risation de le faire défiler devant elle. Il ajoute : « Je n'ai pas besoin de vous 
B recommander le calme et le sang-froid. » 

Dans la salle des séancc.s, le représentant Jusscrand entend Bar6è.sdireà 
deux individus étrangers à l’Assemblée - y Ma foi, quoiqu'il arrive la iour- 
» nee sera bonne pour nous. » j ? j 

Vers trois heures et demie, quand le tumulte est à son comble, quand îe 
president est sous îa menace de quati e ou cinq individus au milieu desquels 
se fait remarquer le capitaine d’artillerie Laviron, quand l'Assemblée tout 
enliereesten proie a une grave appréhension. Barbés reparaît a la tribune. 
Le rapporte ainsi les paroles prononcées par lui : 

n Citoyens représentants, le peuple qui est à vos portes demande a dé¬ 
filer devant vous ; je demande que vousîe lui accordiez... Il faut que l'As- 
fiemblée vote inmiédiatemeot le départ d'une armée pour la Pologne, un 
impôt d'un milliard sur les riches... ([Plusieurs membres des clubs : a Non , 

« non, Bar&es, ce n'est ï? a s ça ; tu te trompes ; deux heures <ie pillage ' » ) 
quelle defende de battre le rappel ; qu^elle fasse sortir les troupes de i^aris, 
smon Representayits seront déclarés traUres à îa patrie, 

J.e témoin Eugène Avond a entendu Bnr&ès elle capitaine d'artillerie ré¬ 
péter a plusieurs reprises : y Un impôt d'uu milliard sur Fîiî/fme ^nl^e de 
Pan.s f j> 

Plus tard toujours à la tribune, s'écrie : y Pourquoi bal-on lo 

rappel ? Qui a donne Tordre do battre le rappel ? Que celui qui Ta donné soit 
dcelare traître a ïa patrie, mis hors la loi la* 






Enfin, entre quatre et cmc| heures, le témoin Àvond rentciid encore dire : 
« Entendez la générale l on va massacrer nos frères. Aux artnes! à THotel- 
de-ViUe l » 

Les listes de gouvernement retrouvées dans les salles, celles proclamées 
dans la séance, portent le nom liarbès. 

Cest aux cris de : Vive Barbés /c’eet en portant Barbés en triomphe que 
les factieux quittent TAssernhlée pour aller à rHotel-de-Ville. Barbés s& 
met en marche aveela colonne, qui se dirige par la place de la Concorde, 
la rue do ItivoU et les quais de la rive droite de la Sein e; il est en effet entré 
à rHéteî-<îe-Ville à la tête des factieux , et en se faisant énergiquement faire 
passage. Il s’^est installé avec ses complices, et iî a aiïi comme membre du 
gouvernement que la sedilion avait proclamé. Outre le décret signé dMfèat 
et (\t Barbés, une autre pièce, signée de seul, et écrite de sa main , 

a été, le 25 mai, saisie sur le nummé Chrétien^ écroué le même jour à la 
boree, sous la prévention de vol. Chrétien a déclaré avoir trouvé cette pièce 
le 16 mai, dans une rue qu^il ida pas désignée; elle est ainsi conçue r 

et République française, — Gouvernement provisoire. 

» Le Maire de Paris, 

» Le Gouvernement provisoire , prenant en considération le vœu du peu- 
pie, déclare qulï va signifier immédiatement aux gouvernements russe et 
>3 atleniaiid l’ordre de reconstituer la Pologne; et, faute à ces gouverne- 
ï3 monts d''obéira cet ordre, le Gouvernemeut de la République leur décla- 
ï> rern immédiatement la guerre, 

Jï Les Mmtibres de la Commission de Gouvernement j 
» Signé AumND BARBÉS » 

L’Hé tel-de-Ville repris, Bcirèès fut trouvé au milieu de sept ou huit per¬ 
sonnes qui paraissaient délibérer. Il répondit au capitaine Péchinay qu’il 
était membre du Gouvernement provisoire, — Est-ce de celui d’hier ou de 
celui d’aujourd'hui? demanda le capitaine. — £)e celui d’aujourd’hui, ré¬ 
pliqua Bar&^. Il fut arrêté et passa mie partie de la nuit k l’Hdtel-dc-Villo, 
Il s'attendait à éti e délivré, car i ■ parut éprouver une déception ïrès-vive ea 
entendant le colonel Michel dire qu’on rieso battait pas dans Paris, 

« Qu’a fait ïa Chambre <lepuis qu'elle siège? demanda-t-il, dans un autre 
w instant, à radjudant-majon Vaïtderbérgke ; se bat-on dans Paris? — Non, 
répondit le témoin ; loulela garde nationale est contre vous. — Attendez, 
>> vous verrez 1 reprit Barbés, Un coup de fusil, parti vers onze heures 
d une des cours de Fhotel, sembla lui rendre quelque espoir. Il se leva, ra¬ 
justa sa cravate et se promena de long en large. A deux heures du matin, 
il fuij ainsi quMI&^jn et les autres prisonniers, transférés au chaleou de 
Vincennes, Barbés a refusé de répondre aux questions qui lui ont été faites; 
il s'est borné à reconnaître, comme écrite et signée par lui, la pièce saisie 
&m-Chrétien. 

SOBBÎER ( JosKPii^aiAaiE ), délégué, îe 24 février 1848, è la préfecture de 
police avec Caussidiéref se sépara de lui quelques jours après, et alla s'éta¬ 
blir^ dans la maison rue do RjvoU, n'' 16. 11 y installa un comice agricole, 
la rédaction et le matériel du journal la Co7nmune de Paris., et le Club de^ 
clubs, auquel succéda , dans le mois d’avril, le Comité ceiitTalisateur ^ prê- 
sjue par Faecusé Haber. [.,e but de ce comité était, selon i’expression du 
vice-president Ddïîdwmïi, de faire réducation des clubs, qui devaient y 
envoyer des délégués. Cette maison élait, parles soins de la préfecture do 
poJïce, pourvue d'armes, de munitions de guerre, et d'un poste de douzo 
ou quatorze hommes, renouvelé chaque jour* 

Dans les réunions qui s'y tenaient, et qui avaient été organisées par 
oti faisait entendre dés menaces contre la garde nationale et 1® 
hourgooisio. Un annonçait hautement, par exemple, que le 15 mai on pou s- 
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serait les choses à ^extrémité , qu’on dissoudrait la Chambre ^ qu’on irait 
jusqu’à k mort des représentants, s’il le fallait. 

C’est dans cet esprit que Sohner et ceux qui étaient rassemblés autour do 
lui accepter eut le projet de la manifestation du 13 mai. Tout était organisé 
d’avance. I^es armes cl les munitions étaient réparties dans divers endroits 
de la maisoii. Des projets de décrets, trouvés parle léinoîn Jeandel^ et 
saisis par la justice, avaicr>t été (out récemment rédigés. Vmi deux insli« 
tuait un comité de salut public, et prononçait la déchéance de l’Assemblée, 
en lui reprochant, entre autres grîefs, d’avoir interdit aux ciloyeiis le droit 
de présenter eux-mêmes des pétitions, et d’avoir fait tirer sur le peuple 
apportant paisiblenionl une pétition en faveur des Polonais: un autre dé¬ 
cret abolissait toute fonction publique, et conférait à des comilés, composés 
de cinq ouvriers sur sept membres, les fonctions de véj'ificateurs de la for¬ 
tuné publiqué- un troi-nème établissait un impôt extraordinaire prouressif 
et la contiscalion des bieus de ceux qui ne facquîtteraient pas. Ces décrets 
sont écrits^! do la main de l’accusé Srigneuret. 

L’acte d’acéusation signale les réunions des délégués, des clubs et des 
chefs de bameades, et les avis insérés dans divers joarnaux dans lesquels 
la manifestation du 15 mai fut arrêtée. 

Ce jour-là, So&ncr partit de chex lui à la tête de quarante à cinquante 
individus, vêtus de bourgerons, pour rejoindre le cortège sur la place de 
la Bastille. En quittant la maison, ceux qui l’accompagnaient annoncè¬ 
rent au concierge Jhiet qu’ils no rentrer ai eut pas le soir et qu’ils iraient 
coucher au ministère. I^renant place dans les premiers rangs de la 
colonne, il se dirigea avec îu foule vers le palais de ^Assemblée natio- 
îiale, et pénétra Tun des premiers, avec Èlungtti^ daspait et d’autres 
chefs de clubs, dans renccinte réservée aux représentanls. Là il se fait 
remarquer par l’exaltation de ses théories communistes; il dit hautement 
que le jour est arrivé où les riches doivent payer pour les pauvres, et, 
entendant quelqu’un témoigner Je désir de voir Sobrier^ ii se retourné 
et dit: <f Vous Vme?. devant les yeux; c’est moi qui suis Sohner! a H 
monte à la tribune, sur la tribune même, il crie et gesticule avec fureur; 
il dit an secrétaire général de la questure : a Toi, il y a longtemps que 
tu mérites d’être fusillé; mais tu le seras aujourd’hui. » Dans le tumulte 
qui suit les paroles iVHuber sur la dissolution de l’Assombléc nationale, 
S'oï>ncr est porté en triomphe par les factieux. <f II est, dit le Moniteur^ 
dans un étal d ffgitalion difficile à décrire, a 

En quittant le palais de l’Assemblée, les chefs de l’insurrection dîsaient: 
Le coup est fait! nous avons réussi! » L’un d’eux ajoutait ; « La nuit 
sera terrible r )3 

Sohrm\ suivi d’un groupe de factieux, court au ministère de l’inté- 
rienr; il pénétre jusque dans le cabinet du ministre. Pendant qu’il fait 
le leur de la pièce sans adresser la parole à M. HecAtrt^ quelques-uns de 
ceux qui Prscortent annoncent à ce dernier la dissolution de la chambre, 
la constitution d’un nouveau gouvernement, et réclament de lui la trans- 
mis.^^ion de ces nouvelles dans les départements par la voie du télé¬ 
graphe. 

Sur le refus énergique du minlstrej tous se retirent en criant r À l^Hô^ 
teî-de- Vilfé f 

Dans ce court intervalle, les sceaux du ministère avaient disparu dé¬ 
robés par eux. 

Yers six heures, Sobrîer entre au café d’Orsay, où il cherche à pro« 
pàger le bruit de la dissolution de FAssemblée.* ïl est reconnu par le 
représentant Rondeau^ qm Parréte et le remet à la garde nationale. On 
trouve dans la poche de son habit un pistolet chargé. 

Soà^ncr, Comme Barbh, s’allcndait à être délivré. De la caserne du quai 
d’Orsay, où iî avait été déposé, il a lancé dans la rue plusieurs billets qui ont 






ctü hmiassés par les dragons. L’un de cos billets^ adressé à Caussidière^ lui 
1 appelait quil hii avait promis de le faire mellre en liberté. 

interrogé, a soutenu qu’il n’avait assisté à aucune réunion ; qu’on 
s’était, sans rrn avertir, servi de son nom pour faire les convocationSj k qu’îl 
avait ignoré Pexistenne des projets de décrets saisis chez luL il a avoué avoir 
assisté à la manifestation avec le pistolet chargé trouvé sur lui; il préteml n'kre 
entré à l’Assemblée nationale que pour sauver des représentants et être 
etîiièrement étranger à l’enlèvement des sceaux au ministère de l’intédeur. 

L’acte d’accusation énumère ensuite les faits à la charge des accusk 
SElGNEÜRE'r et HÜUNEAÜ, absents, et signale leur participation et leur 
piéscnce a l’attentat du ÏS mai j puis, il arrive aux faits particuliers à l ac- 
cusô Hubert* 

Huùcr^ corroyeur, condamné, en a la déporlalion pour crime poli“ 

tique, a recouvré sa liberté lors de la révolution de février* Il venait, peu de 
jours avant le 15 mai, d'élre nommé gouverneur du château du Eaincy. Il 
était membre du comité central de la SoHeîé des Droits de l^Homnc et pré¬ 
sident du Comité crnlraiüatenr, qui avait remplacé le Chth des Clubs * à ce 
titre, il a dù présider, le 12 mai, la réunion chez DourUms, è laquelle il 
assistait. Il a, dans tous les cas, présidé, le 14 mai, la réunion de l’orangerie 
des Tuileries. On sait qu’il y fut décidé que tous les clubs, adhérant au 
nianifeste rédigé par //u/jcr, se rendraient à l’Assemblée et prendraient part 
à lâ maiiifeslation pour la Pologne, 

ha parlicipation tr//î;érr à lousfcs actes est avouée par lui dans une lettre 
insérée dans le n*> du 2 août du journal la Ücforme, et adiessée aux membres 
delà commission chargée par rAssemblée ïiaüonale de faire une enquête sur 
les événements de mai et de juin. 

Le 15 mai, Huber partit de la place de la Bastille a la tête de la mani¬ 
festation , au milieu des délégués des clnb,s et des bannières* Il se détacha du 
cortège sur la place delà Concorde, et* une demi-heure avant Touverture de 
la séance, il pénétra dans la salle de rAssemblée. Le secrétaire général de la 
questure le fit sortir - mais H rentra bientôt après, au moment ou la séance 
venait de commencer. Invité de nouveau à se retirer, il dit que, si on laissait 
lire la pétition par lui ou par des délégués, lotit se passerait bien ^ mais que 
si on s’y refusait, il y aurait du désordre. ^ 

hf^Mômieur constate qn’après !’envahissenicnt de rAssemblée, la lecture 
delà péHtitni et le discours de lîfani/TiL Hubert monta à la tribune. ïl parîiît 
gifà cet tnslant, il annonça au président Bûchez lunlenlion d’inviter la fouie 
à SC retirer; mais on voii bieutét à quelles comütions et dans quels termes: 
« On m’a donné parole, s’écrie-t-il, de laisser delibT le peuple devant la tri¬ 
bune pj^'> nie ferai tuer sur la place, si on né tient pas cette promesse. J’engage 
le oeuplo à se retirer, et nous dêfiîerons tous, deux à den^. |j faut que l’As- 
sembEée sache que trois centmllle citoyens veillent sur elle, «“Au plus fortdu 
tuimiUe, //iffefn'demamie de nouveau qiŸm fasse de la place poui-que le 
peupEe puisse défiler flevant rAssemblée. Epuisé d’efforts, il est pris d’un 
évanouissement qui dure une denn-heure. lleyenu a lui, il s’élaoce à la tri¬ 
bune; avant de parler, il se lonrne vrrs le président, qnhl inculte du L^e^te et 
du regard ; puis, il s’écrie: (f Ou ne veut pas prendre dé déci'^ion ! Eh bien î 
moi, au nom du peuple, au nom fSu p uiple Ironipé par ses représentants, je 
déclare que l’Assemblée nationale est dissoute. 

Au milieu des cris et des voci fera lionspendant i’inexprimablo confusion 
qui suivent CPS paroles, Iluber^ dans un couloir, se concerto avec cinq ou 
six peisonnes et écrit sur un papier quelques mots au crajon, en disant; 
« Nous n’avons pas de temps a perdre, » U rentre et montre a barbés, qui est 
a la tribune, ce mon eau do papier, qui contient un liste de noms, en lui de¬ 
mandant ; tt Connais-tu cela? » Sur la réponse négative de Uarbès. il ajoute: 

« On ne t’a donc rien dit? t 

Une feuille de papier au bout d’une pique estjportée à îa tribune. Huber 
rarrache, et, d’une voix qui perce à travers les clameurs de tous, il s’écrie 
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encore une fois : (c Assemblée est dissaute l » Puis, se tournant vers le pré¬ 
sident , il ïe saisit au nollet, le secoue violemment et lui ditr «Vous usâtes 
plus rien ; alle^-vous en 1 w 

Après îa sortie du président, après )a lecture du décret des factieux, 
une troisième fois, Huber proclame la dissolution de TAsseniblée, Plus 
tard, quand ou vient de lire les noms proposés pour le nouveau gouver¬ 
nement, on entend Huher crier : « Allons tous à PHôtel-do-Viile. ?> il 
dit au général Tempoure^ commandant en cbef de la garde mobile ■ 

« Général, faites attention à ce que vous allez faire ^ votre avenir en 
dépend 1 il n'y a plus d’Assemblée nationale; je vous somme de me 
suivre à rHotel-de*Ville. » Enfin, il soigne, et, montant sur la grille 
qui entoure le palais, il annonce à la foule que TAssemblée est dissoute. 

Au moment où il traverse les rangs de la garde nationale pour aller 
vers le pont, le témoin PoidUande, capitaine de la légion, loi de¬ 
mande par quelle autorité rAssemblce est dissoute : Par Fautorité du 
peuple, B répond « Le peuple c'est nous, et nous no voulons pas 

la dissolution de l'Assemblée, b dit le capitaine en arrêtant Huher. Mais 
îa foule se précipite et délivre le prisonnier, qu'elle entraîne an-delà du 
pont. 

Vers six heures du soir, Huher a été u ne seconde fois arrêté rue Co- 
quillîère, au coin de la rue Jean-dacques-Rousseau, par le témoin Sée^ 
garde national, qui venait de la chambro et qui l'avait reconnu. Conduit 
à ïa mairie du 4® arrondissement, par le docteur Sée ïuLmême, il fut 
fut relâché par ordre du maire* 

Rentré le soir, rue du Faubourg-Montmartre^ chez le sieur Moulin,^ 
avec lequel il demeurait, il dit à ce dernier qu'il ne savait ce qui lut 
avait passé par !a tête quand il avail déclaré FAsscmblée; dissoute* ïl 
sertit pour aller faire couper sa barbe et ne reparut pas. 

RASPAÏL {Vikcent-Feunçoïs), président du club des Amis du peuple^ 
a, dans k séance du 13 mai, prévenu les membres de ce club"que la 
manifestation pour l'affranchissement de la Pologne avait été fixée, par 
le côMÜé cêntralisateur^ au lundi 15 mai. Suivant le témoin V eyne^ i[ 
aurait rappelé le décret de F Assemblée qui interdisait Fapport des péti¬ 
tions à la barre, et aurait annoncé qu'on devrait s'arrêter à ïa grïlîe, où 
des représentants recevraient la pétition des mains des délégués des clubs* 
Suivant, au contraire, un rapport de police dressé le soir même, tout m 
recommandant le calme et le silence, RaspaÜ aurait ajouté : <( Si quel¬ 
qu'un vous insulte, répondez: Vous iusultez la Pologne*., A votre tête 
se trouvera la députation, qu'on introduira dans le sein de l'Assemblée;; 
elle approchera à la barre.*** Là, ou déposera le motif de votre manifes¬ 
tation, en vous faisant les honneurs de^la séance* 


Toulouse* — Impriinerie dé Veuve Cornet fue des Marchands, n. 33. 





Quoiqu'il en soit, le journal de Raspail^ Jmè du peuple ^ dans son 
nmnéi-o du 14 mai, prévînl les membres du club qu’ils devaient se réunir 
à l’Arsenal J îe lundi 15, à dix heures, pour se joindre a la manifestation. 

Au départ de la colonne, Raspuil et son club élaienl à un rang éloigné 
de la tâte du cortège. Dans le traget, sur le boulevard du Temple, Huber 
s’aperçut que la pétition qui avait élé adoptée rfnvait pas été rapportée 
par celui qui s’était chargé delà faire copier. Dans le petit désordre que 
souleva cet incident, on revint à la pétilion de Raspail, qui avait 
d’abord été écartée, et on appela Maspaü et Kersausie à prendre place cjj 
te te de la colonne, entre 7/h fer et Daudnran^ vice-président du comüd 
centralimtcHf\ 

Ras pmi B lauqui étaient en îéte de cette partie de la colonne, à la¬ 
quelle legéïiéral Cûnrtais fit ouvrir passage sur le pont. Ils étaient encore 
à la tête de ces soixante individus environ qui proliterent de Tadmission 
des délégués par le générai Courlais pour forcer la grille faisant face au 
pont. 

Bientôt après, Raspail avec Sobrier ^ Blunqui^t d’antres chefs de clubs, 
pénètrent par les portes latérales dans renccifiie réservée aux représen¬ 
tants, en meme lemps que Bkimpu et monte à la tri¬ 

bune . tenant à la main sa péiiiion ; il refuse au président de la lui remet¬ 
tre. L’accusé ZoHÎj Blanc demande le silence , afin que la pétilion soit lue. 
Le silence s’établit, et les premiers mots prononcés par Baspail sont ceux- 
ci : « Citoyens, nous venons, au nom de 200,000 citoyens qui attendent à 
Tûti‘e porte,... »Sa voix est couverte par de vives pio testa lions parties des 
bancs des représentants. Le silence un peu rétabli, ou entend le représen¬ 
tant d’A delsward s’écrier : n En vertu de quel pouvoir le citoyen 
prend-il la parole dons une assemblée où je m’étonne de le voir? Je proteste 
contre ce qifii peut avoir à dire, a 

Raspa il/in 1er rom p u ii n e n ou vcl le foi s par le rej) r éseu tant MUh oïtx , 
persiste et finit par donner lecture entière de la pétition, outrageant ainsi 
FA ssemblée et v iû 1 a n 11 a loi q ii i 1 u i i n te rd isa i l la ir i bu ne. 

Le préambule de cette pétition est ainsi conçu : « Citoyens représentants, 
nous sommes ici au nom de trois cent mille hommes qui attendent à voire 
porte, c’est en leur nom cl en celui des délégués des clubs que nous vous 
présentons la pétition dont la teneur suit r 

Blanqui succède à Raspaii au milieu de reffervesccnce soûlevce par le 
discours de ce dernier. On voit, par \e Moniteur ^ que Baspatl se joint à 
quelques efforts tentés pour faire évacuer la salle; mais ceu^x-là même qui 
avaient médité et commencé l’attentat n’étaient plus les maîtres d’en arrê¬ 
ter les progrès; néanmoinsjJîf3wp£ïï7 ne quitte pas l’Assemblée,il y est en¬ 
core quand Æ'wfer proclame la dissolution^ 

L’accusation suit ici Raspaii dans les diverses courses qu’il a faites dans 
la soirée du IS mai jusqu’au moment où il est rentré chcü; l’un de ses fils, 
rue des Francs^Bourgeois-Saint-Micliel, 5, à 7 heures du soir. 

L’acte d’accusation représente ensuite LAVJRON , accusé absent , 
comme ayant appris une part active à l’envahissement de l’Assem¬ 
blée nationale : sa présence est constatée par le Moniteur qui parle de lui 
dans les termes suivants : 

« Un capitaine d’ariillcrie, qui est manifestemeot avec les faclieux, 
monte de force derrière le président et se lient près de lui, la main sur son 
épée,communiquant du geste et du regard avec cinq ou six agilaieurs 
furieux qui, placés sur les bas-côtés de la tribune, épient le moindre de 
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ses monveraenis* Gtliucî ^ toutes le^ ibis que des rcpîéserUaots oti d'au tics 
cUoyeRS vieruieiil œufdrcr avec le presiUeiit, sa place cotre eux et Itu^ et 
cherche à écû El le r ce qui se dit, même a voix basse, malgré les efforts diï 
seerétrire-gci’iéral pour réioiguer. 

Peiidaol ipie les uns voul proclamer le GonvernemeuL à THolel-de- 
Ville 5 quG Sobrkr et les siens se rendent au ministère de Tin té rie tir, 
Laviron , court à la Préfecture de police in former CnussidUire. ü 
veut rcutraîuer à i'Iloîei-de-Villc j et, pour le décider, lilui dit qti’il 
s'a gi L, non d ' t m e ci o e u i c j ma i s d'u ne i é v o 1 n l io o so n ténue pa r de n x 
cent mille liommes, 

La^iron^ après avoii pris une part si aeiivc a rattentatj s'est sous¬ 
trait aiix^ recherehes delà jusiice- Les maüd?us décernés contre lui n’oiit 
pu être exéciués- 

QULNTJN (Â^;ousTé“FaA^ço^s )5 nommé en 1^30 receveur général 
des finances dans le départenieut delà Lozère, i évoqué le 9 août 1832, 
devenu receveur pailiculicr au Iliivre j puis à Candebec , a etc, en no¬ 
yé m b re 1842, dèstilné pour fa ni es graves commises dans ses fonctions- 
11 était, depuis la révoltitiou de février, membre de la Soéiélé centrale 
républicaine présidée par Bianqui, Il prenait souvent la parole aux séan¬ 
ces, et dans cechib qui rèrvumalt en lui tant de germes d^anaichie et 
de violence J Ü se signalait encore par les motions les plus hameuseset les 
plus hostiles à l'Assemblée nationale* 

Qtte?îtm étail avec son club à ia manifestation du 15 mai* Aux abords 
de PAssenihîée nalionale , il était de ceux qui, placés en lete de la fbule; 
demandaient à entrer par la grille du péristyle* 11 criait: « Nous voïw 
I ons tous entrer ; le peuple a biefi le droit d’eutver dans celte Assemblée 
de canailles , qui vont encore escamoter notre révolution ; mais ils n'en 
viendront pas à bont* j) U est vrai que M* de Lamartine est sorti sur le 
péristyle pour haranguer la ifiuitilude, Quenim lui parla avec certains 
égards* 

Mais il n'est pas moins élabli qu'il était avec Nouneau^ Albert etZn** 
viroti quand ils ont abordé ctmenacé M* de Lamartine dans la salle 
Casimir Pen ier, Quentin lui adressa très-vivement la parole et réclama? 
avec violence le droit pour le peuple d'aller lui même présenter sa pé¬ 
tition à r Assemblée nalionale* 

Il entra dans la salle en forçant la porte de Tim des couloirs- 

<f Dans la foule, dit le représentant , je recouniis lo 

nommé Quentin^ qui pour moi ifétait pas uu républicain ; je m'atta¬ 
chai à lui 5 et comme il faisait sonner bien haut le nom de patriote , Je' 
lui dis que je lui déniais ce titre; qu'à mes yeux, il n'était pas même 
un homme égaré , mais un agent provocateur, un agent de Tétraîi-^ 
gcr. 3> 

Il cEatï un des pins animés, tantôt, parcourant les gi'oupes, il disait 
qu'il était là pour exerOcr un droit et pour remplir un devoir , lanlÔL 
se tenant à la tribune , il menaçait le président de sa canne toutes les fois 
que ce dernier agitait sa sonnette- Il lui criait: « Relirez^voits ; vousr 
étesmdkjnè de présider l Louis Blanc au fauteuiil » ït est certaine^ 
ment un de ceux qui out le plus contribué à forcer le président à délivrer 
ces ordres pour qu'on ne battît pas le rappel* C'est lui qui trausmeUait 
des ordres aux séditieux en criant : Encore un t encore an / >> 

Quand Biiber eni déclaré T Assemblée dissoute et lorsque la foule por- 
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lait en UiompUc et Sobrier ^ Quentin ùnsîi\l entciidre ces paro¬ 

les , consignées au Monilcnr i « C’est Bi^nqid / cal Blanqul qu'il 
nous faut ! TP 

Oc rAssemblée nationale , Quentin s’esl ffiit conduire nu Luxeinbourg* 

II n voulu s ’y installer de ibicc ^ aîi ïioin du peuple ; H pirtciidait 
avoir mission de s Vin parer du siège du Gotivernemenl* CVst à ccinomeïst 
que, par tes ordres de M, François JlragOj il a éïé arreté, portear 
de deux pistolets chargés* 

DEGRÉ (Paul) dit LFÜ PO^IPIER, artiste peintre, établi le 15 mal à 
Paris, cl rejoignit la inanifcsiation vers la i nc Monlmartrc. 11 portait Funi- 
fornie des sa peurs-pompiers delà garde natlonaïede Mon ta r gis* 

^ Quand la colonne arriva sur la place de la Concorde, Degré était en 
tête* Le commissaire de police Bertoglio somma ceux qni dirigeaient la 
marche de s'arrêter, et les invita à choisir dou/.e ou vingt-deux délégués* 
Le pompier Z?epre' dit r|ncce n’était pas assez* j qu'il fallait en recevoir au 
moins cent Cinq ou six délégués étaient déjà clioisis, lorsque la foule se 
précipita jusque vers la gùlledn péristyle* 

Z)erjfre était encore an premier rang parmi les plus exaltés; il répandait 
le bruit que la garde mobile avait ses armes chargées, et ([uVIle voulait 
tirer sur la garde nalionale* « Cela ne se passera pas comme cela ! ajoulail- 
il; on if escamotera pas celle-ci comme Fa ntic. » 

Il est entré dans FAsseioblée, de son aven , en escaladant le petit mur 
exténeur fiisant face à la me de Bourgogne* Arrivé à Fune des tribunes, il 
sVst laissé glisser te long ernn pilier, et sVst tirmyé dans 1 Vu ceinte* CVst 
O lors que, monté à desoralenrs Jt ;i injurié le président, tenté 

d'escalader le bureau, et frappé avec le fourreau de son sabre le secrétaire 
général qni le repoussait* 

Avec Flotte^ Lavlron et dlantres, il a coucouiti à obtenir du prési¬ 
dent IVrpre de ne pas battre le rappel. 

Il ne conteste pas les faits à lui imputés. Il a faît,dit“il, comme les 
^antres, et rien de plus. Il sc défend d'ailleurs de toute intention de renver¬ 
sement* 

ClIANCEL (Napoléon), avait été envoyé dans ïc département de îa 
ÏJrome coin me commissaire du Gouvernement provisoire* Il y compiimit si 
giavemetit le caractère dont H était revêtu, que le commisÊaiict-gcnéral 
Froussard^ nommé depuis représefitant, fui forcé de le faire ai rêler à 
Yalencc et de Feuvoyer à P.aris. 

Le 15 mai, I^apoicon Chancel entra, malgré Fopposi lion de la garde 
nalionalc, datas le palais de Fassemblée en escaladanl le soubassement de la 
colonne fiilsani face à la rue de Bourgogne* D’une tribune publique où il 
monta, il se laissa glisser dans Fenccinte réservée aux représenianst, et, 
s’approcha ut de Æf* Froussard^ il lui dit : Tous êtes une canaille; le 

III oj a en t est ve n u ou je va 1 s von s d o n n cr dep x lie u res p ou ] q u i E te r Pa li s 
et vingt-qeaüe pour quitter le département, comme vous m’avez* fait à 
Yalencc. Q'ici le est votre adresse ? Il faut me rendre raison* ïj 

M. Froussard,k son tour, lui demandant sa demeure , C/mned ajouta : 
V Je ii'ai pas le temps de vous répondre; j'ai bien autre chose à faire ; nous 
sommes î à soixante mille qni allons vous faire sauter parles fenêtres, j) 

Deux heures |>liïs lard, dans une des salles dn palais, M* Froussard, 
est encore abordé par Chancoi^ qui le dénonce à un groupe de factieux 
comnie un nmiivais républicain ^ im aristocrnlc ^ comme FJjommcqu 1 Ji 
lait emprisonner à Valence* 


liriUiiinü par ccâ homincs venlcttl rexpnker, Froumtrd^ lutte 
avec énergie 5 (lUant que ce u^Cit pas le rcpiibÜcain qu'il a fait arrêter a 
Valence, mais Vescrocl Cfmnccl veut le frapper, ïl en est empêché par les 
témoins Etienna virago et Lcbreloiij ùi |iar l'accusé Larger; dans sa rage 
impuissante, il crache au visage du représentant Frou^i^ard. 

Sorti de rAsseinblée nalionalej Chaticcl se rend à Thotel des Postes,, 
où il a été employé comme copiste. Quui(fuc Theurc de la levée des boîtes 
soit passée, il vent faire partir tics lettres pour Valence, lï dit aux do- 
jiiestirpies du directeur general : « Allons ! allons ? faites vos paquets, nous 
allons balayer tout cela. » , , , . . . 

Le lendemain 16, il est revenu dans Pantichambre du d>rectour general 
avec un fnsil chargé qu'il y a laissé. 

Chancel ida pu ctre arrêté jusqu'ici. 

LARGES, ouvrier mccanicîen , travaillant nagnère dans la maison. 
Darsonect Cail^ était chef des ateliers commiiuaux de Passy, et chef de 
balaillon de la garde nationale de cette corn mu ne. 

Il est entré avec la foule dans Pcnceinlc de rAssemblce nationale; il y a, 
il est vrai) protégé le représentant Froii-uard contre les violences de 
Chancela mais il était là an milieu des factieux, porteur comme quelques- 
uns d'entre eux, d’armes cachées* ^ 

Sorti de r Assemblée oationale, et rencontrant vers cinq neti res et demie,, 
non loin du pont des Invalides, le témoin Mouzon^ qui reiournea Autenil » 
i.ctrger dit cpi’i! vient de FAssemblce, et, parlant des représentants, il se 
sert de ces expressions ; k Nous les avons la » porte comme [loscom-’ 

mis qni ti’oni pas fait leur ouvrage, comme c'est nous qni les avons placés , 
ijoossommes libres de les renvayer. î> 

DOR VÎE{DAMiiL) a été an été, le IS mai, à rildtel-de-Viile par lagarde^ 
nationale. Conduit à Vincennes, il fut interrogé par un fuge d’instruetion, 
qui, à défaut de preuves, ordonna sa mise en lib' rté. A son retour de Vin- 
cennes, le juge d'instruction reçut d’un des commisstiires de police de la^ 
vil l e de Pa r is 1 e dépôt dhi 11 e en v e I oppe qui, a d i ess ée a u si eu v Drevet , d él é- 
gué du peuple, était contrc-signée par Bonne , en qualité de secrétaire 
général du gouvernement provisoire. 

D'actives recherches ne lardèrent pas à i cplacer Borme sous la main de 
la justice. ïl fut de nouveau arrêlé, le 24 mai, à sou domicile, rue du Pon¬ 
ceau, lA 7, ■ t * 1 

Dans la matinée du 15 mai, iîornz^î a suivi le club Blangm depuis le 
boulevard du Temple, et il est entré avec les factieux dans le palais de 1 As¬ 
semblée nationale, , ^ i * 

Aussitôt après que l’Assemblée eut été déclarée dis.sûuîe, et que le cri : 
i'fl6lel-dc-Fille eut été proféré, prit cette direction ; arrivé Pun 

des premiers sur la place de l’Hôtel-dc^Yille, il fut bientôt installé dans 
le cabinet du seciétariat général, où BnrbèSj Albert et leurs complices, 
prenaient séance* 

THOùlAS {JuLH,s),se disant élève en pharmacie et comb.Ulant de février,, 
a avoué, dans l'un de ses inîeiTogatoireSj avoir assisté, avec le cinb des Ja¬ 
cobins, à la manifestation du 15 mai; mais il a prétendu n’avoir pas péné¬ 
tré dans l’Assemblée nationale. On peut louiefois douter de la sinccriie de 
cette dernière déclaration^ quand on le retrouve, peu de temps après Pen- 
vahissement de l'Assemblée, dans une des salles de rHôlel-de-Yille, aveç- 
et d’autres Uidtvidus qui ont violé la représentation nationale* 
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G’eM Thomas qni remit à Borme^ pi emut k titre de secci élaire général^ 
la liste des délégués du peuple qui devaicitt prendre possession des inairiesj 
des minisièrcs et de la Poste, afin que Bonne les convoquât imiaêdiaie- 

arrêté à rHôtel"de-'Yille eu meme temps ([ue, EnrbeSj Albert 
cl Bonne, fut relâché le lendemmu, faute de renseignemi nîs suffisants sur 
SH participation à falteiiiaU Après les cvénemf'uls de jirni, ie 5! iiiillel il 
fut dê nouveau arrêté; il prétend rdèlrc pas entré à l’Assemblée ïiatlouale 
et être toujours resté du cdlé de U me de Bourgogne. Il explique sa pre- 
seuce a niotd-de-Ville par le désir de salisfaiie à la demande de M. La¬ 
martine, qui, dans une précédente mauifcstaUonj avait regrette i absence 
des anciens délégués du peuple, 

COÜRTAIS (AîvïAiî[Æ-G,ispABD-î!F.ttftï)^ depuis la rcvoluimn de 
févr ier, cornmandafit en otiefde la g-arde nationale de la Seine. Bc 14 maij 
il avait été investi par le président de T Assemblée nationale et paida Com¬ 
mission du pouvoir exécutif du commandement général des forces militai¬ 
res chargées d’a.ssnrer innviolahililé de FAssembléej eu présence de la ma¬ 
nifestation annoncée pour le lendemain, 

L'acciïsation fait connaître les relations qni ont eu lieu entre cet accusé 
et M- Bsichez,, président de rAssemblée miUoiiale, à ï’occasion des lucsuies 
desûreté qtfil devait prendre; mais ces mesures furent insuffisantes : les 
troupes idûiit pas été couvoqtjées asseK toi; lors de la manifestation du lo 
m ai, a U 1 i eu d e pren dre d ' u rgei i ce 1 es m esn les n écessa ires. 

Le général CouriaiSj prévenu de Tan ivée de Ja colonne, se porte an- 
devant décile, suivi seulement dhni officier et dhui dragon- Il la reiicontrc 
àquekfue pas de la Madeleine, témoigne sa sympathie aiïx drdégues avec 
ïesqnels il parlemente, et, aprèsleur avoir promis de laissser défiler la foule 
par le quai d’Orsay, il les quitte eu criant avec eux : Fioela Polognel 
L'accusé rentra ensuite dans la salle des séances cl sollicita vaiiiement 
dn président rautorisation de faire introduire dans la salle les délégués 
chargés de présenter à VAssemblée ïa pétition de la Po]ogne, priis apres 
avoir fait d'abord exécuter par le petit nombrede gardes nationaux de la 
4® légion occupant la position, la manœuvre nécessaire peur barrer le 
pont, il donne J quelques instants apres, Tordre de dégager le milieu de 
la chaussée; et, se uieitaul lui-même à la tête d'n n peloton,* il le fait 
ranger en haie sur le trnttoir, Vaiimment un commissaire de police lui 
rappelle Fordre donné par le président de barrer le pont, Courtais 
réfîond que lui seul a le commandement, et il s’écrie: Laissez passer le 

Peuple i ^ -ni' 

Aussitôt la fotilc envalut le pont; elle se précipité sur la grille placée 
devanl îe péristyle du palais, et qui ne doit s'otivrir que punr les re¬ 
présentants, Sous ce péristyle et au bas des marches qui y coridui.seut, se- 
trouve un bataillon de gardes mobiles commandé par le chef de bataillon 
Bassac. Un groupe, ayant à sa tête Btanqui et Raspaily demande le- 
passage; mais le éommauÛAnt Bassac oppose sa consigne, qui ne permet 
cette entrée qiFaux représentants ni unis de leurs cartes, Courtais s'avance;' 
la grille s'entr’ouvre pour lui; il entre en ^disant : a Laissez passer les, 
délégués des clubs ? 

C'est à ce moment que, malgré les efforts du commandant pour s'opposer 
à rentrée des délégués, la grille est forcée par une soixantaine d'individus, 
en tête desquels sont toujours Blantfui et BaspaîL 11 faut riaterventioa 
dhine compagnie pour faire refermer la grille- 
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Cedant aux lnjonc!iou‘i de k innlthudCj le gcuéral ordonne ate an 
eoTïi inan riant îîüAxnc de faire mettre 3 a bayon nette dans le fourreaiï. 
Celui-ci résisté, fidele anx ordres qifil lient direotesneuL dn Piésidenl et 
du f^énéral IVégrIer, questeur; mais le gféN'éial Courtais ne craint pas 
de s'adresser Inj-nicineaii batailion et de diic ; RcrntUiez ta brojonneUel 
Comprenant les conséquences d'un pareil commaudcmenl, M. Burcaitcz: 
de Puzy^ questeur, laisse échapper ces f^raves paroles : Gênerai^ vous 
assumez là une responsabililé terrible / 

Quant au chef de bataillon , saisissant l'accusé par le bras, il exige de 
lui par écrit l'ordre qu'ü vient de donner. Il s'allaclïe à ses pas , lui 
barre le passage, lui présente mi crayon et un calepin, cl le général 
écrit au crayon ces mots : 

« Il est ordofînéau commandant de faire remettre la bayoniieite. « 

Signé be Coüi\tais. 

Du côté de la rue de Bourgogne, la grande porte, fermée jusque-là , 
est bientôt ouverte , et renvalüssement consommé sans que raccusê 
Courtais fosse rien pour comprimer cet audacieux ailcnlat. Au lieu 
d’appeler au secours de l’Assemblée les iro-tpcs dont 13 a le cotninaude- 
ment, i 3 en cm \ ra ge la co n U n ti a t i o n d ti d éso rd i r pa r des pa i o 1 es tell es q ii e 
cclies-ci ; « Je briserai nmu épée, et mes épaulettes descendront de dessus 
mes épaules avant que je fas^e lirer sur le peuple. » 

Ceprndaiil, malgré les défenses du général Courtais^ U rappel est battu, 
et les factieux , cffra3^és par le bruit du tanaboiir, s’écrient , en s'adressant 
à faccusé : Cf Nous sommes lia bis I vous nous aviez promis de ne point faire 
battre le lappel; vous nous avez tralUs ! » Au niouient ou le tambour an¬ 
nonce l'ap|>roc3ie d'un bataillon de garde nationale, ils lui demandent en¬ 
core de faire retirer ce bataillon ^ le général répond : Oui ^ je vais le faire 
rentrer / 

Dans la salle des séances, quand la garde nationale et la garde mobile ont 
en partie reconquissîir rémeute la liberté de BAssembJée, le généralCo^a-- 
monté sur une banqueite, prononce ces paroles, rappelées par le té¬ 
moin de Glnoujs m Au nom du peuple, j'ordonne à la garde nationale 
de sortir. jj^PIus tard encore le témoin Fitzjames, l'entend dire ; e Citoyens, 
rAsscmblée nnüonalc ne peut pas délibérer en présence de la garde uatio- 
îiale année. Moi, votre commandant supérieur, je vous somme de vous 
rctiier. » 

ijA garde nationale, dans cette triste journée, avait noblement et 
spoiUanément fait son devoir, 

Jj'assistance prêtée jusqu’au dernier moment par son chef h Ta II entât, 
qui aurait du l’avoir pour ardent adversaire, avaîl sotilevé cliez elle une 
patriotique et sévère indignalion. Désarmé, dégradé par des gardes natio¬ 
naux, Courtais fut arrête dans le palais de l'Assemblée, et, plus lard , 
conduit au Luxembourg* 

CAüSSIDÏÈRE (îVUrc) exerçait an 15 mai les fonctions de préfet de 
police qui donnent à sa situation dans ce procès un caractère particulier. 

l/acte d'accnsatioii énumère ks faits à la charge de ces acouséÿ, ses rela¬ 
tions avec Sübrier, avec Yilkin , président du comité central de la société 
éles Droits de Homme j il fait connaître la correspondance de l’accusé 
avec le président de l’Assemblée natioualc qu’il cberebait à rassurer sur les 
suites de la manifesktion , dont cependant il n'ignorait pas le but. 

Enûn l'acte d'accusation fait counatlre les.charges qui pèsent sur l'accusé 
Villain absent, qui était président de la société des Droits de l'Homme. 
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Î.R bîit que SC proposait celle sociéié cl Te.'îp] il dont elle élait animée sont 
siifdsaînment indiqués par le matiifeste publié, après les événeuicnls de 
itloueii, par sou cooiilé central, dans lequel lirait avec Barbés 

et Ifabeî\ 

Les secliotis années de la sociéié des Droits de riiomme avaient rte pre- 
vt unes, des le l5 mai, delà manîfcsialion résolue pour Je 15; elles devaieijt 
an besoin prendre les armes. 

nUain avait le 11 mai, loué la salle Molière, rue SainMVlartin, grâce 
à rinEcrvcntion du secrétaire de Caussidicre^ qtii avait déclaré au pro¬ 
priétaire, bcsitanlà recevoir un club, que P^iUainéU'ïi de leurs amis- 

iic 15 mai, au malin, p^illahif après avoir fait préparer par deux ou¬ 
vrières un drapeau tricolore, sur lequel, dit un lémoîn, il y avait beaucoup 
de choses à inscrire, a quitté précipilammeut le Palais-National, et s’csl 
rendu à la salie Molière,ou des armes avaient été transporices. 

Apjès son départ du palais. Ou a remarqué, dans les lieux qifil avait 
oeccupés, des traînées de poudre, des boîtes de capsules à munitions vides, 
disséminées sur un sopba et su r le soi. 

Dans la soirée du 15 et le lendemain 16 mai, le commandant du bataillon 
de marine, Laliicr^ fit procéder a l'arrestation de plusieurs personnes qui se 
présentaîcut au comité ceniraL On arrêta noiamment une femme qui por¬ 
tait dans son cabas deux ou trois cents cai toucbes^ et on saisit aussi sur un 
autre individu un moule a balles dont les dimensions permettaient de fon¬ 
dre 60,000 balles en un jour. 

Ou sait aussi que, pendant la nuit du l5 au 16 mai, Barbés et Sobrier 
s'attendaient à être délivrés par les sections arméce, et ^[ne, dans la salle 
Molière, où Viiiabi s’était rendu le m.alin, des coups de feu ont élé tirés sur 
des gardes nationaux,dont deux ont succombé. 

Tous ces fails ne permettent pas de douter que p^lllain^ comme Cattssi- 
cUèreet Conrtais, ne se soit rendu complice de Taitentât du î5 mai. 

L’accusé P^Ulaïa a disparu, elle mandat lancé contre lui ifa pu être mis 
à exéculiûrn 

Tels sont les faits particuliers que l’instruction relève à la'ciiarge de cha¬ 
cun des accuses. 

En conséquence, les susnommés r 

Louis-Juguste B langui^ Flotte^ Martin dit Jlberi^ Barbés, Sobrier^ 
Raspail^ Quentin^ Degré^ Larger, Borme^ Thomas^ Louis Blancf 
SeigHeuret, Tlonneaii , Muber , La^^iron et Chancel (les six derniers al>- 
senis), sont accusés * 

D'avoir,en mai 1848, commis nn attentat ayant pour but de détruire 
ou de cbangei la forme du gouvernement; 

2^^ D'avoir à la même époque, commis un attentat ayant pour but d^ex- 
citer la guerre .civile en portant les citoyens à s’armer les uns contre les 
autres. 

Connais, Cmissidière et Fillain {les deux derniers absents) sont ac¬ 
cusés : ^ 

De s’être, à la même époque, rendus complices des attentais ci-dessus 
spécifiés, en aidant et assistant avec connaissances, les auteurs desdits 
attentats, daus les faits qui les ont prcpaiés ou facilités, ou dans ceux qui 
les ont consommés. 

Crimes prevus par les articles 87, 88, 9 f, 59 60 du Code pénal, modi¬ 
fiés par TarU 6 de la Constitution du 4 novembre 1848, 

Après cette lecture, raudience est levée à 6 Ikeures. 


TODLOüSË.—Jmpriwerie de Corse, rue des Marchandîf^ 
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SEANT A BOURGES. 


NOMS DES ACCUSÉS. ■ 


io Blanqui (Louis-Aoguste), âgé de 43 aiis tie loL^ 

ïres^ néàNice (Sardaîgiie}j demeu-rsint à Paris, rue Boucher, 

'p ■ ' - /'■ 

^ 3° Fl O tl e (Beoj a m i n ), â ge de 3 4 a n s, c u fsî n î or^ n c d Cu 
(Var) , demeurant à Paris, rue Doucher, 1; , 

So.Mailin (Alexandre), dit Albert, âgé de 33 uns, répréseh- 
tant dù peuple à l'Âssemblee ISaiiouale, hé à Burÿ (Ojse), 
demeurant à Paris, rue et hôtel du Helder; 

4 *^ Blanc(Jean-Joseph-Louis}/âgé de 34 ans, représeotûnÉ 
du peuple à rAssemblée Nationale, demeurant à Paris, roe 
Yivîenne, absent, 59; 

U Barbes (Armand), âgé de 38 ans, représen-tant du peuple 
à r Assemblée Nationale, demeurant à Paris, rue d’Enfer,;51; 
Sübrier (Joseph-*i\ïarie), âgé de ZÏÏ ans,, rentier propnétai^ 
né â Lyon (Rhône), demeurauL d Paris, rue de lUyeli, 16^, 
7° Seigneuret (Joscph^ïïippolyte), âgé d^e 39 ans, avocat, 

ae à Fontainebleau (Seinc^et-Marne)v ayant demeuré A Paris^ 

me de Rivoli, 16 ,au journai la Commuwi^ ds Paris, .absentj . 

âoHouneau (Joachim), âgéde 24 ans, homme , do,Retires, 
ex-maîlrô d'études au lycée Monge ? né 5 Paris, y ayant de^ 
meuré me de RivoÜ> 16, et rue de la Harpe, 9% absent; . 
Huber, ayant demeurd â Parisrue duFaubourg^-Mont- 
%3, chez'Moulin ; absent; , . 

10<> Baspail (Fraüçois-Vincenl), âgéde54;ans,:chiipisté,;h^^^ 

le de . leUrés , r eprésentan t d u peuple à, 1 AjSsem h lée Nati>>r 
nale, né à Carpentras(Vaücluse), deniepraut àMoplrppgC:,, pré® 
Paris; rué de ia'pombe-isorre,55; . . ^ 

lî^ Lavirron, capitaine dhrliïleï'lo de la garde nafiopale 
de Paris/ y ayant demeuré, me Hatitéfeuille, 30; abs.cn 




[Quentin {Aii^^uste-Fraiiçoîs), âgé de 41 ansj pioprié- 
taire^ né à Angers (Maiïie-el-Loirc), demeurant à Pai'is> de la 
Cbaufisée-d’Anlin, 38; 

13^Degré (PaiiUî dit !e Pompier, ûgê do 36 ans , artiste 
peintre, né à Paris , demeura ni Iï Mon largîs (Loiret); 

14o Chancel (Napoîéon), ex-commissaire du gouvernement 
provisoire dans le déparienienl de la DrOme; absent ; 

15® Larger (Xavier-Victor), âgé de 33 ans, mécanideu, 
ex-chef de bataillon de la garde nationale de Passy, né à 
Soullz (Haut-Rhin), demeurant à Passy, rue delà Montagne, 

16® Borme (Daniel), chimiste, âgéde27 ans, néàBoque- 
Brusane (Var), demeurant à Paris , rue du Ponceau, 7, 

17® Thomas {Louis-Juïes-Ferdinand, âgé de 31 ans, élève 
en pharmacie, né à Anlony (Seine), demeurant à Vaugi- 
rard, rue Blomet, . 

1S« Courtais (Aniable^Gaspard-Henri), âgé de 37 ans, re- 
jjrésentaiU du peuple h l’Assemblée Nationale, ex-cornman¬ 
dant de la garde nationale de Paris, demeurant à Paris, rue 
Ciiôlsêuh S Dis* 

19^ Caussîdière (Marc-Louis), âgé do 39 ans,représentant 
dti peuple à rAssembiéeNationale , demeurant à Paris, rue 
Constantine, 36, absent. 

20® Et Vilain, ayant detneûré k Paris , rue do Calais, 5, ab¬ 
sent. 


BËPi&T BBS ACCUSÉS DE PARIS. 

{Dimanche mar$^) 

'Dimanche matin, vers trois heu res, 200 hommes de gendàr- 
mérié mobile, en lémie de campagne , sont arrivés à la gare 
dtï chemin de fer d'Orléans, Un instant après:, est arrivé le 
eélbnel du 41^^^de ligne , en tôle de deux bataillonsde son régi- 
menti Ils ont occupé les cours du départ et de l'arrivée. Une 
quarantaine de gardiens de'Parts, sous les ordres d*un com- 
-mîssaîrê de police, étaient placés en observation aux abords d© 
Jagaré* 

A trois ' heurés ét demi©', un officier de ^ paix avec trente serr- 
l^ts-de^'ville, portant le nouvel uniforme, est venu annoncer 
rappnoche des accueés devant être transférés à Bourges, M* 
Oe Colonel Bebilîot, préfet de police, assisté de M. Carlier, est 
nrriv^é à quatre heures moins un quart pour présider aux dis- 
ÿO^itîOds du départ et à la composition du convoi* 

A quatre heures et demie, la première voiture cèllulaîre;, ve- 
'Bànt dé Sâîüte^Pétâgie et renfermant deux accusés. Degré et 
unâûtFe^ est entrée dans la gare, accompagnée de M. Han- 





'cliard, commissaire de police da quartier Saint-Marcel ^ mm , 
Fcscorte d'un escadron de dragons^ puis une grande voiture 
celUilîHie; venaiU de la Conciergerie etconfenant cinq accusés, 
parmi lesquels élail rcK-générai Cour Lais. MmeCourlais, qui 
avait obieiui rauioiisation d'accompagner son mari et de par¬ 
tager ^ Bourges sa captivité, comme elle la faitjusqn’à ce 
jour à Paris , dans la prison de la Conciergerie , était placée 
danè le couloir de cette voiture , escortée par un escadron de 
lanciers. 

Un quart-d'beure après, est arrivée une troisième voiture 
sons Fescorte d’un escadron de lanciers r elle renfermait Bar¬ 
bés,, Albert, Blanqui, Sobrier, RaspaiL Quentin, Flottes et 
autres détenus à Vincennes, 

En monlaril dans celte voiture , Haspail a protesté en termes 
violcn ts con Ire ce mod e de Ira nsport. 

Sobrier a ajouté : « Si j'avais fait coffrer tous ces bourgeois 
i> pendant que j'étais préfet de policej nous n'en serions pas là 
JJ aujourdhuî, B 

Ün de ses co-accusés aurait répondu : « Patience , ça re- 
» viendra* Nous aurons notre tour, >> 

Arec quelques cris de : Vive la République démocratique 
et sociale t ces mots sont les seuls qu'aient proférés les accu¬ 
sés. Barbés et Albert étalent fort abattus. 

.Arrivées à la gares, ces trois voitures ont été placées sur 
des trucs de diligences, et le train a été composé de la manière 
suivante î 

Un wagon de. bagages, conteiiant les effets des accusés; 

Les trois voituresceliulaires. 

Une voiture de deuxième classe contenait des sergents^de- 
ville; une voiture de première classe pour Tofficier de paix et 
les officiers militaires, et neuf voitures de Iroisième classe pour 
environ SCO hommes, gardiens des prisons et gendarmes mo¬ 
biles ; en. tout quinze voitures remorquées par une seule ma- 
chine* 

A quatre heures cinquante minutes, ces dispositions étaient 
terminées, et te signal du départa été donné à cinq heures* 
Une demi-heure après., le convoi allait à toute vapeur* 
Toutes les mesures convenables de précaution avaient été 
prises aux diverses stations de la ligne* Le chef du mouve¬ 
ment, M. de Chançel, monlé sur la machine, a accompagné 
le train* 

Après le départ, M. le préfet de police a fait retirer les 
troupes qui avalent été chargées de garder les abords de la 
gare. 

A huit heures et demie , le convoi était , à Orléans* Il a 
été rendu à Bourges à huit heures après midi, .. , , 

Les membres de ta haute Cour nationale et M* le procu- 
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Teüiv-gônéral-Bairoôïie, sont partis par le convoi de midh 
Les magistrâts seront logés dans ranliqne hôtel Panette, où 
a habité don Carlos. Les membres du parquet logeront au 
palais archïéplseopaL 

Les pièces 5 conviction de ce grand procès sont parties 
du Palais-de-Jiislice tic Paris pour Bourges ; elles consistent en 
trois grandes caisses. Deux renferment les armes saisies chez 
Sobiier , rue Bivoli, et au club de Barbes. Ce sont des cara- 
hîneSj espingoles , fusils à percussion , poignards et couteaux. 
Une autre caisse contient un tableau noir sur lequel sont 
écrits à la craie blanche les noms des citoyens qui devaieni 
former lo gouYernemenl provisoire sous la présidence de 
Barbés. 

Albert figure sur celle liste comme ministre des travaux 
publics J Hubert comme ministre des finances, et divers re¬ 
présentants du peupie, amis de Barbés, comme ministres de 
1 intérieur, des bcaux*arts, de la police, des Iravailleurs, etc. 

Cest ce tableau qui fut saisi h rHôlel-dc-Ville, dans la 
salie qu'occupaient Barbés, Albert, Quintiu , au moraehtde 
^eûr'â'rreslation, le 15 mai au soir. 

PHYSIONOMIE DE BOURGES. 

{Exirait de la correspondance spéciale du Journal LE MU)h) 

Bourges, 6 mars. 

L*antique capitale du Berry semble renaître. Ordinairement 
plongée dans une profonde torpeur, que le chemin de fer n'a 
pas éveillée , elle doit aujoiird'iiul se croire revenue à ces temps 
du moyen-âge où son activité commerciale et le séjour des 
princes attiraient une grande affluence de voyageurs et de 
fîiarchauds. 

Bon nombre de ces anciens bétels que le cisoap des sculpteurs 
orna si pittoresquement, de ces jolies maisonnelies bour¬ 
geoises , de ces habitations en bois sculpté, ayant un rez-de- 
chaussée en retraite et des colonnes chargées d'enroulements 
de feuillage et d animaux chimériques , subsistent encore pour 
témoigner de la richesse des anciens habitants de Bourges, 

Ifg' L'hôtel Jacques-Cœur, où, comme on sait, le procès doit 
avoir lieu , est un des morceaux tes plus imposants de fart du 
XV“ siècle. Cet hôtel a été robjetde trop nombreuses descrip¬ 
tions ,ponrqu ii soit nécessaire d'en entretenir noslecteurs. 

Depuis l'anivéedes prisonniers, les rues de Bourges présen¬ 
tent une animation extraordinaire. Etrangers j jurés , journa¬ 
listes , militaires, semblent avoir fait irruption dans Bourges. 

Les deux (ours dans lesquelles sont enfermés les prison¬ 
niers sont surtout l'objet de fa curiosité des passants. 
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ït est im]K>ssii>ïbd’approclierde rUôlel-de-Viflè j il list gap 
éé. comme uneptacedo guerre et enüèremenl occupé par- la 
force armée. Le niar[eau résonne encore dans rinlcneur pour 
terminer les derniers préparatifs. i t 

La nuit, de nombreuses palrouilles circulent dans la ville; 
lès sentinelles placées ausabordsde rHôtel-de-Yllle et delà 
place de Berry/ vous font passer au large. Les deux tours sont 
constamment éclairées à iintérieur. ^ 

lUen ne mantrue à tâimiseen scèife du procès aramatique 
dont tout le monde attend demain te prologue avec une cei laine 
anniélé. 

Onre'nconiredâns les rues (3 es perse nues qui cherchent, 
conime des âtnes en peine , iingite et une tahle^ Les restau- 
raffiurs et les mat l res d'hôtel se fi vrent aux spécula Bons les 
plus excen-triques. Ils veulent tous s'assurer que les voyageurs 
resteront un mois ; faute de quoi > on les laisse dans la ruo. 
On a beau répondre à.ces ardents spéculateursqaele procès ne 
dépassera pas trois semaines ; ils n'écoutent rien; ils vont 
inôine jusqu'à prétendre qu'il durera plusieurs mois. Heureu- 
semeni, ils sont seuls de leur avis. ^ ^ ^ 

L'imagination des spéculateurs de Paris s est mise aussi en 
mouvement dans cette circonstance. Les uns pensaient à on 
convoi spécial qui aurait transporté un petit paquet de feuil¬ 
lets pour un seul journai. Un autre, ne trouyant pas à 
Bourges toutes ces ressources de matériel et de main-d'œuvre 
qu'offre Paris , a imaginé denvoyer ici une grande quantité 
de caractères d'imprimerie et 50 ouvriers pour composer le 
compte-rendu du procès. Ensuite, le travail tout composé et 
sén é dans des formes serait expédié-i>ar le_ chemin de fer - et 
livré à la presse mécanique aussiiôi son arrivée^ Paris. 

Mais rinvention qui surpasse toutes les autres est celle d um 
"wagon-iniprîmcvie, dans lequel le compte-rendu serait corn-* 
posée! tiré pendant le trajet même de Bourges à Paris. De 
sorte qu’à 5 heures du matin, on éveillerait tout le monde æ 
Paris pour offrir le procès du 15 mai. Espérons que , dans? 
rinléiét de la tranquillité publique, on empêchera celte der-- 
nière en ire prise. 

On croit que raccuséBaspail soulèvera la question d incom-; 
pélence. On dit que Napoléon Cbancel s est consliUié prison¬ 
nier aujourd’hui même. 

Dans lès préparatifs Immenses et miniitieuxqu on a fait u. 
l'hétei Jacques-Cœur ,on avaiisongô à tout, excepté à lapuMi- 
cité. Grâce auxsuiiïs de M: Béranger, nue tribune pour les 
sténographes est un voie deconslruclion ; de sorteque nous som¬ 
mes sûrs aujutfriCbui de pouvoirrendre compte à la braocO" 
et à TEurope (ruo presque îcs Berruyers avaient paru vouloir, 
i^servcr pour-eux; 


Fœù^ait â^me autre Lettre de 

Dès leur arrivée à Bourf^es ^ Jes magistrats de la haufe-cour 
se sont rendus au palais, dont its ont examiné en délaiî toutes^ 
les dispositions. I\L le président Béranger et M. le procuréer-* 
général Earoche y ont donné des ordres pour quelques chan¬ 
gements indispensables qui complètent les dispositions géné¬ 
rales. 

Des logements ont été, préparés pour M. ïe piésidênt de la 
hanlC'Cour à Ihéiel du quartier-géiiéral j M* Baroche et le 
parquet sont logés è rarchevéché. 

Quant aux jurés, que Ion avait espéré pouvoir loger à 
lHôteî-de-Vîlle et à la mairie, il faudra, par suîte de rïm- 
possibilité reconnue de le faire , qaîls se pourvoient pa^ia 
ville de logements. 

Les jurés étaient arrivés à Bourges en assex grand nombre 
avant-hier et hier ; mais la plupart sont partis par le convoi 
du malin pour aller passer à Paris les 48. heures qui les sépa¬ 
rent encore de Tou vertu lo des débals. 

On a remarqué que les deux premiers jurés ai rivés à lèur 
poste, étaient ceux delà Corse et des Pyrénées-Orientates, qui 
n'avaient du reste pas eu connaissance de la remise au sept 
du procès d'abord indiqué pour le cinq. 

Oulre Mme Courtais, la femme d’un autre accusé, Mme 
Bonne (Daniel) est arrivée à Bourges et demande rautorlsation 
d’être renfermée avec son mari. Un avocat du bareau de Grasse 
a fait le voyage avec elle et doit prêter Tappui de sa parole à 
laccusé Borme. 

Un épisode assez singulier a signalé,.en ce qui concerne Ras^ 
pail, le départ des piisonoiers de Vincennes j Au moment, 
où, après avoir été successivement amenés dans lavant-cour, 
les prisonniers prenaient place dans les voitures cellulaires, 
Kaspail, cpji était monté silencieusement dans sa stalle, ainsi 
que ses compagnons de capliviié, commença a faire entendre 
des protestations el à frapper contre la porte que l"on avait 
refermée sur lui, avec une telle violence,que Ton crut devoir 
& en quérir de ce qu'il demandait, A peine celle porte élaiUelle 
ouverte, qu'il s'élança hors' de la voiture, en criant qui! était 
horrible d’enfermer un citoyen dans un aussi étroit espace, 
quil manquait d'air, qu'il y moui rait, qu il refusait de s y 
laisser réinstaller j et quil requérait qu’un procès-verbal de 
son refus, fût dressé. 

Cette scène produisait une certaine émotion, lorsque ïe gé¬ 
néral commandanl ïe fnri de Yincenees , qui avait présidé aux 
préparatifs de départ intoiieur, ioterviuL Après avoir intimé 
j ordre a Raspail de rentrer dans sa criluîe, el sur son refus, 
âl commanda à quatre gendarmes de l'y Téintégrer de gré ou 







s ont aussi été prises pour muiiipiiei, s o 
nombre des places, A la droite des juges, 
six jurés placés sur trois rangs ; à la gaticUc 

mîaistère public, en face duquel est le ba¬ 
se trouve entre les jurés et les niagistrats. 


Ü!ï 

dience 

Des 


contenir 


înéme 


Extraits du Droit 

Pour nos abonnés de 
état des lieux que les c 


do force. Cetle démonstration cafma 1 accuse, qm,, de lui- 
ttiéme se replaça dans sa stalle. 

En prenant place dans la voiture, Sobrier s est écrié -. a Quand 
je serai préfet de police , j'en ferai monter un autre à cette 


Commun de Bourgest au b wisrs. 

Bourges, il est inutile de leur faire un 
eux nue tes détenus occupent; tous les connaissent, 
et pour ceux de l'extérieur, le détail, ^ ^ontdre un 

plan, pourrait ne pas ôtre intelligible. Qu il nous sufbsc de 
âireque les prévenus do mai, loges 
i’hélel de Jacques-Cœur, sont sous le 
doivent entièrement rassurer. Il leur 
même des intelligences par signes avec le dehors, des boU 
ayant été placées à toutes les fenêtres, ^es planches^, sans g 
lier la libre circulation de 1 air, arrêtent tout-à-fait la vue du 

dedans et du dehors. =o ipnir au 

Un commissaire de police venu de sL 

premier dans un appartement assex confortable. 
clans le haut des tours, dans une sorte de rotonde, P ^ 

des jours tirés du faite,., seront posfes; de, gendarmerie 
Banales appartements du milieu sont les prévenus. ”0“^ _ 
savons pas pourquoi un journal deqe département appelle ce? 

pparlements des cdlateji, Ce sont des cbambres ■ „ 

aérées dont plusieurs ont de petits cabinets et ou , se trouve 

Jolfcé néimire. li en qee «!j; »» 

passable , une table, des chaises en paille, un poele en 

^**Dans la courderhélel Jacqiies-Gœur, à droite., un;mur 
d'environ quinze piedsia été élevé pour former u.u 
les prévenus pourront se : promener un a un pendant qucir 

instants de la journée, A’-^u 

ouloir a été pratiqué de? to'"'' 'a salle d au 

yJnU’ûduir© les accusés, 
dispositions ont aussi été 
est possible , lu nombre des pla 
fièronl les Ircnle'Six nlanés 
les douxe accusés. 

Le parquet du 

leau du greffier, se trouve entre iüs 

banc des avocats est placé au pied de celui des aceusÉs. 
place où les témoins iront s'asseoir apres avoii dépose, 
est au fond de la salle. Dans la tribune élevée 
l’auditoire, sont superposés six rangs do gradins 

de ccnl à cent cinquante personnes, et en ictouc ü( 


, s’il 
juges, 
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galerîô dB droîfp Gt de gauche , s'avancent cIbiîx proIonge-rL 
inenl^. Les jouniaiisles el s^ouàgraphos seront placés près du 
mnc dès avoçals. ’ ■ 

Oii entrera dans la saîle d audience par iin cbulüîr faÜ en 
planches qui donne dans la cour d'honneur de Jacques-Cœur. 
Celte disposition ne noos paraît pas fort commocfcf mais il 
parait que Ion a eu des raisonsjmajeures pour la préférer à 
d autres, qu qn i>oiivait prendre pour la commodité du duj- 
blicv ^ ' 

Devant et derrière IHétel-do-Vîlïo, des tambours domî- 
nént les rues Jacques-Géeur et des Arènes, Ils ont été cons¬ 
truits par le génie , à rentrée des principales portes* et des 

trieurlrières y ont été praliquées. 

¥qici comment le même journat rend compte de rarrivée à 
DonrgÈs des prévenus du 15 mai - ^ 

Dimanche dernier , dès.les lO heures do matin ^ 600 hom.- 
mCs do Iroupes de ligne avaient élé envoyés à la gare du 
chemin de_ fer, oii se lrouvaient également plusieurs compas 
gnies de chasseurs à cheval • , 

Pendant eé ternpsv les rues que devaient parcourir les voî- 
de 1 r ^ ^ èt a ï e n t in tercép l ées pa r la |yoli ce et 1 a t r o u pe 

_ Lés trois voiturea cellulaires se suivaient-^ elles ont traversé 
la ville.avec une grande liapidilé, escorlées par des chasseurs, 
à cheval. A midi et demi, elles enlraient sur la place Berry, 

_ Le plus grand ordi'e a régné à l iotroduclion des prévenus 
dans les chambres qui leur étaient préparées. Les premiers qui 
sont des^ndüs de-voiture sont les accusés Albert, Sobrler et 
Barbes. On dit que Éjobrier s'est plaint de la faligue que lui a, 
laU éprouver îa voiture. Ils ont été coud ails et placés ensem^ 
hle'dâUs.ta tour du Midi. 

^ Les trois prévenu^ Blanqui, Courtais et Raspail sont sortis 
de voilure après ces trois prévenus ; ils paraissaient être fati- 
gués de la roule; Raspail seul s en est plaint. Ces prévenus 
ofit été placés ensemble dans îa même tour du Midi, 

Nous ayons aperçu ensuite ie générai Coiirtais qui paraissail 
etre mécontent dn (nOyen de transport, et à un tel point quW 
prétend'lui avoir en tendu dire, en descendant de voiture qu’il 
en ierait sOn compliment à M, Faucher. Mme Cour tais qui n a 
pas quitté un seul instant son mari, est sortie de la voilure 
après lui. Sa grande résignation n’était pas douteuse. Mmo 
Courfais a obtenu lautoiisatioh dJiabiter avec le général. 

Après le général Courts is , sont descendus de voilure Tho¬ 
mas, et Borme qui avait 1 air assez, iHsle el que rénioiion , 
sans doute, faisait trembler. Ces prévenus ont élé placés ensem- 
liletianslagraiKlG lour du Moi;d, dila toui' cî« Jacqiies-Cœuv? 
LaijToi’j î'fotlc c( De^ré sont st^r lis de voiîuic les trois der- 
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Ils occupant ensemble une aulî'C pièce de la meme lour- 
Jacques-Cosor. 

Aussitôt que les prévenus ont été introduits dans leurs cham¬ 
bres, il leur a été servi à déjeuner* 

Pendant loti le la soirée la foule n'a pas cessé d'occuper les 
abords de la place Perri, transformée en cour, au moyen de la 
palissade construite sur la rue des Arènes* Cette foule admi¬ 
rait Icffet pittoresque des lumières superposées, d'étage en 
étage, jusqu'au sommet des tours* 


Oû lit dans le même journal : 

Sur les dix heures du soir, un individu faisant partie des, 
curieux se mit é crier vive Barbés 1 Un agent de police se mit 
4 sa poursuite, et le renferma au violon du poste* Plus tard 
on Ta rendu à la Uberté* 

— La Haute-Cour est descendue h rhôtel du quartier-géné¬ 
ral de la division, et non â Fbôlel Paneite, comme quelques 
journaux ront annoncé* M* le procureur-général Baroche et 
les membres do son parquet occupent les appartements de ré¬ 
serve du palais archiépiscopal, donnant sur la cour, âu-^dessus 
de la colonnade. 

■— Hier, é une heure, M* le président Béranger a ouvert ses 
salons. Il portait les insignes de commandeur de rordre de la 
Légion-d’Honneur, était entouré de tous les membres de la 
Cour de Cassation faisant parlie delà Haute-Cour de justice* Il 
a reçu successivement la Cour d-appel, les tribunaux de pre- 
mièré instance et de commerce , M* le préfet du Cher, M* le 
maire et tous les fonctionnaires de Tordre administratif* A 
deux heures , M* le général de division Morey-Monge , M* le 
général Maîzières, suivis d'un nombreux éiat-major, et de 
tous les officiers de la garnison, ont été également reçus par 
M* le président* 

— Presque tons îes conseillers-généraux appelés à faire 
partie du jury de la Haute Cour sont arrivés à Bourges, 
tiiionorahle M* Bavez occupe Tun des appartements du pre¬ 
mier étage de Thôtel de la Poste; dAutres sont descendus hôtel 
de France, et quelques-uns dans des maisons particulières, 
ainsi que des témoins* M* de Lamartine arrive aujourd'hui 
même* 

— Conformément II la loi, M. le procureur-général Baroche 
fera notifier , aiijourd hui, aux prévenus la liste des membres 
du jury désignés par le sort MM* les conseillers-généraux 
devront se rendre k Theuie indiquée , demaïu mercredi , 
pour répondre h Tappel nominal qui sera fait par Thiiissier de 
service, b dix heures* 
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Vüicï les ïctlrcs MM. Oaussidièré et Louis Blanc dont 
parle la correspon dance ci-dessus : 

A MES GONCITOYENS. 

En refusant de comparaître aujourd'hui devant la haute 
cour de justice qu’il a plu mes eTinemis d instituer pour juger 
les faits du 15 ruai, je dois expliquer mon refus. 

Le sentinrent de mon innocence devrait me laire courir 
devant des juges ; mais comme il ne m a pas protégée devant 
nies accusât eu rs, devant mes col lègues de ["'Assemblée Nationale, 
qui m'ont livréavant de m'avoir entendu,^ j ai lieu do croire 
que le môme esprit de partialité et de haine qui m a atteint 
au milieu de mes collègues , m'accompagneraiL à la cour de 

Bourges. ^ ■ i * 

Les jours de vérité et de justice ne soni pas venus j je dois 
les attendre à Tabri des attaques royalistes. 

Si je n aî pas été défendu contre elïes par 147,000 suffrages 
obtenus de la population de Paris, un mois après les événe¬ 
ments dans lesquels on a voulu m'impliquer ; 

Si rAssernblée à lequel le j'appartenais a laissé déposer sur un 
bureau un acte d’accusation tout formulé contre moi , ayant 
même que je fusse monté à la tribune pour donner des explica¬ 
tions qu'on me demandait^ 

Si les rapports des plus vils espions ont pu prévaloir contre 
les actes, contre les déchuaiions du citoyen, qui, du 24 février 
au 24 mai, c’est-à’-dire au müiôu des circonstances, les plus 
difjficiles et des irritatipns tes plus vives i, avait maintenu la 
IratsqutllUé de Paris et le respect des personnes et des pro¬ 
priétés ; 

Si, même alors que je suis éloigne de mon pays , la bame 
des réactionnaires attachée à mes pas, môle chaque jour mon 
nom è des tentatives de désordre supposées , dois-je aller 
grossir le nombre des victimes des ennemis de rha-rmonie 
sociale 1 

Les cachots, les pontons et les bagnes ne sont-ils point as¬ 
sez remplis t 

Aller se livrer entre les mains de ceux qui trahissent les vrais 
ïotérêls des travailleurs et du commerce, de ceux qui rayaient 
la dignité et l honneur du pays pour satisfaire leur ambition et 
leurs iutérèis personnels , serait une duperie , et depuis long¬ 
temps les démocrates sont victimes de leur conüance et de Tes- 
prit de fraternité qui les anime. îl convient d'y apporter quel¬ 
que réserve, car il n'est question pour le moment que d al tein¬ 
dre et de frapper des républicains ; ce n'était pas la la justice 
devant laquelle j'avais promis de comparaître* 

Le 3 mars 18W* cAusgimfeRE* 
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Le âG aotU, en qui liant Paris, j'ai éciit qtie, le jour des dé¬ 
bat a venu, je me présenterais devant le jury, el rien au monde 
ne m'aurail empéclié d'accomplir cette promesse- Tenir sa 
parole était an devoir d'Iionnéte homme et une vertu de répu¬ 
blicain. 

Mais je ne me suis pas engagé, au moisd’aoét, à comparaî¬ 
tre devant un tribunal insdlué seulement au mois de no¬ 
vembre l 

Je ne me suis pas engagé, au mois daoût, a comparaître 
devant une juridiction exceptionnelle , créée trois mois après 
parles mêmes hommes qui m'avaient proscrit, et en vue d'une 
condamnation désirée, au mépris d'uaprincipe d^élernelle jus- 
lice, celui de la non-rélroactivité* 

La décision par laquelle l’Assemblée Nationalo m’a livré , en 
se et l'acte d'accusatîon , qui ne conlienL pas une 

charge sérieuse, disent assez que l’évidence nést rien là où les 
passions politiques sont touL 

Plus que jamais Paris est abandonné à l’empire de la force ; 
on y épuise le scandale des arrestations arbitraires j la contre- 
révolution y est dominante et furieuse. 

En de telies circonstances, placésotis le coup de la plus hon¬ 
teuse iniquité qui fut jamais, je me réserve le droit do décider 
si, ptïur servir ma cause , jen ai rien de mieux à faire que de 
me jeter aux mains de ses eunemis- Je reste maître de ma ré- 
süioiiou. 

Le jour ne peut èlre éloigné üd les haines de parti céderont 
la paroïe.à la vérité ; je pioléste et j’attends- 

J ai lu l’acte d'accusation , el j'ai senti mon coeur hésiter ea-» 
Irerindignatîon et là piEié. 

11 porte ; 

^ Que je suis parvenu le 15 mai à m'évader de lllôtel-de- 
ViOe, Qm le bruit m a cocrü I 

Que le-la mai, loin d'engager b foule à se dissiper , je l'ai 
félicitée sur le droit de pétition conquisi et quelques lignes plus 
bas, on me montre engageant le peuple à laisser l’Assemblée 
délibérer librement- 

Que, le 13 mai , au Luxembourg , jb tenais je ne sais quels 
discours factieux J et, le 13 mai, lé Moniteur coiîstate que je 
n éiais plus au Luxembüurg, donné alors pour demeure à 
commission exécutive î 

Yüilà ceqoe celait q[ie la justico, eu France, dans ce mo- 
ment. Je n'ajoute pas un mot, 

Londres, le 2 mars 18 W* 


Louis Blaxc, 




Audience dn7 7nars 


Prcskleoce de M, BiHBKGER , Conseiller à la Gour¬ 
de CassatLQiu 

Ba préocciipatîûirpiiblîque, vivemeni escïlée par l'annonce- 
de cet impürlant procès, a attiré (i Bourges une looîa immense 
que chaque jour le chemin de fer amène dans l'antique capi¬ 
tale du Berry. 

Au dehors duq>alaîsdcs groupes nombreux sans cesse refou¬ 
lés par les agents de police et la garde municipale de Paris, qui 
fait le service exlérieur , se pressent pour obtenir accès dans 
l'enceinte du palais. Ces groupes se composent d’avocats, de 
témoins et surloul de curieux ; ce n'est qa avec peine que les 
sténographes attachés aux journaux de Paris et des départe-- 
meuls peuvent pénétrer dans Tinlérieur du palais , au moyen 
de caries qui leur ont été données par les ordres de M* le pré¬ 
sident* 

L'intérieur de la salle où doit se juger ce^procès sert ordi-- 
nairement aux audiences de la Gour d'appel i ce n'est pas, 
commeon Tadilet répété par erreur, Pannien ne salle à manger 
du châleau de Jacques-Goeur, mais bien une des salles deré¬ 
ception du chdteau* 

Ce qui nous frappe en entrant, c’esî l’exiguité de celte salle 
qui pourra à peine suffire à contenir le nombre des personnes 
appelées à prendre part aux débats. 

Les sièges de la Cour sont placés au fond de la salle ; der¬ 
rière est placé un bureau destiné au secrétaire de M; le prési¬ 
dent. 

Adroite de la Cour sont des bancs destinés aux jurés tilu- 
1 aires et au?c j urés supplémentaires* 

A gauche sont les bancs destinés aux accusés, au-devan& 
desquels se trouve le banc des défenseurs* 

En face de la cour sont des places réservées aux sténogra^ 
phes, et derrière eux les nombreux témoins appelés dans, 
celte affaire* Au-dessus est construite une tribune dont, les 
P rc m T ors b a n es s o ii t rés e r v és a u x j u rés n on si ége a n ts , e t les. 
autres baacs.sont destinés également aux témoins. Eu retour, 
de chaque côté de cette tribune, sont deux petits avant-corps 
qui sont occupés par quelques sténogaphes qui n'ont pu être 
placés dans fencein te, et qui, de l'élévation où ils se trouvent, 
dominent toute l’assemblée* 

A ladioite de la Cour, se tronyent les sîèges.deslinés à.M. lo 
procureur-général de Paris cl aux autres membres qui l'as¬ 
sistent : à gauche se trouve le bureau du greffier* 

Devani la Course trouve une table sur laquelle im huissier 
vient déposer les pièces de conviGÜoii, parmi lesquelles nous 
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^ïtmarquons des fasUs, un casque de pompier^ un faisceau dè 
drapeaux enveloppés dans une toile, etc* 

On remarque dans le public les nolabilités de Bourges, la 
famiHede M. ie président de îa cour-d'appel, les membres dii 
tjibnnal de commerce^ le secrétaire général de la préfecture , 
le proviseur du collège* I)e nombreuses dames garnissent la 
Iribune haute, contrairement à ce qu'on avait annoncé sur 
létri exclusion de b salle de ïa cour de justice* 

A dix heures et demie j les membres du conseil-général du 
Cher font leur entrée par une des portes latérales réservées il la 
haute cour et pénètrent dans le prétoire* Ou reconnaît parmi 
eux MM* Duvergier de Hauranne ^ de Boissj, Kavez ? ¥ogüé, 
Michel {de Bourges)* 

Les jurés sont inlroduîls* 

Les membres de la cour d'appel sont placés dans une galerie 
grillée qui règne au-^dessus des sièges des magistrats de la haute 
cour* 

Une vivo animation se fait remarquer dans toute la salle 5 
déjà on SJ trouve excessivement serré. 

A onze heures moins un quart, la Cour est annoncée par un 
huissier : elle prend place* Le silence se rétablît* 

M* LE puÈSEDCKT: La parôle est à M* le procureur-géneral. 

M* barocue , procurèur-général : Lo 22 janvier 1849 , T As¬ 
semblée Nationale a rendu un décret ainsi conçu : 

Art ivr. Les auteurs et complices de railenlat du 15 mai, 
mis en accusation par arrêt de la cour d appel de Paris , du 16 
janvier^ sont renvoyés devant la haute cour de justice* 

Art. 2* La haute cour de justice se réunira à Bourges dans 
les quarante jours qui suivront k publication de la pré¬ 
sente loi* 

Les formalités preserîtes par la Conslitution pour la compo¬ 
sition du jury ont été accomplies, et M. le président a fixé au 
î mars l'ouverture des débats. 

Nous demandons , en conséquence^ qu il plaise à la Cour de 
se déclarer couslitnée et ordonner qu*il sera procédé à lappel de 
ÏIM* les jurés. 

M* LE PRÉSIDENT : La haule CS UT de jusüée se déclare cons¬ 
tituée et ordon ne quil sera procédé à l'appel de MM* les jurés. 
Si le nombre des jurés présents ne s’élève pas à 60j ce nombre 
sera, aux termes de la Constitution * complété par les mem¬ 
bres du conseil-général dii Cher^ convoqués à cet effet. 

Le greffier fait l’appel des jurés. 70 répondent à l'appel j 
quelques-uns seulement, MM. Boussinon, de Méramont, Clé¬ 
ment, Dubousc, Armand^ etc*, ont fait valoir des excuses* 

M* LE PHÊsiBENT : M. Tavocat-général va nous rendre compte 
des motifs de ces excuses* 
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l’avûgal-gi^!mï1:rat expose les motifs de santé qui empéciieiU 
M. KoussinOn de se trouver présent, 

Pendant la lecture des certificats on entend une rumeur à 
la porte J ce sont les conseils des accusés qui demandent à 
entrer, 

M, LE PRÉsiOENT ! Quel est ce bruit ? 

wix ' Les conseils qui demandent a entrer, 

M, LC piiÉsiDEXT : Les formalilés qui ont lieu dans ce mo- 
ment ne sont pas essentielles pour les conseils. Quand les ac¬ 
cusés seront entrés vous, serez introduits, 

Le^înênies voix Mais noas voudrions assister an tirage dos 
jurés, 

M, tE pnÊsioËNT : U ne s’agît pas du tirage dans ce moment, 
M, 1 avocat-général continue l’exposé des motifs, des excu¬ 
ses qui regardent les autres jurés absents. 

On en entend un cri de ; Plus haut î {Rumeurs.) 

M. LE vzi'Mvmr : Buissler, faites sortir la personne qui a 
poussé ce cri. 

lmuissieh : Gendarmes, exécutez cer ordre, 

La personne est expulsée, 

iM, L'AVOCAT-GÉxÉaAL estioiû qiûl J a lieu de prendre en con¬ 
sidération les excuses que fout valoir les jurés absents ; sauf 
deux, MM, Cuvillard et Ilensüer, 

M* L AVOCAT-GÉNÉRAL n'estime pas qu'il soit bon de recevoir, 
dans leurs excusesj ces deux derhîers* 

ÏL Cuvillard expose qu'il a été présent aux assises du Doubs, 
éo qualité de juré, il $ appuie snr la fécu! lé qu'ont les jurés de 
ne faire partie des cours d'assises que tous les trois ans, * 

La Cour en délibère. Après quelques minutes de délibéra- 
(iouÿ la Cour arrête qu'elle admet les excusés de MM, lloassi- 
non, de Méramont, Gtément, Pérj, Armand et HeiisÜdr, 
Quant à ce qui concerne M, Cuvillardj la Cour n’admet pas 
rassimildtion des cours'd'assises avec la Haute-Cour de juslico 
et rejette sa demande* 

M, LE PBÉSïUENj : Il va être procédé au tirage au sort de 
MM, les jurés, de les invite à se rendre dans leur salle parti- 
cul ièreoii se trouveront les accusés avec leurs conseils. MM, 
les membres du conseil-général sont libérés=ét ne doivent pas 
se rendre dans celte salle* 

Ces derniers se dirigent vers la tribune haute où des places 
leur sont réservées, 

La Cour se rend dans la salle affectée aux jurés, La séance 
est suspendue* 

A midi et demi, les accusés sont introduits* D’abord on les 

Ï dace dans un ordre; un îiïstaut après, on les fait sortir pour 
es replacer dans rofdre suivant ; rang, à partir de la 
Cour, Blanqui, Albert j Barbés, Sobrier, Kaspail; rang , 
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Flotte^ Quentin, Degré, Larger^ S^rang, Bonne, Thomas, 
Cüurtafs, Vîliaifi, 

Blauqui est vôtu cVuue mlîngolte bnme, il porte des gants 
noirs et tient ui>cahier qti'ii est occupé 5 Hre; Albert porte 
nue redingotte noire, giïcL blanc, ses chevenx sont, longs et 
floUanls, sà figure est pAlo, mais sa pbysiaîïomîo est riante; 
Eiu’bès porte un babil bleu, unecravaUe longue de salin sans 
faux-col, gands noirs; il est pAle et préoccupé, cependant il 
sourit de temps en temps à des personnes qu ii connaU parmi 
les assistants; Sobrior est babillé d‘un paletot bleu , il porte 
uoe petite barbe, sa figure est pàlc; M* Cour lais est en habit 
noir, cravate blanche; son eeîl est assuré ; Bonne est un jeune 
homme brun, vélu de T uniforme de la garde marine, et porte 
des cheveux longs, sa physionomie est vive, ses traits accentués; 
il lance de temps en temps des regards d iulelljgence vers la 
tribune baille où sa femme est placée. Cette dernière est re¬ 
marquable par son air intéressant el modeste. 

MAI, les jurés libérés sont placés daine manière très serrée 
sur des chaises qu’on apporte dans le prétoire même. 

A une heure la haulo cour rentre eu séance, l'audience est 
reprise. 

M. LK pnÉsiDEXT adrcsse aux accusés les questions d’usage ; 

accusé, quels sont vos noms, prénoms, âge, profession et 
domicile. 

L'accusé nOANQur : Avant de donner nos noms, nous devons 
protester contre la juridietion de la Cour i i’un de nos cama¬ 
rades, M, Raspail , doit prendre des conclusions formelles, à 
cet égard ; quant à moi, sans entrer dès à présent dans les 
considérations judiciaires que devra développer M, Baspail, 
c’est sous le rapport poli tiqué, et purement poli tique que je 
proteste de toutes niés ïbrcés conlre Tatlii but ion donnée à un 
tribunal que je considère comme un tribunal exceptionnel ; 
je proleste,.... 

M. LE rRCsiOENT : Permettez, accusé, c'est alors que Tacte 
d^accusalion aura été lu qué vous pourrez faire toutes les ob¬ 
servations que vous cioirez-nécessaires, tous vos droits sont 
réservés à cet égard. 

LAccusé blanqui : La déclaration de mes noms est déjà un 
commencement du débat; quelques-uns de mes coaccusés ont 
déclaré quhi ne voulaient aucunement y prendre pai L., 

M, le présidents Vous pourrez donner à votre proleslatîon 
tous les développements que vous voudrez après la lecture de 
1 acte d’accnsalioji : il ne s'agit en ce moment que d'une sim¬ 
ple formalité de constatation. Quels sont vos noms, prénoms, 
âge et domicile? 

L'accusé JBlanqui Blanqui (Louis-Auguste, âgé de 44 ans, 
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homme ûo lettres, né ix NiCD> demeurant h Paris, rue Boù- 
cher, 1 - 

M* îê président inlQvvog^ les autres accuses qui répondent 
de la manière suivante : 

L'accusé ÀlberL Je ne répondrai â aucune question, je ne 
connais pas la compétence de la cour,., 

L'accusé Barhès* Je ne crois pas devoir répondre : Si vouï» 
voulez je vais dire pourquoi. 

M* le présiâmt. Nous réserverons ces observations pourrie 
moment où Tacte d'accusation aura été là. 

L'accusé Sohier, Je n'ai pas l intenlion de me défendre : jè 
ne réponds pas, 

J j/acensé îlaspaü : Je me réserve de présenter toutes excep'- 
(ions après la lecture de l'acte d'accusation. Je me nomme 
llaspai) (François-Vincent), âgé de 54 ans, représentant du 
peuple, demeurant depuis 10 mois au donjon de Tinceuncs, 

L'accusé Flotte ne répond pas. 

L’accusé QUENTIN : Sous les réserves énoncées par mon co¬ 
accusé, j e dé cia r e m e n ommer Quentin ( Au g u ste -Fran çois ), 
49 ans, demeurant a Paris , rue de la Chaussée-d'Ântin, 3S. 

Les autres accusés donnent simplement leurs noms de la 
manière suivante : 

BsiGBÉ (Paul), artiste, demeurant à Montargîs 5 

Labger (Xavier-Victor), 33 ans, mécanicien, demeurant à 
Passy ; 

Bohme (Daniel), 37 ans, chimiste, rue du Ponceau, 7 ; 

Thomas (Louis-Jules-Ferdinand), 31 ans, élève de Pharmâ- 
eie, deme ura nt à Va ugi rard ; 

CouRTAïs ( Amabie-uaspard-Henri ), 58 ans, général de la 
garde nationale, nommé le 34 février représentant du peuple 
par 71,333 électeurs, chevalier de la Légion-d'Honneur, nom¬ 
mé par Tempereur sur le champ de bataille; 

VitLAiN, demeurant à Paris, 

M, LE PEÉSïOËNT rappelle aux avocats et défenseurs qu'ils doi¬ 
vent s'expliquer avec décence et modéraliob. Les défen mi 
s'inclinent. 

L’accusé soEiuBB ; Je vois parmi les défenseurs un avocat qui 
a été nommé d’office pour moi et mon camarade Barbès; nous 
ne pouvons accepter son ministère, 

BOïNviLLïERs, avocat : Je déclare à la Cour qu'après la 
lecture de l'acte d’accusation, je demanderai à me retirer* 

M, LE PRÉSIDENT fait prêter aux Jurés le serment d'usage. 

( La à demam. ) 


ToulousCj impr* v® Corne, rué des Marchands, 
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Fin dû raudience du 7 mars 


Présidence de M. Bérenger > Conseiller 
de Cassation. 


M. le général courtais : Avant la lecture de 1 act^^d'accasa- 
îion J je demande à dire im seoî mat : 

, Je viens de voir pour la première fois Taccusé Degré , dit 
k Pompier - je déclare que ce n'esï pas lui que j'ai vu h l'As- 
semblée Nalionale, et qui a Uréson sabre sur moi : ce der¬ 
nier avait les cheveux etla barbe blancbe, ainsi que moi. 

L accusé DiVcaÊ : Après cette explication , je dois me lever ^ 
afin de faire rernarquer'è MM. les jurés la différence qu'il V a 
entre la personne indiquée par le général Conrtais et rnol. 
( L accusé est en effet jeune encore et a la barbe et les cheveux 

M. LË pnÊsioEKT : Le greffier 
renvoi et de l'acte iraccusatîon 

Messieurs les jurés, nous avons une grande mission 
plir ; nous avons à défendre la Constitution nouvelle 
suffrage universel' vient de donner à la France. Si nous 

des devoirs à accomplir envers le navs. —- 

Timpartialité aux accusés. 

» Nous sommes les premiers qui i^iunoiih uuns 
Cüuslitîîtion h ouverte. Nous avons donc un précéOeiU a éta^ 
blir, Fermelé, modération, doivent être le double caractère 
qui donnera dans 1 avenir de l aLïtoiilé à rinstitutioQ de cette 
Cour, 


r Quel autre Inbmial pourrait réunir à un plus haut degré 
tin puis grand nombre de garanties. Nommés par le pays, re¬ 
velus de sa confiance , ensuite tirés au sort, vous nepourriest 
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eire accusés tic votiiî prêter à des calculs et aux passions des 
partis; tious-mûincs, s'il nous est donné de concounr avec vous 
à ce ffrand acte» cVsL parce que nous sommes issus tJa suffrage 
(le nos pairs. Un tribunal ue pourrait dotjc avoir des racines 
plus profondes dans le pays. On peut regarder notre décision 
comme celle do pays même* . 

ï? Les anciennes bis sous la vieille monajcbie attribnaicnt les 
uttentalscontre l'état, à des Iribuiiaux excepibnoelsî Lfaisloire 
a enregistré îeurs] jugements inexorables. 

» A la différence des vieilles monarchies, et à 1 exemple des 
Coustît-Ullons américaine et anglaise, la charte avait institué 
une Cour suorèmcî nos premières conslituUoiis, celle de 1 an 
XI et de l'an*lïl, élablireiU une Cour spéciale* On comprit qu d 
fallait Tisoler de rinfluence du pouvoir ) ainsij k Orléans et a 
Vend6mes'ouvrirent des débats qui tiennent dans nos annales 
me place remarquable, ; , 

0 Dans CCS circonslancesj Bourges a étéclioïsi pour être témoin 
dei'atfanlat mai* L’Assemblée en désignanl celte ville a 
eu confiance dans îe patriotisme de ses ha bilans^ dnns le 
de ses mœurs* La loi a voulu que la haute cour fui en dehors 
de bute agitation, dejpeur que b besoin delà répression fut 
considéré comme delà viobnce*, 

» Quant à nous, nous, ne négligerons nen pour mettre celle 

iuridiclion à rabri de toutes imputations, ho us comptons sur 
votre concours, Messieurs les jurés, ainsi que sur tes üéic li¬ 
seurs qui pré cront aux; accusés leur noble munsiere. ^ 

Quand à ceux-ci, ils Irouvei-onl,en nous lapins sévere im¬ 
partialité; nous] n'apporlprons aucun entrav,e aux jniérots de 
la défense. Les accusés ti'oublierqut pas, nous en.avons 1 espoir> 

que la justice aussi a droit a tous leurs respects* , i. 

Au moment où le greffier se dispose à donner lecture de 1 acte 
trace U sa tien ^ les accusés BU n qui et U aspail protestent contre 
linexactitude de lacté d’accusation qui np serait pas on rap¬ 
port avec les pièces du dossier de M* le piocureai-général ; ils 
démaudenl qu'on leurdonoe communication de toutes lespie- 
'ces^qui existent au dossier. ^ , 

M, b' piücnreut ’général réppud que les défeiiscuïs ont pu 
prendre Connaissance des pièces au parquet. 

M, Raspail se ;daiulaussi de co que 1 accusation se sciait 
fondée sur des notes de pniiee. 

M. b président met fin au débat, tm disant que les accusés 
auront toute latiiude pour présenter leur défense* 

Le greffier de ta Cour donne lecture au milieu ci un, pro* 
fond-silehée de Larréi de renvoi ei de l'acte d'amiption que 
te temps et VespaGO ne nous permettes pas de publier aujour'- 

^ La iecture de l arrélde renvoi et de ractcci accusation a duré 
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jïUis tiiî (rois heures; la séance a été suspendue api es la leelurc 
de rai iél de renvoi, 

Peiidanl eetîe suspension les accusés se lèvent et font ouvrir 
les fenéLies pour respirer. On remarque piirmî euîi une cçi” 
tatne agkaiîon- M. îe général CourtaU a une contestaUoii avec 
un gendarme. Nous en lendons le général iai dire avec beau¬ 
coup de vivacilé i Je vous le défends l Nous pensons (jne le gen ■ 
darmo voulait fermer la fenêtre contre le gré de M* Cour tais. 
Les filles du général occupent une place de la tribune haute 
auprès de leur nière, 

Pegré, dit le Pompier, cause beaucoup avecM, Courtais, 
Degré est un jeune homme de très bonne mine, sa figure h 
de la distinction ; il porte de longues moustaches rousses ; il 
est vèlu d'une rédingotte blanche boulonnée jusqu'au haut. 

Le général CouriaLs el Vilain examinent avec cuiîQsité la 
cour de ruitel Jaçques-Cœur, sur laquelle ouvre la fettêtre 
dans rembrasure de laquelle iis sont placés. 

L'entrée de la sceur dû llarbês cause ùue certaine animation 
dans la tribune haute où elle vient ^e placer auprès de 
€oüriais. Son teint est blême, ses traits ont la finesse des fem¬ 
mes du midi. Elle cherche à réucoutrer les regards de son 
ïrère, 

^ A la reprise de raudieiice le greffier donne lecture de l'acté 
d'aceusalion; RasqaÜ et Quentin le suivent snr leur éiemplaire 
avec attention. 

Le généré! courtass interrénipt avec force le greffier au mo¬ 
ment où lacté d'accusation raconte l'ouverture de la gnllede 
^Assemblée Nationale, 

C'est faux, dit-il , je m'inscris en faux I! 

SI, LE PRESmENT ; Grénéral Coartais, calmez-vous, je vous 
prie. 

Après la lecture des faits généraux, le greffier passe au cha¬ 
pitre particulier é chaque accusé, en commençant par Blanqai, 
Pendant cette lecture, la figure de raccuséj par sa mobilité , 
décèle fimpression produite sur lui par tous ces souveniVs. Il 
iève et baisse sas paupières avec une rapidité extraordinaire. 
Le greffier allait lire le chapitre relatif à Louis Blanc, Jors- 
'^ueM. le président lin vite h le passer. 

Vient le chapitre de Barbés. Le greffier arrivé à ce passage : 
xc iVofô, mn Barbés, tu te trompes, pas de mUUàrd sûr les ri¬ 
ches, deux heures de pillage i> , l'accusé RaspaiL s'écrie avec 
forcec'est infâme, cela est fauxl il n'y|a pas dè citoyens 
français qui aient de pareils sèntiments. Je proleste ici au norh 
démon pays 1 c’estcaldmuier le peuple qui ma nommé repré- 
séniani, et qui vous a nommé, vous aussi, M, Bàroche. 

nARûCHK : Ce que l'on vient délire est extrait textuel Je- 
ment du Moniteur. 

L accusé BLâNom (avec énergie) : Comment ! oa ose ropré 
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eenler ainsi les sokkïs de la République! ils ont eu fout en 
ïeor possession : les dépôts, les magasins* ils n'ont touché k 
lien. C'est infâme! 

ai, LE PRÉSIDENTS Blanqiii et k Raspaii : Vous discuterez les 
dépositions. ^ 

L'accusé raspail : 11 y a vraiment des choses infâmes qiron 
ne pent laisser passer. Il n’y a rien dans nos paroles qui puisse 
offenser les membres de la Cour. Je proteste contre les accu¬ 
sations dont on salit (e peuple qui nous a nomméSj M* Ba- 
roche et moi. 

M^^BAiïoCHE : Eu tout CBS j je n’ai pas été nommé parla même 
partie du peuple. 

baspail r Vous êtes venu chercher des suffrages dans mon 
dub. (Mouvements divers.) 

LE GREmER continue. A ces mois t Un milliard sur Vin-' 
fâme ville de Paris...^ 

L'accusé BARBÉS se lève avec vivacité : C’est faux I Cela n'a 
pas été dit par personne. C est moi qui al proposé le milliard 
pour organiser le travail. Je jure devant Bleu et devant la 
France cfue personne n'a prononcé le mol de pillagel jejure 
que je n*ai pas dit celte infâme ville de Paris. Pari si moi;» ré- 
républicain, rappeler infâmel la capitale de la démocratie 1 
jamaisl c'est un mensonge infâmeI 

RASMTL î Officiel î 

La lecture continue. Lorsque le greffier , au chapitre de 
Sobrîer, rapporte les paroles qu'on lui prêle k l'égard de M* 
Lemansoîs : Toi, tu seras fusillé. » On voit Sobrier sou-^ 
rire. 

M. Raspaii écoute sans manifester ïa moindre impatience 
el sans proférer un mot sur tout ce qui le concerne particu¬ 
lièrement, 

Laccusé Quentin proteste en quelques mots contre les allé¬ 
gations de l'acte d'accusation. Je me réserve, dit-ii, de les 
détraires quand le moment sera venu. 

A cinq heures 1|4, Pacte d'accusation est entièrement (er- 
miné* 

M. le président résume, dans une courte alloculîon aux ac¬ 
cusés, les charges qui pèsent sur eux. Il annonce qa'on va 
procéder à l'appel des témoins. Aussitôt Barbés se lève j je vons 
demande, dil-iï, en s'adressanî aux jurés, de quel droit vous 
jenez me juger ici, c'est évidemment par le droit du plus 
fort : Car si le gouvernement provisoire du lô mai eût été 
installé, vous seriez aujourd'hui inclinés devant lui, et nous 
ne serions pas aujourd'hui accusés devant vous. 

L accusé continue à parler dans, le même sens en se servant 
d'expressions qui provoquent, de la part de M. Baroche, d'é¬ 
nergiques protestations. 
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Bai'bùs J'enoïicea la parole et décfarû qu*il tï assistera plus 
ans débats que contraint et forcé* M. Martii^Bernard, repré-* 
sentant du peuple et conseil de Barbés, fait d'inuliles efforts 
pour prendre là parole; Je president la lui refuse â cause do 
son caraclôre même. 

L'accusé llaspail excuse, par quelques paroles de concilia¬ 
tion, l'aigreur que peuvent avoir manifesté ses co-acctssés, ai¬ 
greur bien motivée, à son avis, par un si long séjour dans 
les cachots. 

On procède à l'appel des léraoins. La séance est levée à six 
heures* 

Audience du 8 mars. 

Là tribune haute de la salle d'audience est encombrée par (es 
jurés non siégeants et les membres du conseil général du dé¬ 
partement du Cher, Les places réservées aux témoins dans la 
salle sont complètement vides* 

A onze heures, les accusés sont introduits et prennent place 
dans le môme ordre qu’hier. On remarque Tabsence des accu¬ 
sés Barbés et Albert Quelques ioslants après, un huissier, ac¬ 
compagné de la force publique, vu, par ordre du président,, 
dresser procès-verbal de leur refus de comparaiLre devant la 
cour. 

Les défenseurs sont à leur banc* Yoici leurs noms : 

Ma U blanc se présente pour Taccusé Blanqpî ; 

Bütnvillîers fils, pour ks accusés Barbés et Albert; 

Me Baud, pour raccuséSobrierî 

Decüux-Laperyère, pour les accusés Raspaîl et Thomas ; 

M® Adelon, pour Taccusé Flotle ; 

M® Gillot, pour Taccu'sé Quentin ; 

Mc Ernest Picard, pour laccusé Degré ; 

Rivière, pour les accusés l^^arger et Villaiti ; 

Mc Hamel, pour Taccusé Borme; 

Mû Bel b mont, pour i’accusé Courtals* 

La table placée devant ïa cour est encombrée de pièces k 
conviction : on y voit des sabres, une épée (probabkmenf celle 
arrachée k 15 mai au général Courlais), desfnsîls, Funiforme 
et Je casque du pompier, des malles, des caisses, des drapeaux 
et le tableau sur lequel sont inscrits, avec du blanc, Je nom 
des membjcs du gouvernement provisoire du lo mah 

A onze heures et demie, MM* ks jurés prennent place à leur 
banc* 

Immédiatement après, la Cour enjlre dans la salle, suivie des 
membres du parquet* 

L’audience est ouverte. On fait lappe! des jurés* 

M* LE rKESiDEKT : Dcux uccusés, Barbès et Albert, ayant 
refusé de comparaître, je me suis vu forcé, par la loi, do leur 
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fjii.ro nne sommation par liüîssîer , accompagné do la force ar^, 
méo. jLc greffier va donner lecture dejs procès-verbaux* 

Le greffier fait ce!le lecture* 

M, Le rRcsieexT : Oui la lecture des procès-verbaux , vu les 
articles 8 et 9, qui donnent au président de la coîir d'assises ïa 
facuUé de faire amener îes accusés par la force, la Cour or-, 
donne que les accusés Albert et ïlarbès , dont la présence est 
nécessaire aux débats dans rîntéréldo ta jusLice^ seront con¬ 
duits à faudiencepar la force* (Mouvetnenls divers.) 

Quelques, minutes, après, quatre gendarmes amênêut Barbés 
et Albert, en les tenant sous fc bras. Albert porte le môme cos¬ 
tume qu’bîer* Barbés est vêtu d’un paîelpE gris, et coiffé d’une 
casquette de drap bleu; il paraît souffraitL 11 donne en passant 
une poignée demain au représentant Mari in Bernard 

M* CE PRESIDENT: La fin de la séance ^d'hier a été marquée 
par quelques incidents dont celui de ce matin n est que la triste 
suite. Des accusés ont décliné la compétence d’une inslitutioii 
et la lova U fé d'un jury émanant du suffrage universel, et qui 
est J expression la plüsfîdèle du pays* L'un deux s’est permis 
îiiojure même et a provoqué de la partd*un des jurés une pro^ 
testai ion qui doit plu lût être considérée comme le cri d'un honr 
néte homme , que comme l'expressiou d'un sentiment pas-, 
sien né* 

Ces imputations ont été adressées à un magistrat honorable* 
J'ai la ferme résolution de laisser à la défense toute la latitude 
possible, maïs je suis résolu aussi à user de tous les droits que 
la loi me donne pour faire respecter la haute juridiction de¬ 
vant laquelle corn paraissent les accusés, 

BAKBfes : Ayant été amenés ici par la force, nous n’avons rien 
à dire* Regardez-nous ici comme si nous étions dans notre 
cachot* 

M* LE PRÉSIDENT : C’cst entendu. 

M, LE président ■ On va faire lappel des témoins qui hier 
n’ont pas répondu : 

Pendant que les huissier exécutent Tordre du président, M; 
le commissaire de police fait placer un gendarme à la droite de 
pacensé Blanqui* 

BLAKom ; Je proteste contre la manière dont Q^nous place- 
en ce moment; car je ne vois pas le motif de nous entourer ici 
de gendarmes* De plus, on ne nous a rien donné pour écrire 
on prendre des noies* 

H* LE TïiÉsïDENT fait retirer le gendarme, et annonce que des 
mesurés sont prises pour {jue les accusés puissent écrire et 
prendre des notes* 

Mailenant, conîinue M. le président, les accusés ont an*, 
noncé qu'ils auraient des questions préjudicielles à présenter : 
se sont-ils entendus ensemble pour présenter ces observa-. 
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tion* ; ont-ils cliargé un défeaseiir de les soutenir devant la. 

: Je demanderai que ces observations soient présen- 
li'es indivueilemeiU; mes amis et moi nous n avons pas^ eu lo- 
letnos de nous concerter, chacun de nous prcsenlei.» sadO- 
S comme il le jugera rouvonohie, et je serais au te- 
de Hen dire qui ih* fût pas conforme au système, de de- 

imÉsuJENT ; Les autres accusés ont-üs dés objections 

mASQOi*!”e m'mi rapporte parfaitement aux conchisions 
nne devra développer M. Haspail; et. pour mon compte,, je 
déclare protester contre la compétence de la Lour^ ■ 

cooetIis 1 J’accepte les débats ; jc ne décliné pas. la compu- 
(«nce de la Cour. It y a dix mois que.jo suis sous * JJ**' 

ut que j’attends des juges ; je demande quel on lasse cesser, ma- 
loniïiïe caplivilé* , 

dormes : J’accepte le débat devaïU k Hiiüte-Coiir* 

DEGRE : J'accepte é^caleracrit la jm idicüon de la ^ 

M. EE rnESïDENT T Us accusés qui ne réclament^ f MuntuI 
icnl par cela même la jurîdicLlüa de la Cüui'v. ( > iveS réclama 

tiüiisau banc des accusés.) 1 ■ u- - 

LES accuses: Koo pas I. non pas-î Nous la subissons, niatï. 

nous ne l'acceptons pasi _ „ . 

yillain : Je me réfère à la proies talion que j ai précédem-- 

“sK ïïiîiisinENT ; Y a-t-il un défenseur chargé de soutenir 

rincompélciice ? . 

daspail 1 Je demande a parler en mon nom personneh 
M® BETîiMONt : Je-prie la Cour de réserver à chacun des 
accusés ie droit de se défendre comme ils le, jugeront con¬ 
venable. Mil 

M. LC r R CS J DE ST : L^acçusé ïïasp ail a îa 
lî ASP Alt ; Eu déclina tiL la compétence de la Haute-tour, 
l’use de mou droit, él si jkttaqcfe voli e i^mpéie^e, c es 
parce que votre inridiclion- u est pas mémo détorminée, et qu il 
tst de rintérél même de la Cour de la fîx^r. 

Voire haute iuridicUon n'a pas été tkée park Constitution, 
et c’est vous-méme qui devez la vèglèFï je viens donc vous 
donner les moyens de la réglemetiief, qu elle me soit lavora- 

hloounon. .j j. 

Kotis sommes, depuis longtemps, sous le poids d une incar¬ 
céra Lion préventive : le délit du 15 mai (s il Y u eo detitj, a ëlm 
commis à fa face du soleil, en.présence pe.uL-ê.tiç des jures qui 
.sont ici, en présence môme du ministèi'e public (jui nous accuse- 
auiouid’liul. Eli bien 1 ce délit, il fallait 15;jours pour le doli- 
uii , pour le déterminer; et voila onze mois que nous sommes 
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au secret sans îtiteiTupElon* Au bout de quinze jours, M. Bcr^ 
Eraml, juge d'instruclion ^ avait lerminé son travail ; fl avaU 
remis les pièces à la chambre du conseil : la chambre du con¬ 
seil n a prononcé que le 17 novembre, landis qtrolle devait se 
prononcer imïnédiaUîmerit* Après la décision de la chambre du 
conseil, le procureur-généraï aurait cîù saisri- la chambi e d'ac¬ 
cusation dans les cinq jours, U ne Ta pas faîL Les pièces iront 
été remise l\ la chambre d accusation qu'un mois et demi après 
Ja décision de la cbambre du conseil* 

Don provenaient ces lenteurs un peu calculées et un peu 
prévues î n/avail-on pas, dès-lors, la pensée, au lieu de ren¬ 
voyer I affaire devant le jury nalnrel, de créer une juridiction 
spéciale, afin de frapper plus sûrement ceux que Ion voulait 
aiteindreî 

On a fait une ïoi pour eonstiluer un tribunal exception¬ 
nel, et par celle loi 1 Assemblée Natîojujie a violé les principes 
(le ] équité naluréllc , elle a bouleversé îes idées reçues* 

Arrivons à la question de rélroacLivité qui sera présentée, 
je crois, ici, sous une nouvelle forme. L’Assemblée elle-même* 
a reconnu que dans le fond on ne pouvait pas appliquer la ré- 
troactivile , mais que l établissement do la baute-cour n^était 
qu^une question déformé, 

■ ie délie qui que ce soit de prouver que Ton puisse appliquer 
la 1 étroacti\lté au fond d'un délit , d un crime* Le fond ap- 
partieniau secs commuM, il a précédé la loi* Xuer un homme, 
hors le cas légitime de défense, sera toujours un meurtre ;; Ib 
tuer à la guerre, pour la défense de sou pays, est un acte 
U heio'isme. Il y a des choses loujours défendues, même anté- 
rieuremeiUà la loi* 

Uù acte, ausslLét qui! est accompli, est qnaiîûé. 

Si jai envahi l'Asseinblée dans le but de la dissoudre, je 
suis coupable;, inais si j'y suis entré pour rendre service, pour 
empêcher une violation qui pouvait avoir les plus funestes 
résaltals* J ai occupé la Uibune, cest vrai ; j’ai eu tori, je ne 
suis pas à sa hauteur. ^ 

L’accusé revient sur la question de procédure ; la chambre 
des mises en accusation, dit—il , a mis vingt jours h sc pro¬ 
nonce*, ^ous, accusés, si nous dépassons nos délais d une 
seule minute, nous perdons nos droits* Si au contraire ^ac¬ 
cusation laisse passer des délais, des mois entiers, ou ferme 
les yeux sur ces irrégularités* 

Kous acceptons 1 arrêt de la cour irappcl Coin nie déhiiiEif, 
attend U que le ministère public-ne s’était pas pourvu dans les 
cïmj jours* 

,, chambre des mises en accusaiîoir, après avciîir èiudié 
lilt-aiie peiidaiU vingt joins, recoaiiàît ijèè îès iiicalpès ne 
























mnl cnojîabîe^^ qatî d un délit qui les rend jiislicîabks du jury 
de la Seine. 

Il para H b lu Irilxune un de lies eolié^tupg q^i vient faire 
les foneUons de ininislére pubUc , ei dernunde pour nous une 
juridiclÊon exceplionnelle- Pourquoi'] Parce que nous souimes 
ses ennemis. 

L'arrêt de mise en accusalion a été détruit por l'Assem¬ 
blée Nationale, car elle s est substituée à la place de la 
juslire, 

La hante cour de justice existait avant Tarrét de renvoi ; 
la chambre des mises eu accusation pouvait rious renvover 
devant elle ; car les délits que la hniUe cour était appelée à 
juprer, sniît qualifiés pur nos luis. Or , c'est devant le jury de 
la Seine que nous avons été renvoyés^ on nous a dislraîtsde 
notre jüiidiction. 

L accusé , après s'être plaint des lenteurs de la procédure , 
termine ainsi : 

On onus a nmenés ici dans des voitures où Ton n'aurait 
pas mis des animaux. Je dirai ([ue celui rjui a cnnslruit ces 
voilures est, uoii pas un barbare, mais un homme qui 
J^îwre 1rs lois de la respiraîiojk Les cellules ont un mètre de 
haut elcîmjuaote cernimètres de lar^e. Il est impossible de 
ne pas tomber en défaillance trois on quatre fois en route. 
Aucune torture ne nous a été éparjrnée. 

Ne croje:î pas que Je rcciise les jurés de la haute cour 
comme hommes. Je vois en eux des hommeg-s rds du suf¬ 
frage universeb Je me ferai tuujoui s juger avec plaisir par 
im^s ennemis; mais quant ù cette juridiction , je la regarde 
comme illégale, et je la repousse. 

le |>ré.>iderit a inauguré cette séance par une aîlnculiou 
dans laquelle j ai remarqué, moi, vieux répablicaiu , que te 
mot de itépuîïliqîie brilbiit par sou absence. 

Mut, messieurs , je n'ai jamais touché un denier du budget. 
Toujours j ai Erouvé mes r essources dans mou IravaiL 

Je |a O fesse des doctrines qui ne sonE pas les vôtres. Je crois 
que la porte du progrès, dont les gonds sont un peu rouilles, 
finira par s'ouirir, quoique avec lenteur; je crois que Lon 
peut donner le bien-être âtons sans toucher à la posilion des 
possesseurs Hcluels. Le problème est peut-étro difficile. Je ne 
ne me sois pas trompé; mais enfin, j’ai fait 
adhésion a cette llépublique qui professe ramélioration des 
classes onvriérE'S. 

b\ me suis [rtimpé . qu-oo apporEe ici raulel de la patrie 
avec te leu ue \ esta ; je brahu ji ce poignet qui a répandu des 
ïdées devorriies ianestes à mojî pays, Ibappez alors , citoveus , 
je vods bénirai. 

h uccn;.é iau passer à SI. îe president des couctusions dans 


lcs<|iîelles U demande plai^o à la Ïiniite-Conr de justice î 

AUcnflii qae le renvoi des accust^s devant la ïlaïUe-Cour est 
une viola luui flagrante de tou les les idées de justice et des lois 
immuables de la raison; 

One CG renvoi uù sam ail enlever ans accusés le bénéfice de 
Tarrét de mise en accusa lion ; 

Que sur le pourvoi formé par tes accusés Knspaü et Quen¬ 
tin , la cour de cassation a reconnu que les diverses questions 
qui se ranacbaient à Ibiicompélence pouvaient être débattues^ 
g‘il T avait lieu, sous la forme d'exception opposée devant la 
Haute Cour de justice , 

So déclare iuconipétenle et avise à régulariser la posUion 
des accusés, 

M, tx PRÉSIDENT : Les autres accusés adhèrent-ils à cette’ 
conclusion*? 

Le défenseur qc l accusé Flotte demande à développer des. 
conclusions. 

adïlLon : J'avais été nommé pour défendre raccuséFloUe: 
dès qu'il a ici un défenseur; je demande à la Cour la permis¬ 
sion de me retirer* 

M- LE PRÉsioiivr : Le défenseur de i^accQSé Flotte n est pas aa 
avocat; la loi exige que les accusés soient assistés d un avocat* 

flotté; Je m oppose à coque M^^iVdelare prenne ma défense. 

JjO défenseur de l'accusé Flotte SfüuUenl que l article â du 
codé civil porte que la loi ne peut avoir d effet rélrorictit. On 
ne peut donc faire juger aujourd liui des accusés perdes mem¬ 
bres des conseils-généraux qui onl été nommés parle pays, 
pour faire des acies administratifs et non pour remplir les. 
fonctions de juges. l..a UévokiLion de Février a brisé tous ces 
pouvoirs , et il n'eslaujourd hui en la f)uissance de personne 
de rétablir des pouvoirs que le {vent populaire a balayés : le 
pou voir judiciaire a éîé entraîné daris la Révolution* Autrefois» 
i] émanait du pouvoir royal qui a disparu ; mais aujourcl hui 
tout pouvoir émane du peuplé, il faudrait donc que le juges, 
eussent été nom mes par le peuple, pour les hautes fonctions qui 
leur sont déférées* 

Hier 5 on disait que dans les pays libres , il y avait des ga*-- 
raniîes accordées aux accusés ; En Angleterre, un accusé doit 
être jugé dans lessoixanle jours , sinon il doit être mis en U** 
berîé- Il serait à désirer qu’une semblable grraiULe existât ou 
Fr un ce; car après dix mois de détention, peut-on apprécier les 
ffâisavec la mémo impartialité* En terminant, le défenseur 
déclare que Taccusé Flotte conclut è 1 incompétence pure et 
simpjedela Haute-Cuur* 

M, LE PREsiiiEXT demande aux accusés s'ilsadlxêrent aux con¬ 
clusions do laccusé Raspail? 

Les accusés Qu en Un, Sobrier et Larger déclarent y adhérer. 
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, nvûCiiL ( m costume civil sa lève dans Vîn iévèl 
de Taccusé ViUain. 

jîAïïocin;, prociîiTur’günéral : Le défenseur est avocat: 
Pourquoi ne se presentü' l-il pas en cosluine devant la Cour “ï 
ïîî vioE ; Je demande pardon à la Cour, si je me présente 
ainsi do va ni elîc : je n'ai pu trouver ù Bourfjes une robe d'a- 
vocal; j'ai fait demander la mien ne à Paris. ( Légers sourires. ) 

itf. LK FaKSiBENT : Vous üvçz la parole. 

iiivï^.aïv : Je vouîaîs seulement <lire a la Hauto-Cour que 
mon client ne pense [kïs que la Cour soit régiilicroment saisie ; 
cependant il demande justice et jo suis chargé de sa défense. 

> 1 . TÆ recsioKNT : 11 n'adhère donc pas au% conclusions de 
raccusé Haspail? 

SI® nrviEHi’^ i Tl proteste contre la juridicLlon de la Haute" 
Cour; nia is i 1 se dèfr nd ra * 

L'accusé Thomas adhère aux concUisions de Easpail. 

M. LE FiiEsimcsT : Âccu^é Bianqui, avez-vous quelques obr 
serve lions à preseuter? 

L'accusé BLxiNOüi : MM. les jurés, vous vous croyez de bonne 
foi un tribunal; permettcz-mei de vous dire que vous ne Tètes 
pas; vous êtes uniquement une justice exeeptioniielle, et pour 
le prouver je n'ai besoin que de vous rappeler Thistorique de 
votre înstiLulîon. 

L'Assemblée Nationale, outragée dans sarepréscnlalion , a 
reconnu bientôt que les. hommes qui la va Leni combattue 
étaicnl des hommes sortis du peuple et quf avaient les sym¬ 
pathies du penple; elle a vu que la justice ordinaire ne lui 
donnait pas de sufTfsantes garanties de condamnation. H y n 
des hommes qui gênent et dont il faut se défaire à tout prix. 
Go les jelte dans les prisons , et puis l'Assemblée crée un tri¬ 
bunal futur pour rendre plus lard un jugement certain. 

ïl y a-un principe sacré, celui de la non rétroactivité; ce 
principe qui a traversé lanl de siècles a toujours été lepaî^ 
îadium des libertés ; mais ce principe estaujourd'hui compîc- 
lemeul mis en oubli. 

On crée un tribunal esceplionnel, une juridiction de com¬ 
plaisance, qui, je TespèrCj, fonctionnera aujourdhui pour la 
(ferniôre fois. 

M. LE FiiÉsmENT: Je ne puis admettre celte expressinn. L'un 
de vos co-accusés vous a donné l'exemple de la modération , 
je ne puis que vous engager a Timiler. 

BLAXoui. Je retire cette expiession sl vous voulez; mais Je 
ne puis nTempécher de dire que Ton a créé un tribunal pour 
le délit, donc c'est un tribunal cxcedtionneL 

On nous disait hier que le jury nommé par le suffrage 
universel, devait être Tobjel de nos respecis. Je réponds que 
îp jury actuel u"a pas été^ nommé par le suffrage uuiverseL 
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pour être juge, Lii loi, daîlleurs^ veut que les accuses Soient 
juges par leurs pairs. Or, il y a des circonstances où îos jurés 
ne sont pas les pairs des accusés. 

L Assemblée a repmissé le suffrage à deux degrés, Les jurés 
actuels onl été nommés pour représenter leurs cantons ; iis 
doiveiiL veiller aux intérêts qui leurs sont coj)fiés; ils doivent 
être des Ijomuies considérés, élevés par leur fortune , leur 
educUion; ils no surit pas dès-lors dans une position qui leur 
tionno la facullé de Juger des hommes du peuple qui sont 
à leur égard dans une situation Inférieure, et dont ils ne sont 
cas les flairs. Les véritables pairs des accusés j ce sont les 
jurés ordinaires. 

Je dirai que les jurés qui sont ici , ne sont pas rexpressîon 
définie du fieu pie. Les électeurs les ont nommés pour des fonc¬ 
tions paisibles, a^dministratives J et non pour un cas prévu, 
rareequ ils sont émanés du suffrage universel, faut-il les em¬ 
ployer à tout? Voudriez-vous , par une espèce de roulennent, 
faire des avocat s des négociants, des négociants des médecins^ 
On ferait ainsi de vous dessertes de Maîtres-Jacques bons à 
toutes fo net ions. 

Messieurs, vous n eles pas des juges' ici ; attendez que les 
éicclciirs vous aient revêtus de ce mandat spécial ; vous pour - 
rez juger vn tonte sûreté de conscience. 

Il y a plus, V'oïci un crimequi a été commis à Paris , et ou 
nous enlève aux jurés qui habitent la Seine comme nous, Oa 
aime mieux nous livrer é des hommes qui détestent Paris, 
CeüeyiÜe est la 25^ par lie de la France; elle aurait dû donner 
Irciis jurp, et il n y en a pas un ici. Eb bien I lors môme que 
la Constitution de la Haute-Cour serait légale^ elle serait en¬ 
tachée de cette irrégiïîanlé. 

On dira que le cooseU général n était pas élu. Pourquoi n'y 
a-t-on procède^ parce que Paris était en suspicion; parce qu^il 
aurait donné des hommes attachés au parti populaire, k la 
Jlépubiique que Ion n'aime pas. 

^Je m arrêterai ici. .le me hornerai à prier maintenant la 
Cour à déclari^r son incouipôtence, 

Bx^RoeuK , Procureurégénérai, explique pourquoi, mal¬ 
gré le zèle des magistrats, ta procédure a éprouvé des len¬ 
teurs, 11 y avait [dus de 3,006 pièces à exarrjiner, plus de 
800 pçrson n es à en tendre, 

La Haute-Cour de justice a cela de [remarquable qu'elle 
lî a soulevé, à LAssembiée Nationale aucun débat sérieux. Sa 
nécessité n a été contestée par personne ; l’exemple du passé 
était la pour vous servir de guide, 

M, le pnîcureur-général examine la composition delà haute 
cour, et y trouve toutes les garanties d'impartialité et de ma- 
Ui ri té désirables. 





















Lorsqu’on fait robjoclian qn"a présont45e l'accusé ïîïanqui ^ 
ce n’est pas le jury qui réside ici qn"on ntiaque, c>sl ïa 
Canslitulion môme (jui a orgainsé ceLie Cour de la nianicre 
qu’elle siège aujourd’hui- 

La conslitutîon de la Ïlaute-Coiir est à Tabrî de louIe con- 
teslalîon ; et si le dépaitcmenl de la Seine n'est pas repré*- 
seuléici, c'est par suite d'un hommage rendu au suffrage 
universel- Vous savez que , depuis le mois de juillet, une 
commission municipale adininîslre la ville de Paris ; cetto 
commission n’émane pas du suffrage universel, et si l'accosé 
Blanquî avait vu ici un ou plusieurs membres de cette com¬ 
mission, il n'auraït pas manqué de dire que ces membres tra¬ 
yaient pas qualité pour sirger ici, 

M, le procureur "général ne croit ]ïas que la compétence de 
la Ïlaute-Gour puisse être examinée meme par les ra agis frais. 
Aux termes de l'arlitle 68 de la Constituliou, la llaule-Cour a 
3e droit, en cas de fsrfaîturé du présidunl -e la Képubliqiie, de 
convoquer les jurés dans le lieu qu elle veut désigner. Cette 
marque de cnn fiance est décisive, 

Beplus, aux termes de l’article 9l, les ministres et autres 
personnes qui^nt attenté â la sùretéde l'Etat, sont renvoyés, 
devant la Haute-Conr par ou décret de l'Assemblée Nationale : 
ceat c« qui U eu lieu 5 toutes les consciences doivent ôlreras- 
siirees. 

Si la Haute-Cour voîdait examiner'son incompétence,/! 
quellejui idiction aurail-cdle recours pour résoudre ses doutes? 

Le miiiîsière public se dit d accord avec les accusés sur le 
principe de la non-rélroactiviié. Il serait confraire à tous tes 
principes qnbine loi pût être appliquée à un acte si au moment 
où 3 accomplisse ment de lacté avait lieu, la loi n'existait pas. 

Mais je ne comprends pas, dit Baroche, que l'accusé ïlas- 
pail étende le principe delà non-rélioacllviiéaux lois de pro¬ 
cédure, ÏLen est de môme des lois de compétence et de jpridic- 
liüii. 

Les juridictions ne sont que des mstrumenls pour arriver à 
la découverte de la vérité. Lorsque le progrès indiquera une 
manière plus efficace d'arriver à produire fa lumière, faudra- 
t-il que la sociétésén prive? 

Voila ce qui a été reconnu par tous les criminalistes et par 
plusieurs arrêts de la cour de cassation. Ainsi, en 1822, un 
arrêt a renvoyé, pour des délits de presse, à la juridiction cor¬ 
rection elle, quoique cette juridiction n’eùl pas été instituéé au 
moment où les débats avaient été commencés. - 

La cour de cassation a été plus loin; elle a décidé que des af¬ 
faires dont la procédure avait été commencée devant une juri¬ 
diction , pouvaient être renvoyées devant une nouvelle , lâ 
loi venait àeo créer une. 


Le miiiislère public établit que laiTél de remoî nè pouvait; 
’pas engager î Assemblée. Cette dernîcre'avaii te droite siirl’i- 
niliativedugeuveraenrent, selon rariicleOl dota ConslïlüLiua, 
de renvoyer les accusés,da 15 niai devant la ïïaide’-Cüur* 

M* BAüüCazî 1 equiet L que la cour déclare les accusés non rece- 
vablés, et se f 1 éclare compétente, 

Laccusâ KASPAïc ; La (/Ourse rappellera (jocj’ai considéré 
la question uniquement sous le puint de vue delà forme , et 
que j'ai dit que , quelle que fût la décision de la Cour, je k y 
sounietiais, yai besoin seulement de présenter quelques tiou- 
vclies übservatioïiSj car je croîs que je n’ai i^as été suffisam¬ 
ment compris. 

On ne peut appliquer h un fait antérieur une loi postérieure* 
31 ne dépend pas de la loi d*apprécier un fait consommé avant 
1 existence de la b)f : La quaîîOcation de mon action ne vous 
appartient nas ; c'est moi qui l’ai qualifiée en la commettant* 
Sans cela il y a rétroaclîvilé* L'article 2 do code civil est corn- 
plétemuiU inapplicable si on ne peut rappliquer dans la cir-- 
Constance actuelle; on ne peut scinder l'esprit el ia lettre du 
code civil ; on ne peut soutenir qu'il n'e s'applique qu au fond 
el qu il ne s'applique pas à la forme* 

L’accusé cite lopiiiion émise sur cette question à une autre 
époque, par M. Bupîn, savant jurisconsulte, mais qui sou¬ 
vent varie**. 

.Bien fol qui si fie* 

Cette opinion était eutièrement opposée ù celle émîsa au¬ 
jourd’hui parM* le procureur-général* 

Le peuple souverain m avait nommé son rep^^ésènlant ^ 
ajoute-t-il, maîs^oii a voulu à toute force m'empêcher d'ar' 
i iver à l Assem blee ; et, cependant, ce n'est pas une partie 
du peuple qui m'a nommé, cest la peuple tout entier* Ge 
n^est que dans des vues hostiles et passionnées qu’on ma ra- 
tenu si longtemps en prison; car si Ton m'avait cru coupable 
on m aurait fait juger beaucoup plutôt; mais comme on sa¬ 
vait pas contre moi de condamnation possible, on attendu 
U plus qu^on a pu pour empêcher que je sois nommé; maïs, 
vous le voyez, on n’a rien empêché du tout* 

T/acensé rappelle qu’au momeuL où l'arrêt de renvoi a été 
rendu contre lui, la Haute-Cour de justice était déjà décrétée; 
et cependant farrêt de renvoi ne l'a pas renvoyé devant la 
Haut^e-Lüur de justice, mais devant le jury seulement, L'As- 
par sou décret qui m'a renvoyé devant la Haute-Cour 
dyustice, a donc violé la loi, en ce que ce décret produit un 
effet rétroactif 

J avais dit aussi, continue Faccusé, que je n’avais pu voir 
facilement mes parents et mes amis* M. le procureur-général a 
tdilquîl ü avait jamais refusé de permission pour venir me 
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voir; le ii'accusc nuHemcDlM. le prücureiir-généîal, mais ](* 
diiai’qirà côté de la permission de M- le precoreur^général # 
il fallait aussi celle dti direcleiu’ de Vincenncs , qui exigeaiL# 
quand je recevais des amis ou des parenU,qaun gendarme 
assistât il la cou versa lion ; j'ai dé (îès-lors renoncer è ces vi¬ 
sites, et me contenter de voir^ rarement encore , ma fenime et 
nion fils. Si on appelle cela le paradis terresire, je ü ai plus 

rien à dire* , ^ i . 

Ce n'est pas tout encore; quelquefois des amis qui ont con¬ 
fiance en moi, venaient me consulter. Un jour mOme, une 
dame cl son mari sont venus me voir et me demander un 
conseil qui potivait être suivi d’une opération : il 
le gendarme assistât k la consultation, et môme il eût as¬ 
sisté à ropération chirurgicale, si elle avait dù avoir lieui 


(On rit.) . 

M. l’ecuuché, défenseur de l'accusé Flotte, insiste pour qae 
la Cour se déclare incompétente, allendu que les jurés n ont 
pas été nommés pour remplir un mandat judiciaire, ^ 

Je m étonné, diuiî, qne IL le procnreui-géuéj;al n ail pas 
traité cette question, pourtant bien importauLe« Nous persis¬ 
tons dans nos conclusions, . . 

M. té piiisisiDEKT : La Coor va en délibérer, les jurés 

peuvent prendre un moment de repos. Reconduisez les ac- 

^^Les accusés quillenl la salle, U séance est suspendue. 
Pendant la suspension de la séance , nous apprenons _que 
les témoins viennent de discuter et d’arrêter les termes d une 
pélilion adressée a M. le président, et par laque! e ilsdeman- 
deul un supplémenl de taxe , en se fondant sur la cberté des 
subsistances et des logements à Bourges, M® Baroche 1 a 

^TÏ^eures li2, Messieurs les jurés Son introduits. Un 
instant après , on amène les accusés. On remarque 1 absence 
de Barbés, Albert et Flotte. Cependant, au bout de quelques 

minutes, ils viennent pîondre leur place, v ^ 

La Cour rentre en séance. Le président prononce 1 arrêt 


^^Sur le déclinatoire tiré de la rétroactîvilé prétendue du dé¬ 
cret portant renvoi do l'accusation relative a lattentalda 15 

mai devant la Haute-Cour de Justice , _ 

En ce qui tooche la recevabîlilé dudiL déclinatoire i 
Attendu que la compétence de lu Haole-Cour de Justice a 
ses sources dans fart. 01 de ia Constitulion , aux termes des 
2^fet3^ §§ : Cette Cour jugera toute personne preveme ae 
crim^ , attentat ou complot' contre la mrete inîéruure^et esc^ 
Urieure de l'Etal*^ en ver lu d'm décret spécial^ lASsm-- 
blèe Nationale a envoyé devant 
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Attendu que le déclinatoire fondé dans l'espèce sur la viola-^ 
iîon du principe de la non rélmactivitédes înîs, soulève une 
qaeslion de la nature de celles qui dans la limite cî-dessasdé- 
tei minée, peuvent OIre légalement déférées à la connaissance 
de la Haote-Conr de justice. 

Que, d’une part, il se lie au droit inaliénable qu’a tout tri¬ 
bunal déjuger sa propre compétence. 

Que, d autre part, il constitue une exception péremptoire , 
rentrant essensiellement dans la défense des accusés, 

Ou’enüii,il n’y a été statué crune manière directe et expi'cs- 
se par le décret ni portant renvoi de l aceusalion relative à l'at¬ 
tentat du 15 mai devant la Haute-Cour de justice, ni par 
aucune décision ayant le caractère de la chose jugée, 

Qu ainsi, cl h tous ces tilres, les accusés sont recevables à 
le proposer et la Haute Cour compétente pour décider s'it a 
soo fondement dans ia loi. 

Au FOM) : . ; .. 

Attendu que si, en vertu du principe d'éternel le justice con¬ 
sacré à îa fois par fart, S du code civil, cL par l'art, 4- du code 
pénal, les lois répressives ne s’appliquent qu'aux faits postée 
rieurs à leur promulgation, il en est anlrement des lois de 
procédure et de compétence, qui, dmmoment où elles ont force 
d'exécution, régissent indisLiuclement les procès nés et les pro¬ 
cès à naître. 

Que l'instruction et le jugement des affaires tant civiles que 
criminelles se composent d'actes successifs; ceux de ces actes 
non consommés qui précèdent la décision définitive et on der¬ 
nier ressort, apparliennent à l’avenir, en subissant dès-lors 
Tempire des formes nouvelles auxqueiles il est soumis; 

La Cour rejette le déclinatoire et ordonne quil sera passe 
outre aux débats, . 

M, Le président : On procédera demain à Tappel des témoins 
qui n’ont pas encore répondu. . v / ' 

MM, 1 es j U rés, 1 ’ a u dien ce com me n ce ra dem a i n à d ix b eu res 
précises. Je les prie de se trouver exacterueut ù riieure dans la 
salle de réunion. Si Taudiencen'a commencé aujourd'hui qu'à 
orne heures, cesL par suite de circonstances que MM. les jurés 
connaissent bien, 

L^audience est levée à quatre heures trois quarts. 


- ^ . AYiS AUX ABONNES, 

Les ateliers de nmprîmerle étant fermés le dimanche , la 
Iroisième audience ne sera publiée que lundi malin* ,, 


ToulousCj irnpr, v^ Corne, rue des Marchands, 







Li brrairie DELBÜYf ru â (h la Po mme. 


PROCÈS du 15 MAI 

Sl^üant la l^aittc-coitr ht lusltce 

SEANT À lîOVEGES. 

Présidence de M. BÉREXcm * ConseUIerà la Cour 
de Cassation. 



Audience dû 9 mars. 


L'empressement du public est toujours ïe ménie. La foulé 
Stationne aux abords du Palais^de-Jusîice. 

La salle du tribunal est liltéraLemeiit pleine. Toutes les 
notabilités de Bourges sont présentes. On remarque dans lè 
public MM. de Boissy, Bucbe/, général Tampoure; 

Les dames sont en très grand nombredans la tribune hautci 
Elles paraissent avoir fait des frais de toilette. 

MmeCourlais et ses filles, la sœur de Barbés, Mme Bortne 
occupent toujours la place qu'on leut a réservée. 

A 10 heures, MM, les jurés prennent place à leur banc. Les 
accusés sont tnlroduits; Barbés et Albert sont venus de leur 
plein gré. On remarque Tabsence de Flolle. 

A 10 heure et demie la Cour entre en séance. 

M, LK PKÈSïDENT * L'accüsé PloUc U Tcfusé dc Comparaître. Je 
lui ai fait faire sommation par un huissier conformément à 
la loi. Il a refusé de comparaître. Le greffier va üre le procès-^ 
verbal de la sommation et du refus. 

LE GREFFIER fait cettç lecturOi 

Bi. LE PRÉSIDENT déclate qu’cn vertu des pouvoirs que lui 
donne la loi, TaGCusé Flotte va être conduit eu présence de la 
CoUr par la force. (Mouvemenis divers.) 

Quelques minutes après, une grande agitation est remar¬ 
quée dans le couloir par lequel les accusés arrivent. Bientôt 
bn aperçoit TaccuséFlotte porté par les gendarmes qui lé tien¬ 
nent par la tête et les pieds. La toilette de Taccusé est dans un 
grand désordre : son habit a olé jeté sur ses épaules sans pas-* 
scr les manches. L'accusé paraît avoir aux pieds des pantoufle# 
boires ou des chaussons. 

a 
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l'accusé arrive iison banc: J’ai assez dô voire tribunal ex¬ 
ceptionnel*,* 

IM* DE FîiÉsiDEiKT : Vous n’avcz pus la parole. 

L'accusé flotte : J'ai assez de ia présence des rojaîistos*** 
(Mouvement) 

IH* LE FRÉsinr^NT ‘ Jo VOUS disque vous n'avez pas ïa parole* 
ACCUSÉ ; Je la demande 1 

Les gendarmes contraignent par la force Flotte h s’asseoir 
et à se calmer, 

M. LE rRÉs^DE^T : Huissiei*, faites l'appel des témoins* 

Cet appel est fait Parmi les représentants qu ou appelle, il 
B*y en a presque pas de présents* 

Quand l'huissier arrive aux témoins relatifs à Yillain, Tac- 
casé dit : Voilà des témoins qui ne sont pas présents j je vou¬ 
drais bien pourtant les voir en face* 

M* L'AVocATr(îÉ\ÉRAt î Ccs témoios n'ont été cités que depuis 
que Paccusé Villaîn s est conslilué prisonnier. Il n'est pas 
étonnant quils ne soient pas encore arrivés; mais nous ne 
doutons pas quils ne se présentent en temps utile pour être 
entendus* 

viLLAiff : On ne m'a pas signifié la liste des témoins assi¬ 
gnés contre moi. 

’ M. l'avocat-gÉpîéral : Cette liste sera notifiée à Fa censé* 

L'huissier procède ensuite à l’appel des témoins â décharge; 
aucun d'eux ne répond à l'appel. 

BASF AIL : Ces témoins n’ont été cités que pour le 19 mars 
seulement* 

M* LE FRocuREOR-G^NÉRAL : C'csl poui’la régularité seulement 
que nous faisons faire cet appel. 

U* ïiASFAiL : 11 ne faudrait pas, parce qu'ils sont absents, que 
des réquisitions fussent prises contre eux. 

M* LE FROCUBEUR-GÉNÈRAL ; Non, cerlatnemenf* 

Uappeldes témoins tant à charge qu'à décharge est terminé* 

M, LVocAT-oé?<ÉRAL ; Parmi les témoins qui n'on t pas ré- 
dondu, il y en a trois qui ont fait parvenir des certificats de 
maladie; cependant comme il est probable qu’ils peuvent se 

Ï >résenter ulilement devant la Cour, une nouvelle invitation 
eur a été adressée à cet égard * 

Deux autres témoins sont actuellemeut en mission pour le 
service de la République* 

Quatre autres témoins n'ont pas été trouvés à leurs domi¬ 
ciles* 

Enfin quelques autres témoins, à raison de leur mandat do 
lepréseniauts ou de leurs fonctions, ont demandé à ue se pré¬ 
senter qu'au moment où ils devront être entendus* 

viLLArN ; Parmi leslémoias il y en a un qui a été transporté^ 
c’est le nommé Klein ! Je demande qu'il soit entendu, car on 
doit savoir où il est* 










w. RiviiiSE, avocat : Les aeeusés ont [e droit d’ifiterpeÜoi' !rs 
témoins, je demande formellement quo le témoin Klein soit 
enlciidii. 

M. L’AVOCAT-afcNÉBAi, : Lfi pouvoir discrélîonaire de M. le pré¬ 
sident pourra toojours suppléer à l'absence des témoins. 

Je dois réparer une omission que j'ai faite. 

Parmi les témoins cités par l'accusé Quentin se trouve 
M. doMortiay : il a écrit à la Cour pour demander la dis¬ 
pense de comparaître il ne comprend pas rutilité de sa dé¬ 
position ; il a été une fois faire une visite à l'accusé à Vincen- 
nes; et dans la conversation qu'il a eu avec lui, rien n’a pu lui 
faire penseï qn U doit plus tard être entendu comme témoin. 

M. KiviERE insiste pour que le témoin Klein soit entendu ; m! 
1 avocat-général, dit-il, ne peut être juge de l’importance et 
du mérite de sa présenco à l'audience. 
viLLAiN_: Parmi les témoins que. selon M. l’avocat-général, 
^ on n aurait pas trouvés, est M.liecurt dont on ne peut ignorer 
la demeure. 

_ M. LE PRocoBEUR-QÊKÉKAt : Kous n’a VOUS PUS dit oue 'nous 
Ignorions la demeure de M. Recurt ; nous avons dit qu il n'é- 
lait pas à son domicile quand la citation lui a été donnée M 
Recurt est dans ce moment dans les Pyrénées-Orientales : il 
est pos.îbie que M. Recurt, prévenu à temps, puisse se nré- 
seiUcr pour être entendu, ^ 


CouKTAis : Je demande formellement que M. Recurt soit en¬ 
tendu; il était présent le 15 mai à la r'éuiiion du gouvernement 
provisoireau Luxembourg, et il a été témoin des mesuresuni 
ont ele pj ises pour le lendemain : il a aussi reçu une dénou- 
Clairon coutre moi; je désire qu’il soit entendu sur ces deux 


M. LE PROCL’SEOR-GÉKÉRAL t Paimi les témoTHS présents se 
trouve M, lîüchcz, ami de M, Eecurt; il doit savoir où il est 
acEue Hem eut ei pourrait le prévenir im média lemeot- 
COÜSÏATS : J insiste pour qu'il soit entendu pour les deu^ 
faits que je signale. 


M. LK pfïocîjRÉüii-GÉiNÉaAL : II J avait h ïa réunion du 15 ma 

des niem bres <1 ü gou vernement provisoire qui sont ci tés CO nim^ 

témoins, et qui pourront rendre compte de ce qui s'y es 

M. sucHE? {au banc des témoins) : M, Recurt sera de retoui 
dans deux jours. 

L accusé ulakouï ; J’ai lieu de m'étonner qu’on ait fait quel¬ 
que tond sur la déposition d’un nommé Klein qui e.st déporté 
m qui, par conséquent, ne peut passe trouver à l’audience! 
ijC témoin a été cité pour la forme, et voilà tout. On veut me 
taire un procès de tendance en tirant des conséquences d’une 

«“^f^énemeutsdu 16 avril, événements 
sui ïesqudsil y a eu ordonnance de noii-iieii. 


— ïi6 

la. jÆ p’nfcsït>JiNT ^ FaHcs sortii' îes témoins. 

Les témoins quiUeiU la salle avec lenteur, 

Laccusé BLANQUï : je demande que Ton n’interroge les accu 
sés (ju'en les confrontant avec les témoins. 

Cel in ter rogatoire nalureüemenl n^esl jamais favorable aux 
accusés 5 il ne peut pas l'étre parce qu'ils sont interrogés avec 
prévention. 

.le pose des conclusions et je demande la faculté de les àé* 
velüpper. 

Lorsque les tempêtes civiles jettent à îa barre des tribunaux 
des hommes de dévoûment et de saenfiees ^ eux qui portent le 
front ha ut J il faut qu'ils se relèvent de leur humiliation par 
quelques paroles de protestation. 

Messieurs, Fi nier rogatoire des accusés est un abus triste et 
dé])loi'able que la négligence, je dirai même que la connivence 
du barreau a laissé établir en violation manifeste de l'art. 319 
de Finstruction criminelle. 

Oii me dira que Fart ^67 justifie parfaitement Finierroga- 
loire, puisqu'il accorde au président des pouvoirs discrélion- 
noires pour parvenir à la découverte de la vérité. 

Mais on ne prétendra pas que ces pouvoirs aillent jusqu à 
des moyens torlionnoires. Qui est-ce qui a poussé la justice 
à étendre les accusés sur un chevalet 1 G est Ijespoir de les faire 
parler contre eux-mêmes par l effet des souffrances. 

C'est îe reste de ces moyens barbares que Je viens demander 
à la IlauEe-Cour de chasser à jamais de nos codes. Il y a en» 
roro un mot dans notre langue qui rappelle ces moyens lor- 
tîonnairesj c'est le mol de ffuestions... Ce terme est resté 
comme un tronçon de la vieille barbarie. On Ul dans les pio» 
cès-verbaux des interrogatoires, l’accusé pressé de queslwns* .. 
Cette expression n annonce-t-elle pas la. torture morale à la- 
qüt Me on soumet les accusés ? 

Ne peut-on pas considérer les questions pressantes qui sor- 
t mt de la bouche des juges, comme les éclairs de la foudre qui 
va les frapper? 

Sou venez-vous, messieurs, qu'une femme n'est jamais sortie 
Innocente de la chambre de la justice. 

Un grand scéléraC au contraire , armé de son audace et de 
son intelligence, pourra suivre tous les replis de la pensée du 
juge, croiser le fer avec le fer, opposer feinte à feinte, et en 
définitive meUre en déroute îa science du juge. 

Ün homme timide, éperdu, clans le sentiment de sa honte , 
devant la conscience de sa faiblesse, et peut-être aussi devant 
les couIrudiétions qui ont pu lui échapper, que devIendra-L-ïl? 
Ï1 tombera sur son banc, désespéré et ccHidamné, 

li y a un pays où les institutions politiques sont désas¬ 
treuses pour les masses. Mais ces lois ont été un modèle pour 
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toiïl ce qurconcème la liberté des cîlovens et la protcclïoe cîvs^ 
accusés. En Angletene, loin dechercber à nuire à l’accusé, le? 
président protège lui-oiême l'accusé, el lui cIiL sauvent: prenezi 
gardei pesesî ce que vous dites* Ce n'est qu au:i débats, qu'aux 
interi ogatoires qu’on demande la vérité, et non à îa fai¬ 
blesse* 

il vous appartient, à vous , Cour exceplionnelle , d'effacer 
cette barbarie de nos codes. Les cours d'assîses s hoiioreront 
d’avoir à suivre votre précédent. 

Quant h nous, si nos efforts peuvent profiter ainç maîbeu- 
reus: £l venir ^ nous serons lieureux d’avoir pavé ce service par 
notre présence devant une Cour prévélale* 

^PBAimcHK, procurer-^généial : Nous nous opposons à tous 
ces discours prélïrninaires qui retardeut les débats. L’accusé 
vient de se servir d’uue expression btessante pour îa Haute- 
Cour. D’ailleurs, l'accaàé , en invdard la Cour à donner un 
exemple aux cours d'assises , s'oslmisen contradiction avec 
lui-méme, lorsqu’il a nommé la Cour un tribunal excep- 
lionne]. 

Au président seul appartient le droit do diriger les débats. 
Si tes conclusions de l'accusé étaient adopîéf:!S, ce serait les ac¬ 
cusés qui le dirigeraient. 

Je n’ai pas besoin de relever la comparaison que î‘accusé a 
faite des mesures tortionnaires avec les iuterrogaUiires des ac¬ 
cusés. Je prie la Cour de rejeter les conclusions de l’accusé 
Bîanqnî. 

La Cour entre en délibération , et, après quelques instants , 
a délibéré. Elle rend un arrêt arnsi conçu : 

La Cour, statuant sur i’incident, 

Allenda qu’aux tonnes des art, âi9, 269, 32.T et 363 du. 
Code d’instruction criminelle, c’est au président qu'il appar¬ 
tient de prendre les mesures qu’il jugera nécessaires à la ma- 
iiîfeslatioii de la vérité ; que lé droit accordé au présidenl ex¬ 
clu l la supposition qu’ü puisse être faù abus du pouvoir dis¬ 
crétionnaire qui lui est confié , 

Rejette l exception , et ordonne qu’il sera procédé a rinter-. 
rogaton e des.accusés. 

M. LE pnESiüiï.\T : Accusé Blanquî, iî est vrai que te Code 
d’insti iictioii crimineUe ne prescrit pas formellemenl 1 iuter- 
rogaloiro des accusés r mais la loi d:onne au président le droit 
de faire tout ce qui peut coopérer b la manifesULioii de la vé¬ 
rité, et les égards que le présiiienl a nos pour vous^ij usqu’ici, 
doivent être pour vous une garanLie suffisante que ce droit 
sera exercé dans de justes limites, 

BLAXQui : J ai voulu apporter une pierre à l'édification 
d une reforme que je considère comme néccsaîre ; je ne puis^ 

accepter sues pmtestatîon l'arrél que la Cour vient de reudrO;,, 
el |e refuse de répondre h aucune question * 


^ 3S — 


Tti. tE pRÉSïDEJST inîerroge successivement les autres accusés, 
ALBERT ^ Je refuse de répondre* 

liARBKs : J'ai déclaré ne pas connaîtreraulorîlé de la Cour , 
je ne répondrai à aucune question* 
soeïuer : Je désire ne pas répondre, 

rasimil : Rlâ position est difficile: ma condnite ne p^eut 
être en aucune façon un blûnie pour mes coaccusés ; mais j'ai 
accepté les débats, mais je serâis en contradiction avec moi- 
môme si je refusais de répond re* 

SI* LE pnÉSIDË^^T: Vous présidiez un club qui portait le nom 
de Club desAmis du Peuple ? —11* Oui* 

T). Ques'csUl passé dans ce club avant îe 15 mai î—ÏU 
Kous nous servons d^une expression adoptée généraiemeut, 
mais qoi n’est pas exacte en ce moment ; ce n était pas un club 
que je présidais ; c était une conférence, c’était un cours que 
je faisais : c’était une leçon que je faisais tous les samedis à 
toutes les personnes qui mefaïsaieni l'honneur de m'entendre* 
Pour ce cours , je ne demandais des conseils à personne , je ne 
suis affilié h aucun club , à aucune société ; j'ai cru qu’il était 
de mon devoir dedire comment j'entendais la llépabliquej au 
lieu de faire ma leçon à l école de Aîédecine , j'ai établi mon 
cours dans la rue Montesquieu. 

Il y avait à mon cours 5,000 personnes au milieu en ouvriers 
IjüOÜ dames dans les tribunes, et jamais jenai rien dit qui 
au pu éveiller les soupçons de îa police. 

Je reviens maintenant à la question que m'a faîteM. le pré¬ 
sident* 

La question de la Pologne était pour moi une question 
toute personnelle ; j’ai toujours , dans mes écrits , défendu la 
Pologne ; en 1838 j'ai fait un petit écrit qui a été tradnit eu 
polonais et répandu à profusion dans la Pologne. 

Quinze jours avant la manifeslatian du 15 mai , des Polo- 
Dais vinrent s’adressera moi pou ï me prier de faire une péti¬ 
tion en faveur de la Pologne , laquelle pétition devait être re¬ 
mise 5 l'Assemblée Nationale. 

G était mon devoir d'obtempérer à la demande que Ton me 
faisait, je ne pus m y refuser J cette pétion ne pouvait être, 
d'ailleurs, que la répéüon de tout ce que j’avais écrit sur la 
Pologne : je la rédigeai, et elle fut déposée h la barre de l’As¬ 
semblée par mon neveu , représentant du peuple* 

Dans TintervaUe qui s'écoula entre le moment où cette pé¬ 
tition fut présentée , et le 15 mai, ou m’antionça qu'une ma-- 
nifeslaUon devait avoir lieu en faveur delà Pofogne , et l ou 
me dit qu'il était nécessaire que mon club s’y arrôtèl* .* Dans îa 
îéun ion,s ni van te je prévins les personnes qui venaient a mon 
club que nous ne pourions nous dispenser d'assister à îa mani¬ 
festation J mais en môme temps je leur dis que le club devrait 
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se tenir à l'ertréniité du cortège, et je leur fis défense de sortir 
des rangs: jeteur annonçai, au surplus, ainsi qu'on meravait 
dit, que la manîfeslation était toute pacifique ; mais il est ar¬ 
rivé qae la police à Iroiivé le intijeti de transformer celle ma- 
nifestalîon paclfiqîieel manifestation hostile, Je dis aussi que 
si la police cherchait k provoquer le lumulle, il fallait lui faire 
connaître le but de la maiiifeslaliotL 

On sait que d'ordinaire dans les pétitions, on ne tient 
compte que du nombre des signatures , or, comme il était im¬ 
possible de faire signer ces pé'iLions par tout le monde , nous 
pensâmes qu'îl fallait au moins que tons ceux qui auraient pu 
lesiguer, fussent pcésenls, k la condition toutefois que tout ce 
passerait avec le plus grand ordre* 

Au jour indiqué , je reioignis le cortège à la Bastille ; maïs 
au moment ou je venais avec mon club, de prendre place à la 
queue du cortège , un émissaire vint me dire que îe$ hommes 
^ui étaient à la tété (le la colon ne n'avaient pas de pétition* 
Tant pis, répandis-je, moi j'ai la mienne. On médit alors que 
je devais venir me mettre à la tête du cortège pour me présen¬ 
ter. Je fus une demï-îieure pour arriver à la télé de la co¬ 
lonne; lorsque j'y fus arrivé, j'y vis des figures sinislresqui 
voulaient tout autre chose qu'une manifestation pacifique; 
mais je ne pouvais plus reculer , et je fus force fravancer. 

B* Ou était placé votre club en ce moment'? — R. H est 
constamment resté à T extrémité du cortège ; cest moi qui seul 
suis a lié â la tête. 

B* Comment vous-èLes vous introduit dans les couloirs d« 
TAssemblée Nationale, et ensuite dans la salle même dés séan¬ 
ces ? ™ R. En arrivant à la Madeleine , il y avait une foule 
immense d’hommes silencieux , qui ne poussaient aucuns cris, 
mais qui cherchèrent à déborder la colonne ; je ne suis pas 
arrivé le premier à TAssernblée Nationale , car il y avait déjà 
longtemps que la salie ôtait envahie ; je n'y suis entré qu'une 
heure après. 

Je suis arrivé seul à la grille: je ne pouvais aller plus loin ^ 
je demandai alors à parler â des représentants : M. Courtais 
était, m’a-t-on dit, également auprès de la grille , mais je 
ne l'ai pas aperçu* Comme on ne voulait pas recevoir ma pé¬ 
tition, je voulais m’en aller ; c’est alors qu'on me dit que M- 
Cûurtais me demandait; quand je fus auprès de lui, il me 
dit : Qui êtes-vous? — Je suis un délégué^ répondis-je* — 
Comment vous nommez vous? —Raspail, — Comment 1 Ras- 
pail 1 mais il vient d entrer* — C'était un autre qui avait pris 
mon nom pour s'introduire dans F Assemblée* Je munirai au. 
général nnè lettre que j'avais reçue de lui comme chef de balail- 
lon delà garde nationale; â ce moment, d'autres repïésen- 
tanls arrivèrent et me firent rentrer* 


m — 

-Te no connaissais pas la salle des séances , car je ne 1 avate 
jamais vue : mais je n'allais pas là pour chasser les représen- 
tants ; quand on est soi-môme repj esenlani en herbe (on lil), 
on ne veut pas chasser les antres. 

En cnlranLdans les salies aliénantes h la salle des séances , 
je \isdes hommes qui cassaient et hi isaient tout : je m adres¬ 
sai h des officiers de la garde mobile , qui me repondaienrC 
qu ils n'avaîcnt pas ordre à cet égard- Alors, je suis entré dans 
ia salîo des Pas-l¥i c!us , et des repi ésenlaoU ni ont ioUoduîL 
dans la salle des séances, qui était complète meut envahie 5 et 
pour y entrer , il a fallu jouer des coudes; et ce n'était pas 
par les clubs quelle était envahie, mais par les mêmes hom¬ 
mes que j^avais déjà vus auparavant à la Madeleine, el qui sont 
bien conn us ; et si M- le juge d’instruction eût bien voulu les 
connaître , il eût pù le faire aisément ,* et ce sont eux qui se¬ 
raient aujourd'hui à çetle place ; mais il y avait des boniines 
qui gênaient et que Ton voulait frapper > et c'est nous quel on 
a alleinls, ^ . 

Quand je fus dans îa salle des séances, on me dit quej étais 
le seul qui pouvait faire mettre ün au tumulte, el le prési- 
detil m'invita à monter k la tribune pour lire ma pétiliou en 
faveur de la Pologne; on a eu beaucoup de peine à obtenir le 
silence. Mais enfin j"ai pu lire ma pétition ; on m'a dU alors 
de parler à la foule pour la calmer. 3 ai répondu que je n'en 
avais pas le droit ; je suis alors sorti de la salle , el j'étais tel¬ 
lement accablé par la chaleur , que je me suis trouvé mal en 
sortant. 

C’est pendant que j'étais hors cle la salle qu'a ou lieu tout 
ce qui s"est passé , et dont je n'ai eu connaissance que plus 
tard, 

Ü. Ou élait votre club peudant ce momenl-là ? — R. Pas 
un seul homme de mon club n'est entré dans la salle; deux 
émissaires seulement sont venus %'oir ce que je fesais ; je 
leur ai dit de retourner avec le cub , et ils sont repartïS; 
aussitôt, 

M. hE PRÉSIDENT : Après la dissolution de l'Assemblée, ou 
est allé votre club ? — E. Je ne 1 ai plus revu , il s’est 
dispersé. 

M. LE pnÉSiDEwT : Au sortir de T Assemblée , on vous a vu 
dans un cabriolet avec plusieurs personnes, sur le quai Mala- 
quais. Où alliez-vous ? —K, Je suis sorti par le péristyle du 
palais. Là, jai renconlré une foule de monde qui m'a an¬ 
noncé que je figurais dans une lisle du gouvernemeiil provi* 
soireJ'ai dit que j'ignorais complètement ce fait. J'ai pris une 
voilure pour me déharassser des sollicita lions. 

Un homme [nouEe auprès du cocher. D'autres personnes 
suivirent la voiture, en' criant: Viveîhispail 1 On s’empara^ 












des chevaux ; j'obtins de ne pas prendre le Ponl-T^euf. Je 
crus avoir gagné on point important, mais je m'étais trompé- 
Les efforts ptmr me condnire à l'Hélel-de'Ville redoublèrent* 
Je fas conduit jusqu'au Pont d’Arcole* Lâje me crus sauvé, 
parce que l’on ne passe point sur ce pont vn %'oiluïe ; Riais 
on me mit encore de force sur le chemin de rilétel-de-Ville. 
Je vois passer un nouveau cabriolet, je change de voiture , 
espérant que celle-ci me serait plus favorable, et nous mon¬ 
tâmes la rue de la Montagne Ste-Grneviève* 

L'accusé raconte , avec des détails sans importance, qu'il 
se dit igeait cbesfi ses enfants au îieu d'aller â Montrouge re¬ 
joindre sa femme* il se plaiiït d'avoir été observé par des 
gardes nationaux, parmi lesquels se trouvaient surioul des 
médecins. 

On avait dit que je me trouverais avec Blanqui dans un 
conciliabule* J'ai vn Blanqui deux fois* Au lieu de nie trou¬ 
ver dans un conciliabute, quand le mandai d'arrêt a été 
exécuté, j'ai été saisi au sein de ma famille; on a eu l'in¬ 
famie d'arrâter mon iils aîné , soumis à de fréquentes indis^ 
positions, et mon ami* M* Taineï. Trois fois infamie à celui 
qui est çonpable de cet acte* 

m. LE presïdknt : Pourquoi , quand vous avez voulu vous 
diriger sur la Moiitagne-Stc-Geneviève , navez-vous pas pris 
la rue de rUniversité qui était plus directe ? — K* Cest parce 
que j'ai craint d être arrêté par la garde nationate , dont 
une légion se développai! jusque dans la rue de l Université* 
M. BAauCHE , procureur-général : Vous avez lu une péti¬ 
tion à la tribune* Ce n’est pas M* Buchex qui vous y a au¬ 
torisé* 

l'accusé î Je ne me rappelle pas quel estïe représentant qui 
m'a engagé à la lire* C'est peut-être tm questeur* 

M - B A R U c qE , P r O c U re u r-gé n ér a 1 : M * B u c b ez se ra entendu* 
L ACCUSÉ : Jü dis la vérité* Je U'ai pas voulu culbuter TAs- 
semblée Nationale. En lisant la péLîlion , j'ai voulu protéger 
l'Assemblée* 

M* BAROCiiE, procureur-général : Niez-vous être entré dans 
rAssemblée en même-temps qne Blanqui ? 

BASPAïL : J’entrai seul par la grille que m'ouvrit le général 
Cou î tais* 

L'accusé couRTAis : A ce moment il était entré déjà deux 
Kaspail* [Mouvement.) 

UN JUBÉ t Je désirerais savoir si Paccüsé Raspail est entré dans 
TAssemblée Naiiuuale sur rîuvilation de M, Courlais* 

L'accüsé rasbail : *\L Courtais ne m'invita pas à entrer dans 
rAssemblée; il me dit que l’Assembiée avait décidé que la lec¬ 
ture de la pélilion aurait lieu* M* Lonrtais me dit: Comment 
vous nommez-vous?—Kaspail.—Mais Raspail est déjà entré. 



me réplîqija-t'îL Alors tles représenfants assurèrent mou îden- 
lUé, et M, Coiu tais mü laissa entrer, 
lîLANQtjï : Ordre fut donné piir le rêpréseutant Xavier Dur¬ 
rieu d'entrer dans la salle des séances, 

M. LE piiocuaEcii-GÉ.NÉaAL : Yous ïBvita-t-îl à entrer derrière 
la f^rülo ou dans la salle même des séancesî 

L’accusé KASPArc : Ce représentant nous dit que llaspail , 
Huber, Blanqai, Snbricr allaient étic admis, 

ï/acGusé Flotte refuse de répondre aax queslions du prési¬ 
dent, 

ar LE PRÉSIDENT: Accusé OuenÜn, vous fesiex partie d'un 
club ? 

K J'étais membre du Club centra^ fondé par MM. Blanqui 
et Xavier Du 1 rien, rédacteur du Courrier Français. M, Dur¬ 
rieu me demanda si je voulais faire partie de ce club ; J'y con¬ 
sentis, Quelques jours après, j'assistai à une séance et je vis 
au bureau MAI. Durrieu et Dtanquî. 

L’accusé raconte son de chez lui jusqu'à la placede la 
Madeleine et de lé à T Assemblée Nationale, La salle était déjà 
envahie, .ïe vis, dit-il, des hommes qui criaient, qui montaient 
sur des tables, brisant les vitres et les glaces. 

Je pris place dans le tribune diplomatique ; Je n'y étais pas 
seul, puisque un huissier nous cria que ia tribune fléchissait 
sous le poids et qu’il y avait du danger à y rester. 

On a dit que j'avais menacé le président : cela est faux ; que 
je lui avais dit canaille. Je prie la Cour de cjoire que c'est un 
mot dont je fais peu d'usage. Loin d'avoir la menace é la bou¬ 
che, j'ai fait des efforts pour rétablir l'ordre. Plusieurs repré¬ 
sentants, dont j'ai rhonneur d'élre connu, ont été témoins 
de ces efforts. 

L'accusé prétend que si l'Assemblée n'eût pas quitté la salle, 
la manifestation n'aurait pas eu de suites sérieuses; il raconte 
qu'il était dans Ihémicycle au moment où Hubert prononça la 
dissolution ; alors on voyait des hommes à figure sinistre, 
qu'on n’avait pas remarqué auparavant. 

Je regarde comme un enmo, dît l'accusé, foute tentative 
contre une assemblée issue du suffrage universel, après la¬ 
quelle H n'y aurait eu que le chaos, 

M. LK PEtsiDEisr : Vous ôtes accusé d'avoir levé une canne 
sur le bureau du président de l'Assembléeî 

L ACCUSÉ : J'avais un petit jonc dont on se sert pour battre 
les babils, et que je portais depuis plusieurs années, 

H. LE PRÉSIDENT : Vousétiez poFteuT de deux pistolets^ 
l’accusé ; Pei meltez-moi, avant de vous en parler, de vous 
raconter ma course au Luxembourg, Fatigué, exténué, je 
mourais de soif ; j’allai chez un marchand de vin ou dans un 
café, je ne m'en souviens pas bién, je demandai à me rafraî- 
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chir. De là je pris une voiture pour me rendre au Lusem- 

boiir«', 

La commission cxéculive n’élait pas très-populaîre dans la 
garde nalionale. Je craignais qu'on ne fîl quelque lenlalïve 
contre la commission. Je m'adresse à un emplojé en le priant 
avec instance de me faire parler h la commission, M, Arago 
soi ïiL 11 cria aussitôt : voüA on perLnrbaicur, un envabissenr 
de 1 Assemblée; arrôtez-le! On me saisit avec violeoca M, 
Arago cria : ne le frappez pasi Melte-le en lion sûr. 

Je fut coiitiô a la garde nalionale. Le chef du poste où je fus 
Ondüit, me doinauda si j étais armé. Je répondis î oui^ j'ai sur 
moi deux pistolets que je porte depuis plus de cinq ans. 

M. LE PRÉsiDKTr : Si on vous représente les pistolets^ les re- 
connailrez-voos ? — IL Oui, Monsieur, 

M. ui eHÊsiDEKT ; Huissier , représentez les pistolets à 
1 accusé, 

Laccuse qoextïn reconnaît les pistolets après les avoir 
examinés un instant et déclare qu'ils sont cliargés depuis 1842 . 

M, LE eRocüïii'Uîï gevéral : Vous uvcz cmptgjé tt>ut‘à-l heure 
«ne expression inconvenante que je dois relever. Vous avez dit; 
l entreprise^ de raccmaiion 

L ACCUSÉ : il H J 0 rien dans ma pensée d'inconvenant pour, 
vous, pour vous sur [oui qui ne venez qu'a près un autre, 

M. LE eHocuREOH GKxrvRAL : Cctto cxprcssioM justifîciait ceîïe 
de canailk que vous avez proférée contre les représcutants, 
Vons auriez dit : i] faut chasser ces canailles de représentants 
qui veuien! nous escamoter cette révuiütiom 

L accusé ouKXTix : Je n’ai pas prononce ces paroïes, 

M. LE rROcuiiEüu GÉNÉRAL : N avcz-vous pas cberché a escaîa- 
«cr la tribune? —R, Oui, mais pour y mainienir Tordre, car 
tout le monde voulait l'occuper. 

On représente à I accusé les pistolels saisis sur iuî j il déclare 
les reconnaître. f>s pistolels étaient chargés, et l'accusé dé¬ 
clare Cfu ils I étaîent depuis 1844 ou 1845. 

M, LIS pRÉsiRENT : Accusé Bcgié (dit le Pompîer), qu’avez- 
vous a répoiïdre? Ne faisiez-vous pas partie cTun club a Mon- 

président. Nous avions formé uu 
club à Montargîs pour préparer les élections des représen¬ 
ta nïs, ^ 

D. N'aviez-vous pas eu desséances avant le 15 mai? —R. 
Non, memsieur. 

D Comment vons trouviez-vous h Paris? — R. J’étais allé 
rnebainUAnloine pour j- faire un porirait. J'étais en costume 
de [Kmipicr; des liommes que je tu: cotrnaissais pas me de¬ 
mandèrent si je n’allais pas prendre part à la manifestation 
polonaise. Luisque vous avez un uuiformé* medil-ûiï, vous 
J hgui erez, 


^ U — 

Javaue que ce qui me tenta ïe plus, ce fut leu vie de yoÎp 
les représeulanis sur leurs kincs. Arrive près du palais du 
rAssemblée, en voulut me iiemmcr délégué. Les uns di- 
saiBîiL qu'il fallait en no ni mer ouxe, d'autres davantage* 

J’en Irai daiisîa salie au nioment oit les portes n'élaient plus 
gardées. 

LK I Vous êtes monid à la tribune?—^ R. Ouî^ 

monsieur; c était pour faire rétablir le silence. Lorsque je vis 
que îes reprèseniants paraissaient effrayés de ce flot immense^ 
mon intention fui do inonler è la (ribano pour dire aux re-^ 
présentants qu'il y avait dans la fonte ddiojuiétes gens venus 
de la province J et qui élaionl prêts à proléger f Assemblée. 

D. On a déposé que vous aviez menacé quelqu’un avec votro 
sabre? — R. Je puis tout au plus avoir douné> par mégarde, 
un coup de fourreau h mon interlocuteur, au moment où 
je remettais dans le fourreau le sabre tjue j'avais déposé au 
bas de lu tribune, pour prouver mon respect pour TAs- 
semblée. 

L’accusé raeonîe ensuite une conversation qu'il a eue a%'ec 
un représeniaiU du peuplé sur les moyens de taire renaître la. 
prospérité en Fiance. 

D. Vous ne pourriez pas indiquer ce représentant— R^ J'ai 
fait son portrait de mémoire., 

B, L^avez-vous? — R. Oui, M. le président, je l'ai ici,. 
(M O U vemeii ts divers. ) 

L’accusé fait passer le portrait à M. le président. 

l'accusé: C'est la personne qui se trouvait à droilo de M, 
le président Bûchez. Je n'assurerai pas que la ressemblance 
soit parfaite ; mais elle doit approcher de Loriginal que je n'ai 
vu a ailleurs que deux niinuLes. 

ï>. En sorlanl, ou êtes-vous allé?—R. Je rencontrai M. l'abbé 
Elaiic, Je kn dis que je venais de l’Assemblée, et que je n'étais 
pas ua envabisseui de chambre. Je ne m'occupai pas de poli- 
liijue. Ce sont mes pinceaux qui en font; et c'est, je crois, la 
meilleure manière. 

Al. l'ahbè Blanc me dit : Vous me paraissez un charmant 
garçon. (On sourit.)— Je vous remercie, monsieur, loi dis-je, 
devoir celle opinion de moi. Il m'invita ensuite â prendre un 
verre d'eau sucrée avec lui. 

J). A quel momeiü avez-vous quitté rAssemblée? — R, 
Quand AL Barbés pariait de je ne sais quoi. .. d an milliard. 

Je ne pense pas nuire b Al. Biirbés en disant cela, loul le monde 
le sait,. (Barbés fait un signe de tête.) 

M. LE PEocuaKuK-céxÉRiL î L'accosé a dit, le 25 mni, qu'iî 
avait pénétré dans l Assemblée en escaladant enlie les co- 
h>ones de la rue de Bonrgogoe. Voici la déposition : « J ai pé- 
» nélré parles colon nos qoi fout face à îa place de Bourgogne;; 






% ]fi SUIS descendu de là dans ïa cour; arrivé dans une tribiine 
publique, je me suis laissé glisser jusques dans renceinle*^ 
JL Je ne sais pas même s'il existe des colonnes vers la rue 
île Eour;>ügne. J’ai pu dire que je m'étais glissé do haut des 
tribunes publiques; je n’ai pas parlé d'escalade, 
ai* LE rnocuiïEUR-GÈNÉRAL. ün vous prêle ces paroles ^ Il ne 
faut pas permetlrequ'on nous escamote celle révohUîon comme 
Tau Ire* — R. Ces paroles sont aussi atlribuées h M. Quentin, 
Je ne les aienteiulues prononcer par personne. Sur les200,000 
hommes qui faisaieni partie de la manifestalion , Je n'en ai 
pas vu d bosüles à T Assemblée ; ils élaîent tous unis de cœur 
et d'esprit, et Rs n'avaient qu'une seule irilenlion, l'amour de 
îa Pologne* 

ïHf, LE PRÉSIDENT pi'ocède à Tinterrogafoire de Lurgcrî 
P* N’avez-vous pas , quelques jours avant le iC avri,l été 
trou ver Sobrier pour lui dite qu'on devait altaquèi l'HéLcI- 
de-Ville* ? — R. Oui, on me Pavait dit, et je voulais Ten ins¬ 
truire* 

I), Comment avez-vous pu entrer îi rHôteï-de-Ville ? — R* 
■Vavaîs îe mot d’ordre comme Ghef-de-bataillon de la gardé 
nationale de Passy, 

D. N'aviez-vous pas des armes en votre pos.'iession avec les¬ 
quelles vous deviez armer les ouvrieis?— R, Je n'ai jamais 
eu d'urmes en ma possession ; je ifai même jamais assisté à 
aucune distribution d’armes* 

P* R'y a^t-il pas eu dans votre club une réunion la veille 
du 15 mai ^ —Oui, et même j’ai blâmé la manifestation qui 
devait avoir Heu le lendemain* 

P. Qu'avez-vous fait le 15 mai ? — R. J’avaîs reçu une 
lettre anonyme qui m'indiquait un rendez-vous au faubourg 
Montmartre* Comme je craignais une mystification , je pris 
sur mot une paire de pistolets et je me rendis ê l'eticlroil indi¬ 
qué ; je n'y trouvai personne , maison revenant sur le Bou' 
levard , Je vis les ateliers nationaux qui se rendaient à la 
réunion ; je me Joignis à la foule, et je rencontrai là un dô 
mesamisquï me dit; La journée sera mauvaise, lèvent est 
aux coups de fasil* 

Je suivis le cortège, et j'arrivai facilement jusqu'auprès 
du palais de l'Assemblée* Comme i enUée élail obstruée du 
côté du pont, Je me rendis dans la rue de Bourgogne ; lâ, les 
portes étaient toutes ouvertes et je suis entré sans diffieuîté 
dans !a salle* 

D, En relournaiit à Passy , n’avez-vous pas dit à quelques 
persoimes, que l'on avait renvoyé les représenlatits comme de 
iiKNivais domestiques qui ne faisaieut pas leur besogne"î — 
R* Je sui.Sipi'{ui lémoïn a déposé ce fait , mais je me réserve 
de le mettre en coiiUadilioD avec lui même quand il sera kC 
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M. LE pïiÊsiDKiNT. Ou étiez-VOUS quaud on à dissoiU î'As¬ 
semblée ?— R, Je n'y étais pas^ Mais j'appïis riu'eîle était 
dissoute étant dans la salle des Quatre Colonnes ; je m’eu 
souviens; car je reçus un coup de pied qui était à ladresse 
d'un représenta ni. (On iit.) 

D. Vous avez dit à Passy, que l'Assemblée était dissoute ? 
— IR Je disais ce qui était dans ia bouche de tout le monde* 
On m entourait pour savoir ce qui se passait à Paris ; tous les 
jours le bniit courrait que Ion s'y battait* Je n'ai fuit que 
donner des nouvelles* Je nai pas dit que j'eusse pris part à 
ces événements. 

M. LG PIIÉSIDENT procédc à Tinterrogatoire de Taccusé 
B 01 MES* 

D. N'avez-vous pas servi dansrinfanterie de marine? — R* 
Ouï monsieur* 

D* Y avait-il longtemps que vous demeuriez à Paris à l'épo¬ 
que des événeiiientsde mai ? — K. IL y avait quatre am en¬ 
viron. 

- Otisls étaient vos moyens d existence î — R. Je suis ar¬ 
rivé à Paris avec une somme de 4000 francs environ* 

^ D* Faisiez-vous partie d'un club à Paris ? — R* Non mon¬ 
sieur* 

L'accusé entre ici dans des détails sur ses occupations et sur 
ses relaliqns particulières ; l'émotion qu'il éprouve couvre sa 
voïx et lui permet à peine de se faire entendre. 

MM* les jurés font observer qu'ils ne peuvent suivre Paccusè 
datis ses explications; M* îe président le fait descendre au pre¬ 
mier banc; un huissier lui apporte un verre d'eau sucrée* 

^ A ce moment P on remarque que Mme Borme, qui était as¬ 
sise dans la tribune haute, quitte l'audience; elle parait en 
proie à la plus vive émotion; on s'empresse de lui livrer pas¬ 
sage pour l'aider à sortir. 

L'accusé continue è expliquer l'origioe de ses rapports avec 
Tidocq Sa voix faible, son organe einbarrassé par un bégaie¬ 
ment très prononcé, empêchent de saisir ses paroles* 

M* LE rnÉsioENT : Je vous demanderai comment vous Êtes 
venu à l'Assemblée le 15 mai? — Laccusé, qui est fort diffus 
dans ses réponses, revient encore sur ses relations avec Vidocq* 
LE PRÉSIDENT î Etes-vous allé à l'Ilétel-de-Ville avant le 
15 mai? — Laccusérépond encore de manière à n'ôlre pas 
entendu* 

L accusé EASPAiL : Cette déposition est très importante ; il 
faudrait Ten tendre. 

M* LE PEocuREïJE-GÉxÉsAL : L'accusé U la VOIX tiès faîble, et 
on cause au banc des accusés* 

En effet, M. Martin Bernard échangeait quelques paroles 
avec l'accusé Barbés. 










eaubès : Si on ne m'eût pas coïKÎait ici, comme je le tleman- 
tlais, rincîdcnt n'anraLl pas etj lieu. (Mouvements divora*) 
M, iMai lin Bernard prononce quelques mots au milieu dti 
bruit; 

^ L'accuse Tï AS PATL : Je désirerais qu'on demandât h Borme s'il 
n'a pas éié secrétaire de M. Marrasl. — L’uccusé Borme est 
cünduît par un "rand déinur dans le prétoire même. , 

L'accusé u.iseiiL è Bonne : N'avess^vüus pas été secrétaire 
de M. Marrast? — IL Non. 

L'accusé RASPAie : N’avez-vous pas travaillé dans ses bureaux 
à rHélel-de-ViIie^? R. Non. 

L’accusé lUSPAiL ; 0<d a payé votre voyage à Marseille? — 
R, Quel voyage? à quelle époque ? 

L'accusé BASPAiL : Voire dernier voyage. — R* C'est une 
personne du cabinet du roi* 

L'accusé BASPAïL : N’avez-vous pas dénoncé vos co-accusés? 
— R. Je ne sais ce que vous voulez dire. 

l'accusé ïïaspail : N'avez-vous pas écrit une lettre dans la- 
q^ueile vous dénonciez des faits relatifs aux personnes qui sont 
ici? "H. Je n’ai jamais appartenu à la police. C’esL plutôt par 
suite de mes opinions que j'aî révélé certains faits. Ainsi, je 
crus devoir prendre certaines înesures contre mes co-accusés, 
mais je n'ai ipas fait dé déiioncuition. J'ai seulement écrit à 
M* Trouvé-Chauvel, préfet de police, pour lui aunoucerque 
j’avais é ma dispusîon le plan que I on avait fait pour riusur- 
reclion de juin. On disait t dans telle rue , uue barricade. Oa 
partira de tel ou tel point. M. le préfet de police ne me répon- 
dil pas ; cette affah^e resta là jusqu'au 22 juillet. M. le préfet 
de police me fit appeler et me dit queM. Lamartine m'avait 
dénoncé comme un homme très dangereux. J'avais eu connais¬ 
sance de quelques mouvements que Ton préparait. 

r/accusé n ASP A IL ; Je ne comprends pas pourquoi on a laissé 
cet honnête homme parmi des scélérats comme nous. 

^ L’accusé QUEvfïx : Je riésireris qu’on demandât h l’accusé 
s^il ne faisait pEis partie do bureau de M. Marrastau moment 
de son entré à l'Hôlel-de-Ville, comme maire de Paris?—Non, 
je 11 ai jamais été chez M. Marrast. 

M. LE PBÉsiDRKT : Vüus uvez vouUi fornicr une légion Ua- 
lîenne; avec quel argeiU? — R. Avec 1,200 fr* que j'avais 
empruntés. 

L'accusé BASMiL : Vidocq n'était-il pas le général de cette 
légion? (Sourires.) 
bor:uk : Non , Monsieur ! 

L'accusé rend cura pie de la manière dont il est entré dans la 
salle de l'Asseuniblée Nationale; il a vu MM. de Lamartine, 
Ledru-Rollin et un autre représentant qui étaient venus pour 
parler aux délégués; plus tard, au moment où l'accusé voulut 
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siortîr, il ae le put, et rentra dans la salie au Moment où tîu“ 
berl prnclamait ù la tribune ia dissol uliun de T Assemblée Na-^ 
tio^ale* Quelques lumps après, aiors que là jnr^irde naUonaïe 
arriva, l’aecusè vil Louis Blanc qui clierebait à s^échnpper et 
qu'ii aida même a francliîr une barrière eu planches; il sortit 
en même lemps ; Louis Blanc le remercia et I Gn^t^^ea à ne pa^ 
uller à 17IèteLdu-Ville, parce qu‘il pourrait lui arriver du 
mab Nonobshnil cette recommandatiou, Taccusé se rendit â 
riIèlel^dc-Ville ; en arrivant, il s'occupa de chercher des ar¬ 
mes. A ce moment, i! rencontra ïe commandanl de lH6lél-de- 
Villeqiii iui: Ahl vous voilai monsieur Bornie, vous venez 
nous aider; M. Flotiard vient de quitter son cabinet ; venez 
donc prendre sa place- 

TL Vous avez écrit diverses lettres de convocation aux délé^ 
gués en qualité de secrétaire-général ?— R. Je nen ai écrit 
qu’une seule. , 

RASPAiL : Je demanderai si ces lettres h’étàient pas écrites 
au nom de la régence? 

M. LEréocuRiiüR-GCKÉRAL: Voicl une de ces lettres: Une 
s’agît nullemeoL de régence, 

RABPAft : Nous ne connaissons pas ce cn-accusé; il sééait 
important dans rintérét de la défense que nous eussions corn- 
municalion des pièces dont il est (|uestiün ao procès* 

M. BAROCHE, procureur-généraî : La letlre que j'ai entre les 
mains est une lettre de convocation adressée h un sieur Pichol, 
Fun dus délégués* Elle a été saisie sur un individu qui étâit 
chargé de la porter ù son adresse ; elle portait en tète ces mots : 
République FVançaîse* 

QUENTIN : Je demaUderaî à Bormes il a été attaché h quel- 
que titre que ce soit à Marrastj s’il no vivait pas ordinaire¬ 
ment a rHdtcLde-Yilie , et coinrner4il a connu MM. de Lâ^ 
martine, FA^dru-Rüllin et Flocon. 

BOBME : Je n'ai jamais mangé à l'Hèleî“de-Ville* J'ai eu oc¬ 
casion de voir M. Marrast le âô ou ïu 26 mars, et il me de¬ 
manda si je voulais un emploi; M. Bûchez mé fil également 
les mômes offres de service, et je leur répondis que j'aceepte- 
rais bien un emploi dans la marine pour Tinspection des vivres^ 
mais que je ne voulais pas d'emploi civil* 

J'ai vu M* Ledru-Ro!lin Le 25 février h rOôteLde-Ville ; 
j'ai eu occasion de voir M. Flocon h la Réforme^ lorsque j’ÿ 
suis allé porter des lettres pour me plaindre de ce que L’ami¬ 
ral de Mackau ne voulait pas nommer une commission pouf 
examiner mou invenlion du feu grégeois. 

( La suite à demain. ) 

PRIX : 10 CEiSTlMES. 


Toulouse^ impr* V® Corncj rue des Marchands^ 







fin âc Vaudience dit d mars 1840* 

M* BÀBOCiïE, pmcoreur-généraï : Un témoin qui sera en- 
tendu, a déposé que la liste des délégués auxquels Burme a 
écrit , lui a été remise par Taccusé Thomas j celle liste cotite- 
nail le nom de douze délégués qu'il sagissailde mettre à la 
tête des douze mairies de Paris* 

EAspAfL : Celte lis le devait éire dans un carfon ; donc, pour 
lavoir, il failail connaître le carton o6 elle se trouvait* 
ai* JîAaocHE, procureur-général î Elle a été remise à Bormê 
par Thomas* 

ur LE pnisioENT : Dans le cours des débats, on aura Toc- 
casion d'établir la nature des fonctions des délégués auxquels 
B or me écrivait* 

LAEGEB ; J’ai vécu pendant huit mois avec le colonel Rey, 
h la Conciergerie, et jê dois déclarer pour Thonneur de la 
mémoire de ce brave colonèî, qu1l ne connaissait pas Borme, 
et qu'il n'a jamais eu de relations avec lui. 

courtAis : J affirme égalemelu que jamais le colonel Rej 
n a eu aucune espèce de relations avec le sieur Borme, 

OüE?îTix : Je Taffirme également* 

blanqui Je demanderai si Borme n’a pas écrit à Flotte une 
lettre dans laquelle il s'excusait d'avoir dénoncé le plan des 
barricades, et sTl ne disait pas dans cette lettre que cette dé- 
tJODCialion lui avait été arrachée par le juge d'instruction v 
sous la promesse de le faire mettre en liberté, et que conïme 
il voyait ^ue cette promesse ne se réalisait pas, il revenait 
sur ce qu'il avait déclaré, et demandait pardon do ce qu'il 
avait fait à ses coaccusés* 

M* LE PRÉSIDENT : A queUe date céLle lettre a-t-elle été 
écrite? 

BLANQUf : Je l’ignore; j'étais à Vincennes, tandis que Bonne 
et Flotte étaient à la Conciergerie; au surplus, cette lettre est 
maintenant entre les mains d'un avocat qui là représentera 
dans le cours des débats, 

BonatE : Je nie formeilement ce qu'on m'impute* J'ai écrit à 
Lacarnbre , cela est vrai , mais je n'ai rien écrit de pareil à cè 
qui vient d'étre dit* 

M, LE PRÉSIDENT.: CcUe allégation SG reproduira dans ïecours 
des débats* 

côuRTAis : J affirme quej ai eu la leüré dont il s'agit dans 
mes mains pendant 48 heures* '' 

BLAXoni : Je désirerais savoir ce que rôbme est venu faire 
chez moi avant Je 15 mai* 

EORMË ; Je suis allé chez Bîanqui pour lui présenter des pro¬ 
clamations. 

L'audience est suspendue; on amène les accusés* La Cour et 
les jurés sc retirent dans leurs salles respectives, 

La chaleur produite par raccum U la tion des curieux est suf¬ 
foquante* Le soleil qui donne sur les fenêtres du midi augmente 
encore cette chaleur vraiment insupporiable. On ouvre les fe¬ 
nêtres pour renouveler l’air épais et chargé que ion respire 
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d’aiis la salie. Presque personne ne quille sa place cîc peur- (Te¬ 
nu plus la i et l'ütiver. 

La déposilioa de tîorme a causé de 1 ammatioû-tlansle puDliC) 
elle fail le sujel de loules les cou versa lion s. 

On remaniée que deux gendarmes restés aux hancs des ac- 
cnsé.s lisetil Iranqiiillemenl le voluine impvimédespicce.s du 
procès <Tu^ accusés Thomas cl 35ornrîeoiU laissé a leur pl.ica. 

A quatre heures moins 1|4, MM. les jurés coiumeucent a i e- 
preEidre leur siège. 

Otï ramène les accusés moins Borme, 

Un iiislanl aprèsj émx geiiilarmes le reconduisent a sen 
banc. 

La Cour reprcml Vaiîdïence. 

BoiŒE : Tout a-l“lieure M, Gout tais et Quentin ont assure 
que je i/avaiseu aticun rappari avecM. le colonrlKcy; uexiste 
au dossier un laissez-passer du coluneL 
M. BAnociiu niiæurenr-général i C est vraL 

BOBME lil la copie de ki leltre écrite è Flotta On voit, ml- 
ilj que de cette leUre il ne résulte pas que j'ai fait une de- 
nondation , mais que j'ai été forcé par ma posLlien a dire des 
choses qui ont conduit Laça m brè devan Lie conseil de guerre. 
J'ai promis de rétracter eerlaines parties de mon intenoga- 
toire qui pouvaient aggraver la posüjon de Flotte, aün de 
réparer ^ aulaot qu'il était en moi, le mal que 3 e lui 

avais fait. . 1 . * ' \î îo 

L ACCUSÉ donne lecture eVone lettre écrite le -f- 
présidrril de l'Assemblée Nationale, par laqueUe il 1 aver¬ 
tissait de ce qui se tramait conEre rAssemblée. 

Il déclare avoir entendu Thomas et Flotte se conceUer 
poua savoir comment on pourrait faire pour faire sauter As¬ 
semblée. 1 

ru. LE FHÉsiDEKT : Gommcnt dites-vous l'aire sauter lÂs- 
semblée ?—IL Oui , Monsieur, . , t 

L'accusé B ASP AIL demande le dépôt des pièces que vient de- 
ïire^ Borme, 

La Cour l'accorde. 

üOEME raconle , sur Tinvitatioï) d'un jiu'û, que Blanqui loi 
avait (lil qu'il savait bien avoir été dénoncé [par lui au prétet 
de police. 

BLANQUE nie ce fai|. 

itORMc dit aussi avoir été en possession du-secret d une cons- 
pîralion de socialistes k la Couciergerie/pour assassiner Louis 
Napoléon. Je ne voulus pas donner du reteiiîissement a celle 
affaire, dihij ; je me conleiilai de surveiller les conspi¬ 
rateurs. ^ , 

UN JURÉ : Comment Borme a-Hl connu MM.] iMOCon 

Bûchez , - i ' y - 

lîûBME : J'ai connu M. Flocon pour avoir ûbtenuj^de^ iui 
rÎB 5 ertion d'une lettre dans la Méform^. Celte letli’e avàrL trait 
à une réclamation contre M. de Mackao. Quant a M. -4- 
chez^ il m'avait promis de me faire donner une place. 














; V^nnuf'. de dire que le mloncl Rey l avaiL au-, 
tortsé, le IG mars, à poi îer im sabre. Mais ïoisque le celoud 
Rev sut qui était (lorruo , il lui 5la celle fueulle elle chassa ^ 
buTileusetïUMU de 1 ïlotel-dc-Ville. 

Boui^ïK : -ïe îï’ai pas dt 6 chassé de riïélel de-Yille. Ln colonel 
lley savait que jetais républicain, et il ne m'a pas Jugé tel parce 
que je portais comme aujourd’hui, un gilet bîaiic à la Robes- 

lîLA^xmr : Panda til qtm nous avons été au Donjon de Vrneen - 
neSj tioHS avons été s<iumis au système îe plus rigoureux j pen- 
darü deux mois j'ai élé tnh au secret îe plus absolu. Ce n'est 
qu’au bout de ce temps que j’ai eu la permission de voir ma 
mère et ma sœur, el encore en présence d’un gendarme qui 
entendait loul ce qui pouvail être dit, et ces£ pendant ce 
temps que Rorme préiend quej'élais en commanicalion avec 
]e concierge. ^ ^ 

üouMK : Ce qui prouve ce que j ai dit, cest que le 13 juin 
ou U saisi nue letli^e adressée par Lacambre à Blanqut, dans 
latîuelieil lui disait que cela allait commencer ; qu'on mettraU 
le ff‘u à Paris, ét qiie'hienlôt les accusés sortiraient de prison. 
Cette Ictlro a été mise da ns les journaux. 

bî.hINQUi î Doî'énj vaut il ne me paraitra pas nécessaire nie 
relever les assertions de ccï... homme î tout coque je puis dîm 
au sniel de celte Itdire, c'est qu elle n’émane pas dé Lacambre 
et qu’elle était anonyme ; elle m'était adressée, cela est vrai , 
mais elle a été saisie et je ne l'aj reçue. 

■ M. CàUOCiïË , procureur-général t L’accusé vient de répéter 
ce qu’il a déjé dit, qti'ü aurait été soumis a iin ivégime cellu- 
hure ; il faut s entendre ; il ne s agissait que d’empêcher les 
conimunications entre les accusés ; mais il ne faut pas ou in- 
didre que l’accasé aurait iété constamment au secret , car j’ai 
devant moi la noie des personnesqui ont été le visiter, et il 
y en a CO ou 62. 

DLAXQüî : Nous avons été soumis au régime cellulaire jus¬ 
qu’au moment de noire départ p^our JBourge^i ; mais j ai été 
mis deux mois au secret, et ce n'est qu'au bout de ce temps 
que j ai pu voir ma mère et ma sœur , en présence d'un gea- 
daame; omis aucune communicaiion ne m’est parvenue, en 
ne m’a laissé recevoir ni lettres, ni journaux. 

m. lîAitoCïiK, procureur-général : L'accusé a été arrête à la 
lin de mai, et dèi avant le mois dé juin il avait déjà reçu 8 
ou 10 personnes. 

ÏÎL. 4 NOUÏ : J'ai été mis au secret quelques jours après mon 
arrestation , et ce secret u'a été levé que postérieurement au 
mots de juiu. 

QüEMiN : lier ne a dît qu'il y avait un complot pour assassiner 
ïîouapai le. je pruieste formellement contre celte accusation* 
BpKiîE Je persiste dans ce que j'ai dit. 

M . ï. E P a ÉSin EX T se disp ose à p ro cé der à Tin lcr roga t î q n de 
raccusé Thomas = tuais celui-ci déclare ne pas vouloir ré¬ 
pondre. 






S'î. jiARocïHî, procurGur-génural : T/accïiSü repondmil pGuî™ 
vire à une questioiî qui su rattache h un fuit dlé par I^orrnc ; 
je veux parler de la liste des délégués qu'il lui a remise, 
TuoftfAS : J expliquerai cela en présence des témoins, 

2 u, LE raftsiDENT ' Il serait cependani boa que vous disiez 
quelles étaient les fonctions de ces délégués* 

THOMAS : Cétait des combattants de février, qui s'étaient 
constitués eux-mêmes et qui avaient été agréés par le gouver¬ 
nement et le maire de Paris. 

M, LE rnÉsioEKT ; Je vais procéder à rirUerrogatoîxe de l’ac¬ 
cusé Courtais : veut-it descendre au premier banc pourmîéux 
se faire entendre de MM. les jurés? 

coüRTAïs : Je crois que je serai bien entendu de ma place, 

^ B, N'avez-vous pas été prévenu le 14- mai de la manifesta¬ 
tion qui S 0 préparait pour le lendemaim — H. Je ne serai pas 
long dans mes réponses, carM^ Bethmont, mon défenseur, 
donnera les explications nécessaires. Le 14 mai on me prévint 
de la manifestation qui devait avoir lieu le lendemain en fa¬ 
veur de la Pologne. Je me rendis à la commission exécutive et 
le pris des mesures en conséquence. Je reçus également une 
lettre do M. Marra St et une de M, Caussidière, qui me disait 
qu'il répondait de tout pourvu qu'on ne fît pas battre le rap¬ 
pel. 

Ici raccusé énumère les diverses positions qu'il avait assi¬ 
gnées aux légions de la garde nationale pour défendre les 
abords de l'Assemblée et TAssemblée elle-même, 

La lO® légion n'éxécuta que lentement Tordre d'occuper la 
place de Bourgogne j la ¥ légion, au lieu de 1000 hommes, 
n'en envoya que 57, que le général fit aussitôt mettre en ligne 
à latéte dü pont de la Révolution. Le général s'aboucha avec 
les chefs delà manifestation pour les détourner du projet 
d'approche, du palais de l’Assemblée. Les chefs demandèrent à 
être introduits au nombre de 25 dans la salle des. Pas-Perdus, 
L'accusé n'y vit pas d’inconvénient et reçut Tapprobaiion de 
MM, Bûchez et Lamartine, M, Degousée eut le tort, suivant 
lui, de ne pas barrer le pont de la Concorde , ainsi que l'ac¬ 
cusé lui en avait donné le conseil. Si le général monta sur 
l'entablement du Palais-Bourbon , ce fut pour engager le 
peuple à respecter TAsssemblée, 

I) déclare qu'il ne pouvait pas être le complice d'homraes 
qu'il n'avait presque pas connus auparavant. Il prétend qiVil 
a donné la main à un homme pour le hisser sur rentable- 
ment. C'est parce que cet homme s'était blessé à un grillage 
de fer. L'accusé proteste avec force de son i nnocence, et dé¬ 
clare que tout ce qu'il a fait n'a été que dans le but d'empêcher 
leffusion ûn sang. 

L'audience est levée à six heures. 


Le courrier de Bourges nous ayant manqué aujourd'hui ^ 
nous croyons devoir donner la fin do Taudience du 9. 

Toulouse, impr, Corne, rue des Marchands, 
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PROCÈS do IS MAI 


ÎOcuant k j|^wte^£oxtr k Iit0tîce 

SEANT A SOURGES. 

Présidence de M* Berenger , Conseiller à la Cour 
de Cassation. 

Audience du iO 7nars, 

L’affluence est toujours la même et s'accroît au lieu de 
diminuer; au dehors une foule nombreuse sta lionne de bonne 
heure à la porte du palais de juslîcej pour obtenir les premiers 
rangs dans l'enceinte desUnéc au public. 

A riniérieuj j les places réservées aux témoins sont vides , 
mais la tribune haute est encombrée de nombreux spectateurs, 
parmi lesquels les dames sont en majorité. I)e jolies toilettes 
élégamment portées feraient croire qu'on est encore à Paris ; 
un vif mouvement de cuiiosîté se manifeste à lenlreedes 
accusés ; tous les regards se portent avidement sur eux ; Bor- 
me est amené isolément avant l’arrivée des autres accusés. 
FioUe est amené le dernier. 

MM. les jurés prennent place à leur banc : bientôt après la 
Cour entre suivie des membres du parquet, et l'audience est 
ou,verte. 

BLANQUï. Je demanderai h la Cour la permission de faire une 
observation. M. le Président a donné d,es ordres pour que les 
accusés puissent communiquer entre eux et avec leurs avocats; 
quand les accusés ont demandé à communiquer eutre eux , on 
leur a répondu quHI fallait l’autorisatîon du directeur de la 
prison * quant aux avocats, on a refusé de les laisser commu¬ 
niquer avec les accusés le soir J on leur a seulement permis 
de les voir le matin 

Cependant il est constant que le malin les défenseurs ont 
peu ue temps pour venir voir les accusés ; ils avaient toutefois 
obtenu de venir le soir partager le repas des accusés , mais 
on leur a imposé l’obligalion de ne boire^ que de l eau ; les 
accusés ne se plaignent pas des mesures prises à leur égard, 

5 











l' >4 



mais ils ne peuvent que protester contre ces mêmes mesures 
quand elles sont employées à Té^urd de leurs amis* 

JH* LE PHÉsiDE-NT î On fciu vérifiet le féjt* 
lu, L'ÀVû(lAT-GÉ^ÉRAL donne coimaissance d'une lettre de M* 
Ernest deCirarclin, représentant, qui écr it qu'il ne sait rien de 
relatif à l'affaire du 15 mai, qu'il n'a vu raccusé Quentin qu à 
'Vincennes, et que sa déposition seraitlout-àrfail insignifiante ; 
il dematîde à être excusé et h ne pas venir aux débats* M, l'a- 
vocat-général pense que ce témoin doit être exempté, 

Qüentïn déclare ne pas s'y opposer;. 

Le témoin Ernest de Gîrardin est excusé. 

M. LE pHÊsiDExr : Ou va procéder à l’interrogatoire des té¬ 
moins* 

M* DAGî^EAUx , restauTaîeut a ï^aris^, dépose en ces termes : 
Le 12 maij j'éiaîs allé àda barrière^de l'Etoile pour voir le 
banquet de deux mille cinquanie couverts de la garde nalio* 
nale; comme il était trop têt, ayant vu^dans les journaux qu'il 
y avait une convocation de clubs chez Dourlans, j’ai eu la eu- 
rîosîié d'entrer; trois ou quatre cents persounnes étaient réu¬ 
nies dans une grande rotonde au fond du Jardin; la porte était 
gardée par deux montagnards avec /1 purs écharpes rouges î ils 
inempêchèrent d entrer* En prenant un verre de bière dani 
jlétablissement, je fus reconnu par un garçon qui me dit que si 
'en trais et que je fusse reconnu, ils m’éoharperaienl* Cepen¬ 
dant ils faisaient tant de bruit que je voulus savoir ce qu'ils 
fesaient, et je parvins à entrer par une autre porte qui n’était 
pas gardée* 

Au mûinent où j'entrais, on discutaille jour où devait avoir 
1 ieo 1 a m a n i fes talion po* * r la ïîo logn e ; a près d e g r a n d es d is c us- 
sîons, elle fut fixée au lundi 15, Ôn discuïa en^uiie la queslioa 
do savoir quel jour op ferait la manifesta lion ; quelques-uns 
voplaîent que ce fut le samedi , jour où jldevait y avoir un 
convoi de blessés de février; on disait que pendant le convoi il 
ne.sérail P^s dil'ficiie de faire la manifestation* 
DkiUms.demandèret^t que ce fut rem au lundi, parce qua 
le dimanche il y, avaitja. fête au ChampTdé-Mars, et qu'on 
pon rl'ait / ençprese^proçurer doS; a rmes et , de Ia. poud re, et que 
d ailleurs JCisamedi était trop rapproché et qp'ou saurait pas 
le temps,de préveinrjçs clubs* , 

Un individuj qui était ii la tribunerecommanda de, se pro¬ 
curer , autant que possible, des uniformes: de gardes nar 
tionaux. 

La proposition fut' successivement mise aux voix pour le 
samedi ou le lundi; on adopta le lund: Le rendez-vous fut 
do^Aé h la Bastille, k dix heu tes. 

J'ai entendu faire la motion de faire main-basse sur tous les 
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individus qui auraient dépassé (rente ans et qui seraient re 
cônnus pour ne pas être de vrais répiibîicains. 

DomlInsV ^R^T)ïi est allé chez' 

^déclaré dans sa déposition écrite que c’était le 11 
mat. — U. li est possible que je me trompe, mais c'est le tour 
eu le b’anqnel a'eu lien. 

J). Est-ce la première fois que le témoin dépose en justice 

contre leji n*pybli€iiIMSH, Oui, ^ ^ 

D. Le' U juillet 18il', na-t il pas déposé dans une affaire 
rclèllve ii la plantation d'an arbre de la liberté’ — H 
Jamais. 

si; LE pnocunEun-cÉsÊnAL : II sé pourrait que lé témoin 
aurait dit deux fois la vèrilé, ^ 

THOMAS : Le teiuoin h-i-it participé au voie qui a eu Üeu 
chez Düurlans. — R. Oui, au dernier vote ; car, comme tout 
m<)ndé SC evalt, je m'é serais fait remarquer si je n’avais 
paé fait de même. •* 

si'. Lk pfeocüàtDà'GêxÊRAL : Conimehi le témoin a-t-il été 
prCTénu delà réunron’chez Dourla ns’ _R. Par les journaux 
ïïVait-il pas aussi une affiche qui I annonçait ? — R, 
Je ne sati^ pas» 

p.LeUémoin a dit qu’oe avait délibéré sur le jour où sé fe 
rarl la'mahifeslation ; n'a-t-i! pas parlé dans sa déposition 
écrite de jour où'l on aUaguerai/, et quel sens allocliaUil à ce 
mol i*—R. Je ne puisque m’en rapporter à ma première déno- 

sitron*'^ question de se pro- 

cùrèr dés’uniforméS dé gardé nationaux î 
Le 'téîMOin' : Oui, je'crois me rappeler que oui. 

^ ■ L'accusé sosaiER n’a nae vonifi 

demandons aujourd'lrui s'il A pas signé 
Ihltièheqüi a coevoqué la réunion chez Dourlans ^ 

faebusé-. On s’est servi de mon nom sans mon autorisation 

^ saisMe brouillon deceliê 

amcûfe» Le^vûici : 

M.' BÀRHckè éh‘^dühhëleblùfe^ 

soBHiÉR : Je n’en ai pas connaissance. Ce n’est pas mon éori- 
lure*' 

M* LE PBocuREtJR-cÊ^iÊïiiL : Laffîche a éiésaîsiedans la mai¬ 
son rue de Rivoîi 16, que vous habitiez, 

^ Lé ' dê/rnsenr * Sobfiér : Ton t ce q u’il est ’ possi ble de d ire, 

• ViS" ^'Sii^edu nom dé Sobrier. L’a-t-il 

Signée f P'Ion j on a pris son norn» 

J ^prieM» Mârlin-Bernard de prendre sa 
p!ace^a\r banc des cü s*i[ le veut ; mais il ne peut rester 

là debout centré le Meic des avocàfs. ^ ' 
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M. mautin-derkabd : Je me relire (leva n lia force.*, 

M. LE EBOfiLTnEUK-GÉKÈnAL : Cc n'est pas devant la force que 
vous vous reiirerez* 

M. î^urïin-behmaïîd : Yous avez été très iücoûYenatit à mon 
égard. 

af. LS PROCuaKüQ-GfisfeïiAL: Non , Monsieur, nous n'avons 
pas été inconvenant. 1) ailleurs, nous ne recevons de ieçon de 
personne , encore moins do vous. ( Mouvement dans i'audi- 
toire. ) 

barbés r Tous ces incidents proviennent de ce que Ton m'a 
conduit ici par la force ; il fallait, comme je le demandais, 
me laisser dans mou cachot. Mon ami Bernard vient me 
dire bonjour ici j je ne vois pas en quoi cela peut nuire aui 
débats. 

M. te président : V^ous avez toute la matinée pour recevoir 
vos amis et vos conseils. 

RARBÈs : Je rends justice à la bienveillance avec laquelle M. 
le président préside aux débaU j mais qu’il veuille bien com¬ 
prendre que le malin, eu recevait ma sœur et mon heauTrère, 
ii ne me reste pas beaucoup de temps pour recevoir ensuite 
mes amis. 

Un débat un peu confus s’engage entre M. le procureur-gé¬ 
néral, les accusés Blanqui, Raspail elSobrîer, sur la question 
de savoir si une afûche signée d on nom peut compromettre ce 
nom, lorsque f homme auquel 11 appartient n*a pas donné i'au'- 
lorisalion de s eu servir. 

BOUSQUET (Louis), 45 ans, directeur de la CollccUon des Lois, 
demeurant à Paris, rue de Seïne-Saint-Oermain, 54. 

Le même jour où M. Dagneaux est ailé chez Dourlans, vers 
6 heures du soir, il me rend U compte de ce qu'il avait en¬ 
tendu; il me dit qu îl avait eu beaucoup de peine à entrer dans 
FAssemblée; quun garçon lui avait même dit quU s'exposait , 
parce que c'étaient tous les chefs qui étaient là ; qulls avaient 
discuté SUT la question de savoir s’ils feraient leur coup le IS 
ou le 16. 

M. LE PBÉsiDENT : Avcz-vous entendu que M. Dagneaux ait 
dit que si le coup manquit le 13, on recommencerait le 15? — 
R, Je crois me le rappélei\ 

RASPAït-; Le témoin a dit dans sa déposition qu on fusillerait 
tous les hommes au-dessous de trente ans, 

Le témoin i En effet, cela a élé dit. 

M. iE pBocoEEufi-GÉNÉRAL: Navez-vous pas entendu parler 
d'armes? N'a-t-on pas dit qu’il fallait fixer !a journée au lundi 
parce qu'on n'avait pas assez d armes? 

Le témêin ; Je n’en suis pas bien sùr. 

RàSBAiL conteste la véracité de M. liagneaux. M. Dagneaux, 
mtaurateuF, a beaucoup de rapports avec la police. 
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M, LE PROctfKEUR-GÉNÉRAL: Quelics espèces darapports? 
BASPAIL ; Ce restaurateur donne à mander à des employés de 
témoin^ ^ ^ employés les mêmes propos qu'au 

faiTemenThonor^br^^^^"^^ ' un*homme par^ 

Le témoin DAssEAtix, s’adressant à Raspaii : Monsieur, ie 
ne SUIS pas un espion. 3’ai gagné honorablement ma fortune, 
et je n üi pas eu de relations avec la police. 

raspatl : Je n^aUaque pas la moralité du témoin ; j^affirme 
que l>agneaux reçoit, comme restaurateur, des employés de la 
police. lUvait un très grand Intérêt à faire une dénonciation 
qui aurait permis à la société de se mettre en mesure contre 
M Bousqt^ef ^ scélérats que ceux dont il a révélé les projets à 

BLANgof : Mes souvenirs me rappellent que le témoin 
gneaux a déjà déposé d'une manière très violente contre des 
républicains : li est connu dans son quartier comme un homme 
appartenant à la police et il j est exécré; je dois môme dire 
qu lia été souvent menacé, et que le nom de Bagneaux était 
ie sy non J me d espion de police et de dénonciateur, 

M. lE PRÉSIDENT: Il est impossible d attaquer ainsi les témoins 
par de simples allégatious que rien ne prouve, 

M, LE piîocuRErR-GÉNÉRAL : Malgré celte prétendue exécration, 
le témoin Dagneaux n’en est pas moins resté dans son quartier 
clepuîs 1831, et qu’il y a été toujours honorablement con¬ 
sidéré, 

bla«quï : Le témoin nie avoir déposé en 1831 ; on peut véri¬ 
fier le fait. Tl 

M, DAGXEAüx : En 1831, j’étais dans la garde nationale à che-- 
Ifi ' avo^s été obligés de charger: mais jamais je ii at 
eie appelé a déposer: il est vrai que le quartier Latin m’en a 
voulu pour ce que j avais fait en 1831. 

vtLLAiN : M, Dagneaux a dit qu’il ayait été introduit par un 
garçon dans la réunion Dourlans. — H, C est une erreur r le 
garçon ne m a pas introduit, car il a dit au contraire que si 
J y entrais, on m'écharperaît, 

Yillaix : Ne serail-il pas possible de retrouver ce garçon, 

6t par lui de retrouver un de ces coupeurs de têtes dont paVlait 
M* Dagneaux ? — R. Je ne connais pas ce garçon. 

^ M. cahlier , chef de la police municipale de Paris, dépose 
ainsi : * . r 

journée, entre une heure et 2 heures, je suis 
allé a 1 Assemblée Nationale pour voir la manifeslaiîon. Au 
moment ou j arrivais sur la place de Bourgogne, on escaladait 
les murs. o » ^ 

Plus tard, lorsque la porte eut été ouverte, j'entrai dans îa 
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saîîe^ et j'pnÉ«?n4ïS‘BUqquï-Prendre la,p^roie; je ressorUsJtn- 
Hiôcîialeïpeat/après.avqir .pgur.engager le 

ïDUiistreà pi;enuve^c|üs (nespres. 

Le iTiinisli e m envoya an Lir 'inbourg, où ,}e Irqpx'ai M. 
Arago, A jiuon .rt^tour» je (tï;o)ivai le ..Ctifeinel de M. dUcuiil en¬ 
vahi par 7 ou 8 personnes, paimi lesquelles était Sotiï;rer qpi 
était ie seui queje çpnruiiïSe. Je,d.escej]diacîaKs te^.eotiVs.pour 
l'éunïr quelgue.Uqppeiifiii deiJM^-arréter^ Jorijque jex^e^nSj ih 
étaient partis. 

J), Mais quand .vous êtes parv^np ,ù .entrerMans la saîïe, 
qu’avei^vops cntqndu'ï- jG.. j'ai Blanqui quittait A ila 

Iribun© et qui disait : « jll y a drois niois.que de peuple fujil 
crédit ù î’Assemhlée Jÿîptîpimle. ^ Je n>ii pu entendre auMie 
chose, car je n.e spîs ,re,^té qu ji.p .tpotïpqftt Jajsalle. 

D. Etes-vous sùr que c'étail Blanqui qui pariait ? —sR, Oui, 
Monsieur. 

D. Pouviez-vous don per qqelqqea détails de la.rue 
de Rivoli, 16? — R. Je saisque.ceite maison était RaBitée 

par Sobrier, qui y avait des armes .et dosS xnanitrons. 

M. liE PRÉSIDENT : ^008 savez.que Sobrier se sépara de Cau^- 
sidière pour aller r,ue de Rivali*Paurquoixette séparation? — 
R. Je l’ignpre. Je n'étais pas à Paris. 

M. LE PBÉsiE!KN:r : Les merobrçs des eluibs se .réunissaient 
chez Caussidière? — R. Oui, monsieur, notamment Je club de 
la Révolü(ion présidé par Barbés. 

M. LE pRÉsiDEPiT : Pourrlez-vous dire posilivemenl qni^ a 
organisé la manifeslation du 15? — R. Je n'en ai pas connais-' 
sance. Je sais que c'était pour la Pologne. 

D* Vous avez dit dans votre déposition que c'élaîl Blanqui 
et Sobrier qui avaient organisé là manifesiation? — R. 
monsieur, je Lai sud après le rapport de police. 

D. Qu'avez-vous fait dans la nuit du 14 au 15 mai ? R. 
Pans la nuit du 14, a près avoir reçu les rapports sur les clubs, 
jallaî prévenir le ministre que la manifestatiou aurait lieu le 
lendemain, qu'il y aurait des hommes armés, que ceux qui 
n auraient pas d armes devaient en trouver chez Sobripr, et 
que CBussidière avait défendu à M, Yvon de se rendre à ^on 
poste à l'Assemblée Nationale. J allai aussi prévenir M. Catv 
terel qui était couché. 

D. Avez-vous vu escalader l'entablemeot du palais? — R., 
Oui, monsieur. 

iX Avez-vous vu le général Coiirtais? — R. Non, monsTPur. 

M. LE rROCt;REUR“G:É?sÉRAL, Vil lai U ne vous a-i-il pas dii qv'it 
avait 15,000 bommcsà sa dispusîtîOn et que sJl avait maiiquA 
sou al faire le 16 avj iljéest parce qu'ils n'éudent pas organisés? 

R. Oui, monsieur. M, Villain me communiqua une nqle re-^ 
latï ve à L e nrôiemen t de ces 16,00Q hom m es. 
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M. viLLAï?(,note n'éîait pns pour vous. 

1 MM O f’'*® * 1 '^’''**® P"*’*’ ”» 0 '' EP laljsence 

de MM. l.e(]ru-Rollirï e[ Cürterel.aiiquû! la note élak destirrée, 

Vi! laui me I a corn m o oiq u é. 

M. OE PUOfiüREOR-aÉMÉRAL ài accusé. Vous poüviez cIquc diV 
poser de, lo,ÔQÛ hommes? 

procureur génâralj surtout 

n. iE ^ROGcrpuK-GÊNïRAL Maîs avez-vous tenu le propos 
gu On vous atii'ïhue sur [affaire maoquée le V6 avril ? 

B. Jenaipas pudirécela. CestimprfméL maïs on en îm- 
pi^'ime bien ci autres, (On rit.) 

iiï/Atsoui: GVst une chose monsfrùeuse, ridicule, de faire con¬ 
certer ensemble (ani d'hommes chez qui au moment où les faits 
sont censés s Ire pas ses ^ il laut le dire, le seniiment fraternel 
P éîaU pas ires vif, te malheur a fai t dbparaîlre aujourd'hui 
4ous ces dissenlimenU; mais alors ils cherchaient un peu à se 
contrecarrer* 

Ti fùut que la police ait de bons jeux et quelle ne voie pas 
devaiii eille des nuages et des fantdmes* ^ 

Je voudrais qu’on demandât à M, HarHér d où il me connaît- 
esT;^ moi, jo n ai pas 1 bonnetir de lê co-nnattre* 

M. CABUEH Je connais M. Blanqtii depuis Ig'si. en ma analî- 
(é d ancien otiei de la police municipale, 

BLAWoui. Vous appelez cela me connaître, 

, CAiiLiKR, Gesl-^dirp^^ je Voiis avais vu dans la rue, 

J aurais dit : Voilà M, Blanqiji, ^ 

in.A>Qüi, Vous ne venez pas dire tout ce que voir^ avez dit 
dans votre déposition écrite; je regarde vos paroles d aujour^ 
d hut comme une rétractation. Puisqu'on jelle deboi^ ce fumier 
de la police qu on avait envoyé à des hommes sous les vérroux 
tantmienxl ' 

5 ï, LE PROcunEUR-oÉNÉRAt, Je 06 (rouve pas que la déposition 
de Larlier, d aujourd hui, soit contradictoire avec la première. 

BLANQUï, Je prie MM, les jurés de se bien fixer ceci dans la 
mémoire; les faits qu on nous a reprochés seront réduils à 
zéro; toutes les accusations que i'on fait peser contre nous 
sont fondées sur des suppositions de police; maîs le chiffredè 
ces suppositions calomnieuses sera infini, 

M. LE PRÉsipEST. Employez de la niod<ira[ioh, accüsé; imitw 
le témoin qui lui-méme est très modéré-* 

blà>qui : Eh effet, il m*a fait passer pour un htimme nui 
voufaîi assassinei le gouvernement provisoire, 

_ VILLAIS : On m’a dit aussi que si te gouvernement provisoire 
ti a pas été delnul, c'est pai re que Hlamjuiel moi o'étions paS 
d accord sur celui qui prendrait la lUclalure, 

11 . LE eRocriiEüiî-GÉ?îiftRiL : Nous né faisons pas ki Je procès 
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<hi Î6 avril ; ï\ ne faut pas que les accusés triomphent de l'ab¬ 
sence des témoins. 

viLLAm : J'ajouterai , pour compîéter la pensée de M. Blan- 
qui, que le témoin a déclaré que , si au 16 avril te gouverne- 
ment provisoire n'avait pasélé massacré tout entier , ceîa pro¬ 
venait cio ce que Blanquî et moi nous ne nous étions pas ei^- 
tenduSj en ce que chacun de nous voulait être le premier. Il l a 
dit dans renqéie faite devant TAssemblécî Nationale. 

M. LE p^RocCEEüa-GÉNÉBÀL : Il iic s'sgit pas ici du 16 avril ; 
nous ne fesoiis pas le procès au 10 avril, nous n’avons h d(>- 
mauder des explications que s.m' le 15 mai. 

DLANQUi : MM. ics jufés Ont pu 5 comme tout le monde , 
lire des journaux , et y puiser des préventions qu’il nous im¬ 
porte de détruire. 

CüonxAis : Je veux rester étranger aux débats tant que mon 
nom ne sera pas prononcé ; cependant, M, Car lier a dit qu'il 
me connaissait j je demande comment il me connaissait. — 
R, J’ai vu plusieurs fois M. Courtais au ministère de l’inté^ 
rieur, comme chef de la garde nationale ; mais je n'ai ja*- 
mais eu de relations avec lui, même à Foccasion du service. 

coOBTAis : C'est justement ce dont je me plains ; car M. Car- 
lier a dit que les rapports de police étaient inquiétants , et au¬ 
cun rapport ne ma été communiqué. M. Carlier a dit aussi 
qu'il avait vu escalader le pérystile de FAssemblée du côté de 
la rue Bourgogne ; je crois qu’il se trompe, car au moment 
où l’escalade a eu lieu , M. Carlier n’était pas là, et celte esca¬ 
lade a à peine duré 5 mi nul es, et je iFétais pns là au moment 
où l’escalade a eu lieu; mais je suis arrivé au moment où 
les gens qui avaient escaladé étaient encore sur les fron tons du 
pérystile. Quant aux rapports, depuis , je n'avais aucun rap¬ 
porta faire à M.. Courtais , je n’en avais à faire qu’à un mi¬ 
nistre ; et d'ailleurs , on m’avait dit que le général Coortais 
avait été suffisamment prévenu. 

u« JUBÉ : Je demandé àM. Carlier si dans le club Blanqui 
on a parlé de la manifestation. 

M. CAB LIER : ’Ü régnait une grande agitation non-seulement 
dans le club Blmquif mais dans tous les autres edubs; cette agl^ 
tation faisait craindre les plus grands malheurs. 

viLLAiN : Je demande au témoin si la société des Droüs de 
VHomme t que je présidais , a pris qutdque résoiulion avant 
les événements du 15 mai. 

Bi. CARLIER ? J’ai su, par des rapports de police , qu’eu effet 
on avait pris des résol niions violentes. 

M* LE PRÉSIDENT : Et daus lo club dôs Quinze^ Vingts i il y 
régnait la même agitation. L1 me revint méoie que dans le club 
du Grand Chêne on avait dit que Sobrier avait des armes chez, 
lui à la disposition des membres du club^ 
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blasqui î Les cboses alors se passaient sur la place publique', 
au y 11 cL au su Je tout le monde; il fallait bien que les hom¬ 
mes de la police fissent du nouveau afin do justifier leur uti'' 
lilé, et ils inventaient, _ ». j 

Le témoin-. Je ne prétends pas que qui so disau dans 

les clubs fût un secret; mais comme il nrétait impossible de 
me trouver partout, il fallait bien y envoyer quelqii uiu 
M* DA^D^JRAN ; Jetais vice-président du comité centralisa- 
teur, qui avait remplacé le club des Clubss et dont Huber était 
nrésîcleol. Les premières séances de ce couiilése tenaient rue 
de HivoU, 16 Ce comité a pris rinitialive d'une manifestation 
en faveur de la Pologne; car nous étions harcelés par des Po- 
loiiris qui nous demandaient une manifcslalion eu faveur de 
leur pays, et par quelques personnes qui les patronaient; Us 
allaient de club en club; bientôt chaque club voulut avoir 
fhonneur de rinitialive, et chacun d’eux eût son adresse qu u 
voulut faire adopter par les autres. Pour metlre tout le monde 
d'accord il fut convenu que le comité centralisa leur ferait Uii- 
méme une adresse; cette adresse fut faite , en effet, non sans 
peine; mais ce qu'il y a de singulier, c'est qu'on ne l a pas re^ 
trouvée le 15 mai au moment de partir. 

Le jeudi 11, dans une réunion tenue dans une des pièces de 
Sobrier, il fut décidé que tons les clubs adhérents au mani¬ 
feste du comité se rendraient é la chambre ; Sobrier n^assis- 
iiùi pas â celle réunion , elle éiait présidée par Huber, 

Le vendredi, dans une autre réunion, un membre qui venart 
de îa 1 éuoion Uourlaus, nous dit que la manifestation était 
remise au lundi ; Huber n’étail pas présenl. , ^ 

Le samedi, dans «ne réunion tenue dans rOrangene des 
Tuileries, il fut décidé qu'on se rendrait à la manifestation du 
lundi; un grand nombre de délégtïés des provinces demandè¬ 
rent à se réunir h nons* Des noies furent faites pour faire 
annoncer cette décision par les journaux; je signaitoutes ces 

notes, ^ , 

Dans cette séance d^u samedi, il y eut un incident grave; 
depuis plusieurs jours, on nous faisait craindre une collision 
pour le 15 mai ; on disait que la bourgeoisie, c était le terme^ 
les réacteurs devaient s opposer à la manifeslaUon* Chez So¬ 
brier même, j'entendis dire qu’on nous al laquerait : ces crain- 
Vesserenouvelerentdans la réunion de l'Oraugerie. Un homme, 
dont je ne sais pas le nom, demanda que I on se rendît en 
ai mes à la manifesialion. De vives proieslâlions s élevèrent 
de toutes [jja ri s. Huber frappa si fort si lur table avec sa 
canne, qu’il la démantibula et renversa les chandeliers ; il <lé> 
Clara que la manifestation n'aurait pas lien si on voulait y 
aller eu armes. 11 fut décidé qu on irait à la manifestation 
sans être armé; mais que si fon était attaqué on so défendrait^ 
q^ue chucua irait chercher ses armes* 
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•I). Assisfù'z-vous à la réunion Dourians? — R, Non , Mon¬ 
sieur ; 011 nous avilit seulement fait part de ce ijui s'v était 
passé, ’ 

D. Vous avez assiste/h la manifestation du 15 mai. — R, 
Oui, Monsieur ; je suis arrivé un des [iremîers sur la place de 
la 0£i>tiH(5, vers dix hetjn's du maiîo ; jc'ést une demi--h0ur6 

apres que ju lericoiUnii Hub(u% 

loi le témoin rend compte des faits déjà connus sur la mar- 
che du cortège depuis la Bastille jusrju'à la Madeleine ; il rap¬ 
pelle que la pélîtion préparée pour être présentée à l’Assemblé, 
étant restée entre les mains d un individu qui devait la faire 
copier, on fut obligé de prendre celle qui avait été préparée 
par liaspail , qui vint alors se placer à la tèie de la colonne. 
La oüîonc devaii s’arrêter à l’Obéliscjue , d'oii quelques dùfé- 
^uês seulemenl devaient SB rendre è TAssemblée potir porter 
Au moment où la colonne déboucha sur la place 
de la Concorde , le passage lui fut barré par une compagnie de 
gardes naliouaux; mais les bannières qui élaienf en avant 
ijrent un moovemeiUà droite j pressèrent leur marche: à ce 
moment, il y a vait sur la place une foule d’hommes qui ne fai- 
saieni pas partie de la colonne, cl seplacèrenl en tête de la ma- 
mfestauoii, et qui marchèrent vers rAssemhïèe, au-delà du 
pont, des gardes nationaux barraient le passsage, mais ils fu¬ 
rent bienléi forcés ^ et la colonne s’avança au pas de course 
vers la rue de Bourgogne. 

Le témoin rend compte de lenvahissemenC du pafaîs de 
1 Assemblée Nationale et de la salle des séances. IJ raconte le 
lumiiîle qui avait lieu dans la salle, au moment de J en va hia- 
fiement, et ru milieu de ce Inmulle, les représentants restai eut 
calmes et impassibles. Lt‘ témoin engagea M, Flocon, repré^ 
sentani, à monter à la tribune pour tâcher de rélabîir Tordre 
et ce dernier lui répondit : Nous verrons quand Blanqiii aura 
uni. Le témoin fit la même invita lion à M. Ledru-Rollin, qui 
ne comprenant pas sans doute Tinlenlion du témoin, lui ré¬ 
pondit qu il navait jamais eu peur. 

Le UVmorn quitta lu salle quand Huber monta à la tribune : 
quelques instants après, il entendit crier que TAssembîée était 
dissoute et qu’il y avait un nouveau gouvernement provisoire; 
ïi vtmlut se rendre à l Hôiel-do-Ville pour savoir ce que cela 
Bigniiiail, mais il ne put y pénétrer* 

1). Reconnaissez-vous avoir écrit la lettre suivante? 

« Citoyen Girard, ïe comité centraîîsaieur connaît votre 
patriotisme; îl pense que vous vous tiendrez prêt à lout évé¬ 
nement; si lundi nous réjmudiuns aux attaques des réacteurs, 
îous les palriüles feraient leur devoir* 

“ Pour te coHiité occupé ailleurs ; 

i> Le vice-président, DANDURAN.» 
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3- reconnais avoir ^écrit celle lettre; voici dans fjuelle 
circonstance*:Le vendredi 12 mai, Lioïiii secFétaire de Sobrier, 
me ïïi ià de répondre à une bdtre adressée à ce dernier qui 
était atïsc^iit t eonceniant la .manifestalien : le but de celte 
leiUe.élail d engageraiiraid h se joindre à nous si nousélions 
allaqués. .le ne connais pas Girard. Lion m a dit que c'était un 
ami de ^o^ïder. 

D, lïianifestation du lo mai devnil^elle être parement 
paGifiqneî —dl Oui, Monsieur ^ nous devions nous arTêLer k 
lobélisque; ûgs délégués seuls devaient porter sta pélilion k 
TAssemblée* ^ 

l). Qui rest-Cô qui i^ette maaifestaUün ? - K. La 

rellgUm .merdéfend de^dire qui, selon anun avis,, a rdirige celle 
.manifesta Mon, 

.11. .LEiRaKSïOENîT : senlirnent , est sans doute très ihonora- 

i(le; muïs la ;j.usLiçe doit aUend*^e de vousloute ja yéïüié^* ^ 

M. «LE f^RncoTîiiuaTûÉsiiïïAL i A^ous avcss juré de dire ja vérité ^ 
toute la vérité. 

Le ; Evidemment une main occule nous a dirigés 

malgré nous, à.uoti^e insu ; mais je n'ai aucun indice .qui puis* 
se m’indiquer lesinslignleurs. ^ j i - 

M. LH pitocüUEmï-GÉsÉiîAL î EréquentieK:-.vous t,e clud Blanqnii 
R. .Jein’jy ai jamais mis le,pied. J,e ae.cpniïaissais pas même 

M. Blanqui. ' . ^ . j i 

H, LE eROounËüa-GfeptÈRAL ; Avez-vous .su rSÎ cétait dans le 
club Doui lans que la date du lundi avaîl^été fixée ? —R. Jel’i- 
gnore* Eu .date du lundi fut jB\ée au club centralisateur , et la 
dai,efu.t .aîqjrouvée par Euber* 

al. ii^E p,ao,coiîe"B gé:>éral j Où éîiez-'Vous le 15 mat^ pendant 
1 enyabLissemént ? — R/J’étals dans la me de Romgnpnp* 

M. LE puncu!iEua-G.É?JÉttAL : Les grilles élaienl-elîes forcées 
alors? — R. Non,* pas encore. Ce sonl des hommes innuirius 
qui voulurent s'emparer de la manifestation sur le pont de la 

jCon corde. . . l 

LE PROcuRËUR-fifes.ÊiîAL : Si VOUS connaissTez ces hommes, 
vol te d e v o i ÿ sera i t d e les n o ni m e r, — R. Si j o 1 es co n n a î ssa is, 
monsieur^ je n'hésiterais pas un moment. 

}i. LE pnncüHEUiï'GÉNÉfiAL : Âvez-*v(ms entendu des colonnes 
cner : A rflôlel-de-Ville î — R. Oui, monsieur, à 4 heures 
1[2 plusieuirs colonnes proféraîen! ces cris. 

iù LE phoccïïküb-geneual : Vous avez écrit é un officier en 
lui disant 1 y Voire palritUisme noos fait supposer que vous 
vous tiendrez prêt à tout événemenl. » — R. Cet officier se 
nomme Al. Çlraich j'ai sq son nom par M. le jugé d’instruction. 
Celte iettre voulait dire dans mon esprit que si on nous atta¬ 
quait pendant la manifestât,!on nous nous défendrions, 

LE PBücUREUR-GeîîETïAL : Vouliez-voüs dite qiie si on vous 
empêchait de faire îa maïufestationj vous oppposerieiî la force i 
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— H» NonjttionSîcur, on dirait qu'il nous serait tiré des conp® 
de ftisiis pendant la manifeslaLion. Je répondis : Nous nous 
défendrons, 

ai, LE pRocunüon-ûÈPîÉRAL. Vous ave^ écrit à cet officier qui 
commandait lartillerie , de se tenir prêt avec trois pièces de 
canon, pour les diriger contre T Assemblée, — R- Il me semble 
que si javais commis une pareille folie, M, Girard aurait du 
aller me dénoncer im média terne ni, 

ON JUBÉ. Qu'entendez vous par ces mots « si on nous atta¬ 
quait », Qui? la garde nationale? — R, Non , monsieur^ je 
n'entendais pas parler de la garde nationale, 

ÜPÎ DE m:ïï. Lies CO’SEILLERS, Vous avez dit que Tinî tiatîve de 
la.manifestâiion était sortie de votre cînb, N y a-t-il pas en 
de divergence sur îe plan à arrêter pou rla manifestation ? — 
R, Le club centralisateur avait résolu la manifestation sans 
contradicton aucune^ et notre club devait convoquer dés délé¬ 
gués des autres clubs. Mais il était expressément convenu que 
Ton n'entrerait pas dans l’Assemblée. 

M, LE PROcuREUit-GÉNÉRAL, Comment pouviez-vous être 
sûr que votre autorité serait écoutée, et que les choses n iraient 
pas pins loin ? — R, Jusqu’alors nous avions lieu de croire 
que notre autorité serait respeclée, 

M» LE PKocoftEUR-GÈîîÉBAL : Lc club Bîanqui avait-îl des 
rapports avec le vôtre ? — II, Non, 

M, LB PIIOCURËUR-OÉNÉIÎAL : El le club Raspaü ? — R, Oui 
Monsieur* 

FASPAiL î Le témoin pourrait-il dire s'il m'avait vu avant le 
15 mai ? — R. Non, Je vis M, Raspail pour la première fois à 
la hauteur de la Chaussée-d’Antin , le jour de la manifesta- 
lion, Maisaupa^ravant j’avais été souvent envoyé chez lui pour 
demander des signatures pour les manifesles, 

RLANQui : Le témoin était-il membre du club des Clubs. — 
R, Non, 

D. Le comité centralisateur était-il composé des délégués 
des différents clubs ? —.R, Il était composé des délégués des 
clubs qui avalent adhéré à notre manifeste, 

BLATïQUi : Le témoin a parlé du ne direction occulte qui au¬ 
rait fait dévier la manifestation de son but, et raurait préci¬ 
pitée au pas de course sur l Assemblée : et on en lire la 
conséquence que c'est moi qui avais ôté l'auteur de cette di¬ 
rection, ^ 

Le TÉMOIN ( vivement ) : Du tout, je n'ai pas fait de suppo¬ 
sitions, 

BLANQüi : Je nincrimine nullement le témoin ; je ne dis pas 
quil ait fait aucune supposition ; mais je dis que dès ce mO" 
ment le champ des supposiUons s'ouvre ; on a dit que c'était 
le club Blanqiü qui avait tout dirigé, c'était le moins occwHe 
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qui avait entraîné lu manifestation ; eh bien î c'esl contre cette 
supposition qui se fait jour aujourd’hui qm je dois m'éïever de 
toutes mes forces. 

MM. les jurés J la séance d'hier m'a beaucoup appris ; elle 
m'a fait connaître des choses que j'ignorais; vous avez enlcndu 
hier Borme venir vous déclarer qu'il était venu m'offrir les se¬ 
cours de sa légion qui, selon lai , se composait de 5,000 hom¬ 
mes ; (offres qui n'ont servi qu'à îe faire éconduire. Eh bien I 
ces hommes en blouse, en bourgeron, qui ont entrai né la ma¬ 
nifesta ïîôn bieu au-delà des limiies qu elles ne devaient pas 
franchir, n'étaient pas les hnmines de Ka légion de Borme : 
n étaient-ce pas des nommes de la Police i 

M. LE peocureur-gekéeal t II s'eu suivrait que ce sérail la 
police qui aurait fait envahir rAssemblée* 

lîLANQUi : Je n'accuse personne ; je ne veux pas opposer sup¬ 
positions à suppositions ; je prie seulement MM. les jurés de 
se rappeler que c'est Borme qui était à la tête d’une légion de 
5,00O hommes qu’il offrait pour coopérer au renversement de 
rordre; que c'est Borme qui s'est trouvé à l'Hotel-de-Ville, qui 
y a joué un rO!e actif ; ei quand le chef de la légion dont je 
parle était présent, qu'j aurait-il d étonnant que la légion elle- 
même J fàl également I 

Al. LE PEÉsiüEST : Quels motifs supposez-vous à la police 
pour avoir dirigé la manifestation contre rAssemblée ? 

BLANOuï : Je ne fais aucune supposition j mais je dirai seule¬ 
ment une chose: à qui a profité îa manifestation du 15 mai; 
il y a un axiôme de droit : i$ fecit cm ptodesl; celte manifesta- 
tion a précipité le parti populaire de la ha uteur où il était placé 
dans labîme ; notre avenir politique a été brusquement brisé ; 
la suite des débals démontrera suffisamment que nous n'avions 
aucune intention àatlaquerla représentation nalionalej nous 
avions, au contraire , toutes les chances possibles de succès à 
attendre, nous avions 99 chances contre une sur cent. Il est 
certain que ce sont ceux seulemeiil auxquels Taffaire du 15 mai 
a profilé, qui l'ont faite. 

M. LE PRocuREUR-GÉ^iÉRAL: II sufût pour fépoudre de consul¬ 
ter les listes du gouvernement provisoire institué le 15 mai. 

BLAisoui : IL ny avait d ailleurs aucun faux possible au 15 
mai, nous eu étions tous convenus, si les représentants, comme 
comme vous le disall hier M. Courtais, avec sou grand bon 
sens, n'avaient pas repris leur séance. Après leur premier 
trouble, et ïors même qu'un gouvernement quelconque eût été 
ipslallé à rHôtel-de-Ville , ce gouvernement n'aurait pas duré 
24 heures, parce qu'il n avait pas de racines dans la popu- 
latioo. 

M. LE prûcubedr-géséral : Nous somuies de votre avis, mais 
le pensiez-vous alors? 
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Bt'A\'Qiîrt n lift faut pas Loujours supposer'que le parti popu¬ 
laire manque d'intelligence* 

bobmi^ î n'avez qn'à faîte nneenquûtej personne ne 

pourra dire que j'aie figîiré dans la rnanifestaUon, 

' m; le PROCURBijit -généralv Les débaU démon îrerotit si c'est 
le pouvoir d'alors, la commiesion^ exéculive la- police qui ait^ 
violé l'Assemblée Nationale- 

ftcANoei Je n^ai pas amiséla police; une possibilité qui a dû 
sWfi ir'à mriu cspnL, c^esl que iîurîïie ayant organisé une lé¬ 
gion ilaliennedoni il était lecbef, pouvait avoir joué son réle 
Je ib mai. Je n'atTiime rien; mais j ai été conduil à penser 
cela. 

Vous con viendrez aussi que le sieur Jîor?we a des idées un 
pt*u extraordinaires. lJ*un c6té il organise uue légion italienne, 
de ta U Ire le feu gregÊois,.pnîS il forme une légion de femmes, 
soue ie nom légèrement volcanique de Vésuvienne (Sourire). 

eoaaiu;.On a abusé de ce que j avais essayéde former uneasso'* 
cia lion de femmes pour me piésenlcr comnae un colonel de 
femmes. (Rire général)* 

tl^pRÈSIDE^T : Hliissicr, faiI csn rétablir I 0 sllefice. Accusé' 
Bi à nq U i, vous ôl es mo n t é à la l ri b u n es, 

BLA qui; J'attends, pour répo n d re^s n r ce fait le mo me n t de 
m'expliquer. Je n ai j^imaîs nié avoir été à la tribune; ^ 

ai, LE PBOCCfiBUii-GËNÉRLAL : M, le président > voudriez-vous 
me permettre défaire une question à M. Carliert 
Le l émoi n avance* 

Hf Le PKGGUEKüR-GKPTÉaÀL : Savftz-vous si Taccusé Borme , 
dont le noni'a été prononcé plusieurs fois hier, a fait partie de 
lapolice* 

Mj cARLiBHn Je suis sûr que depuis ISiïrBormeuapas'fâife 
partie de la police, 

11 . LB t^AËstaKNT : Savez-vous s'il a fait partie d'une autre î 
— R, Non, Monsieur. 

BASPAiL : L Hôiel-de^Ville n'avait i! pas une police? — ït. 
Je l'ai entendu dire. On se défiait les uns des autres dans ce 
moment. Cbacun voulait êlre bien et bientôt renseigné, 

M i LE PRË sm ENT ^ î A loFs 1 1J : U V ai t ' U ne défia n ce gé néralô t — 
R.' 0»i^ Monsieur* ^ ,, 

BBANQUï : Il faut se reporter au moment. Alors il y avait sur 
la scène politique des partis qui ont disparu et qui étaient en 
lutte, 

Le lémoîn d“A^t^r{c^te, 48 ans , conseiller à la cour dé. La 
Guyane, résidant à Paris, rue Saint-Honoré, 343,^ 

H faut que J explique à Messieurs les jurés les circonstances 
qui m'ont amené de\ani eux* C'est à la siiilft d'une conversa*^ 
lion avec M. le procureur-général de la cour de Poitiers, M, 
Brault, représentanl du peuple , aujourd’huïdécédé^ et avec^ 
M, Portalis, aussi représentant du peuple. 






Je fus frappé le lo mai d'un article do la Presse nui fesait 
pn sagt^rjiKs rniilheurs pi’ochfiins. Je niGdirig;eaf vers Ifs bôu- 
levHP-ls. biir la place de la Madeleine, je m'approchai d'un ras^ 
semaiernent, où Ion disait : « Il faut en finir avec ces-gueux 
de lepréseniants qui ne sont que des roTalisieS'. » De là ie 
mapprochai d un,autregroupeoù iVl. l’abbé'Chàtpliharangua'it 
le peuple. Il disaih: « Qu’il fallaii déclarer la guerre auv nuis- 
sauces pour délivrer la Pologne dont la cause était liée avec 
celle de la République, b iV. Lhaiel parlait avec beaucoup d'é¬ 
loquence; son discours produisit une grande animation. 

Je vis ensuite un générai monté sur un cheval bhino ; c’étail 
Je général tourtais._ On cria : Vive le général du Peuple l Oui, 
repojidu M . Courïüis, je lo serùî jusqu'au dernier soupir» 

témom raconte que, parvenu vers-le périsi y te de là rue 
de Bourgogne, il ’vitBarbès.parler avec beaucoup de vi^-nenr 
au miheu de! enthousiasme. li enlendii Barbés dire : «- Qtie le 
Peuple avait assez souffert^ et qu’il fallait changer sa position 
ïnloïerable»» ‘ 


Je vjs aussi, un jeu no homme, de petite lai lie, portant un 
habit bleu avec des boulons de métal, Louis Blanc ; à cOlé dê^ 
Jui élan A bert._ Louis Blanc parlait de la-République uni¬ 
verselle; il disait qu il^ fallaittmarcber.au secours-de la Po- 
logne* . 

Il était si animé que Barbes était obligé de le tenir forte¬ 
ment par le bras pour qu'il ne tombât pas du haut de l’en¬ 
tablement où ilétait. Louis Blanc disait que le-prniple avait 
ledroit d entrer dans l'enceinte, aussi bien que les députés: 
M, LE PBÉSIDENT-: Connaissez-vous quelq u’un des accusés ■ 

Le TÉMOIN : Je reconnais JL Barbés, Mi Albert, ouvrier. 
Monsieur; je'n'ai pas l'honneur de vous connaître , maisie 
ne prétends pas vous désobliger par ce mol dWvTien 
ALBERT : Je m'honore de ce îîire» 


BAKèÉs : Je ne veux pas medéfendrei je4oîâ dire ', en 
faveur de Louis Blanc, qui esl^en exil , qoo c^est-moi quiiai. 
parié de faire défiler le peuple devant l'Assembléa J^imrontis 
d aller en demander r*àutOFïsationj 
lie TÉMOIN (à Bar bès) : J e cro i s'bteii: a wssi avoir e n f end<u Lo oisfj 
BlâîïG parler de cela» Il est bien possible que Louis Blanc 
dit' pour flaller le peuplé ^'je ne prétends pas r^incrimineri 


M . LE pboclireür-gékéral : Au moment OU Louis Blàne a dit- 
au peuple : « Votre démarche a eu un plein succès ; ne vous 
relirez pas avant que rAssemblée ait décidé la question de la 
Pologne, ï> 


BAïiRÈs : Louis Blanc n'a pas dît cela* Louis Blanc a fait un 
dîscoors très chiileurcux sur la .souveraineté du peu pie : il n*a 
traiiéque des questions générales» 

C est moi qui ai parlé, le premier, .et.qui ai parlé an peuple, 
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cest-à-dire aux délégués du peuple, de leur faire üblenir les 
hooueurs de la séance. 

J ai parlé des üroi’s du peuple. Je crois, en effet, que le peu¬ 
ple a, dans certaines circonstances, plus de pouvoirs que les 
peprésentants^ et quelquefois moins- Aussi lorsqu une Assem¬ 
blée ne marcbe pas dans la voie tracée par le peuple, celui-ci 
a le droit de la faire retirer. 

M. Lü FRocoftEUR-GÉNÈHAf. fait distribuer à MM* les Jurés, 
aux défenseurs des accusés , aux accusés, un plan du palais 
de l'Assemblée, (Mouvemenf.) . j 

BLANQUi désire savoir si i\L d'Autriche a fait sa déposition 
d'une manière spontanée, ou si c'est d'une manière încidenteile, 
indirecte qui L a été conduit, à déposer* Il a commencé par 
dire quecétaît, la suite dune conversation avec M- Drault 
qu'il avait fait sa déclaration. Celte précaution préliminaire 
semble faire entendre qu'il comprenait ta gravité de sa dépo¬ 
sition et qu'il a en quelque sorte voulu excuser* 

Le TÉMOIN : Il est vrai que mon intention n était pas de fi¬ 
gurer dans un procès relatif è un événement dont plusieuis 
mille persunnes avaient été témoins... 

M* LE PRESIDENT ; Yous U avÊz pRS bcsoîii de vous excuser. 

UN JURÉ : Le témoin a—1-il remarqué si le pont avait été en¬ 
vahi par une foule turbulente qui avait refoulé tout Le monde 
vers l Assemblée"? , 

M. d'autrighr : Non, Monsieur. J'ai entendu des propos me¬ 
naçants seulement sur la place de la Madeleine.Ün disait: Nous 
sommes ici tous les membres du 

BLANQOI i Celte qualification de club Blanqui était prise en 
mauvaise pari ;c*étaienl nos ennemis qui se servaient de ce 
terme. 11 est impossible que les membres du club aient em¬ 
ployé cette expression. * i j 

R 4 SPAIL demande si,à 4 heures i|2,il n j avait pas do gardes 
nationaux dans lu rue de 1 ÜniversLlé. 

M* n’AUTRICHE ne peut pas répondre* ^ 

M. DANDURAN est rappelé. U déclare que lorsque rAssemblee 
était envahie , il n'y avait pas de troupes dans la rue de Bour- 

gogne* . 

LE GENERAL couRTAist II devait J avolr ace moment au moins 
cent hommes de la lOe légion* 

( La suite à dmain. ) 


PRIX : 10 CENTIMES. 


Toulouse, inûpr. v® Gornej rue des Marchands, 

















ÏÀbrairie DELBOY^ 7'm de la Poim7iü , 7\. 


PROCÈS de tS MAI 

licüaitt la f axîte-^cüiir î»e 

SEANT A SOURGES. ' 

Pi ÉsMence do M, Eében^ser ^ Coosellier à la Cour 
de Cassation* 



Fin de VAudience du 10 mars^ 


M. LB FROCLTHEUR-GÊsÆnAL : Témoïn Bandoran, sî vous aviez 
voulu alors prendre la rue de rUoiveisilé , en aunez-voiis été 
Empêché par la g_arde nationale? 

Le témoin'. Evidemment non* 

RASPAiL : Le témoin se trompe; car les gardes oationanx arri¬ 
vaient par Ho U quand la salle était envahie* 

Lemême témoin: Dss bandes sortaient de rÀssemblée à ce 
moment {^p b. J [ 2 ). J'étais dans un caféde la rue de Tllniversïté- 
On me présenta des listes du 'gouvernement provisoire, -— Le 
témoin se relire, 

M* n aotbiche revient sur les groupes qu'il a vus sur la place 
de la Madeleine* 

BLiivQui s'efforce d'établir, par suite de Tordre dans lequel 
marchaient les clubs, que les groupes étaieni impossibles, car 
ils auraient été balayés par la colonne qui débouchait sur Ja 
place de la Concorde, sur trente hommes de front qui se tè- 
nafenl par le bras et qui occupaient toute la largeur de la rue* 

ïlASPAiLau té^mbin : be quelle couleur étalent lés drapeaus: 
qui jprécédaient la colonne? 

Le leMoin : Après 10 mois , je ue puis me rappeler cela bien 
exactement 

M. LE PRÉsiDEUJT ; L'audionce est suspendue pendant quel¬ 
ques minutes, ‘ 

Pendant la suspension de 1 audience, une forte rixe a lieu 
dans la partie du public placée sous la tribune haute ; les gen¬ 
darmes accouren L et foo 1 cesser lo bruit 

A 3 heures cl 1[2 l’audience est reprise. 


C 
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Le témoin nenTOGUO) commissaire de police,rue St-Honoré, 
n® 318, à Paris. 

M. ,LE PRÉSIDENT r Cônnaïssez-voos les accusés?—IL Je con¬ 
nais ies citoyens Bar t>ès, Albert, Ilaspail, etc.»*. Flotte...- — 
Flotte, moil—’R. Oui, vous, puisque je vous ai arrêié. (On rit,} 
M. LU pnÊsiDENT î Dîtes ce que vous savez? — IL J “étais un 
des çomînïssùires chargés de la poiïce de T Assemblée Natio-^ 
nale. Le 15 inai, J'étais de éervibe à T Ass emblée Nationale 
par les ordres du préfet, vers dix heures et demie, le pré¬ 
sident fît demander un commissaire de police J je me rendis 
auprès de lui ; il me dit darréter là râarcbe delà colonne, 
de faire choisir 12 ou 22 délégués ( je ne me rappelle plus 
exactement le nombre), de lés introduire dans là salle des 
Pas-'Perdüs, et que lui ou un autre membre de l'Assemblée 
irait recevoir leur pétition* 

Je me rendis en effet à la .tête dû- ppnt; il n'y avait personne 
sur la place avant l'arrivée delà mânifêstaUon. ha circulation 
des voitures y était mémeinlexdile. La colon ne est arrivée jus¬ 
qu à nous bien en ordre. Eh feté élàU lé pompier qu'on a vu 
plus tard à la tribune; il donnait le bras à un capitaine de la 
garde nationale et à iin indlyidu/en hoorgeois qui avait les 
cheveux blancs ; derrière étaient des iiidividus portant des 
bannières; je les sommai de s'arrêter én lés invitant'a choisir 
douze ou vingt-deux délégués. Le pompier, qui paraîssait 
avoir bu, dit que ce n’était pas assez, et qu’il fallait en recevoir 
au moins cent. ' 

Le capitaine lui dit de se tenir tranquille, et îl j avait déjà 
cinq ou six délégués dé choisis, surtout parmi lés porté-ban¬ 
nières, lorsque la foule sè précipita eh avant, et jé fus entraîné 
jusqu’à la grille, où je fus renversé» , 

Fl paraît que pendant que,■jè'pârlemèntais aVec ^ 
talion, îl s'était fait un, mouvement dans les troupes qui bar¬ 
rait Je pont derrîèré moi, par je ne sais quel ordre. 

Quelque temps avant l'aVnvëe dè là mahifestàlibh, il s'était 
présenté des voitures de mdëlïbns qui voulaient traverser le 
ponU'Je m'opposais à leur pàssagé, lorsque arriva te général 
Courtais qui donna l'ordre de les laisser passer et d'ouvrir 
les rangs- 

. 31 .. jLE PBÉsiDË^^T : Bxpliquez-nous la conduite du.général 
Courtais dans ce moment/ — H. 3Ignore ce qu'il lit après le 
passage des voitures de moellons; je fus entraîné par le flot 
populaire- Je pénétrai eh dedans dès grilles au moment où La¬ 
martine venait pour parler au peuple ; il ne put pas se faire 
entendre. J'entrai ensuite dans F Assemblée. Je me pla^i dans 
une tribune. 

M. LE i>RÉsiDEST Avcz-vous VU enlrct Bîanqui dans la 
salle des Pas-Perdus? — R. Oui, Monsieur. 
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I>. A (iiiel moment î _ U, Après l’envaliissemetit 

D. 1 ous ayez dit avant [dans votre déposition ? — R il «t 

possible que je me sois trompé. * 

de la aprèsl'évacuatioa 

de a salle f ^R. J at ai a la préfecture faire mon rapport. 

Pafais^ïï ™lr? b' n°l‘' 1" »« 

Lrfmpnfi •! ■ pendant que jetais en train d'în- 

i îw f U ' iiommes du club des Droits-de-rHomme 

a lanestation desquels je procédai. Ils furent conduits à Vin- 

J I 11 Ir« 

I), Avez-vous trouvé des tnunUîons'? —^ R, Des balles drt 
un moule, très compliqué, pour fondre 

il lîVnur * aussi un moule jiour fondre 60 balles 

rieure ^ ' munsieur, lors d une perquisition poslé- 

H. LE PBCGuREUR^GÉNÉSiL : Vous avez dit que VOUS avîez vu 
«nir pour haranguer le peuple;, de quel côté 

n n ' ~ S*"*'*® ‘1“' ®si face du pont. 

LT. Vuejqu un a-t-il ouvert les portes de cette RriUe ? R. 
Je ne me Je rappelle pas, ° ^ 

I)* A aviez-vous pas dît j daus un précédent îuterjro&aloîre l 

îé 2 ués'?^°'''R* ouvertes pour laisser entrer les dé' 

leguCs f — it Cela est possible, je ne me lé rappelle pas. 

n..iîrr-t ‘ rappelle-t-il m’avoir vu, et se rap- 

pelle-que J3 lui ai parlé? — R. Oui, je male rannelle et 
même je puis dire qu’il était , un des plus exaltés,:' H m’a mis 
par le bras en me demandant de le mire entrer comme délé- 
■eue ; mais il ne m a oâs insulïrfS. nsr îp 


ce 


^ *1 ae le taire entrer comme dé 

■^Ué ; mais il ne m ^ insulfé? car je ! aurais fait arrêter 
fr^ ' pas plus exalté que je ne lé suis'dans 

M. eE,t>Roci;BÉiiR-GiSNÈRAL au témoin i Avpz-vous vu M. Cour- 
“o^ent ou plusieurs membres de l’Assemblée, et no- 
voulaient défendre 4 grille^de droite, 
du palais de 1 Assemblée? - R, Je ne me le rappelle pas : li 
^ ^17 ^ mois que les faits se sont passés. .V 

Un de MM: les Jurés', Quels, étaient les ordres donnés au 
témoin par le président de l’Assemblé Nationale ? -- R J'avais 

îorîlplimom22 délégués pour’.appor- 

' M,;tE PRocoREUti gén-éhal : Le témoin n’a-t-il nas saisi an 
Palais-National des papiers ? _ R. Qui, j:en ai saKe très 
ode quantité, car il y en a trois caisses pleines que j’ai 
aaiessees a la commission du pouvoir exéciiiif. Plus tard et 
O apres les renseignements qui m ont été fournis par l’examen 
nr..aî* 1 étfibli ce qii on appelle une souricière, et j’ai ' 

auéte ainsi plusieurs individus qui avaient fait partie du club, 











pI enCrauti'c.s on liomnie pûrieoi' il’a no macliioc poni’ füTidro a 
h fois une grandé quanlilécle ballrs. 

coüUTAts : D'après ce ijoo vîeuL de dire le lémoin, MM. les 
Ju^és poormicnl croire que j'élais aVec lui sur le pont au mo- 
Tuent où il oUûL dèhordé. Il confond; lôisqu'il me vil faire 
livrer passage iiux voitures, îa coionno n^était pus encore ai- 
rivée, et je idavais que 57 hommes pour garder ce puinL ^ 
J'allai de là à îa grille des Tuilieries, de là h la Madeleine , 
je revins ensuite vers le pldais; je rencontrai à rentrée de la 
tète du pont, dn côté de la place de îa Concorde, M, Bastide 
qui était en voilure el qui mit pied à terre, 

C/est alors que îe revins à îa grille; et je la fis ouvrir pour 
laisser entrer â5 délégués feulement ; îa manifeslation n aviiU 
'pas perd u son temps : Elle escaladait déjà le pelil mur. Je me 
'rappelle même que j’empéchàî d'cnlrér un homme qui passait 
son pied sui l'épaule de Lamartine, 

M. LE raoconEua-ciS?iÈiîAL : Témoin , avez-vous vu si laccusé 
Courtais était maître de la grille? — IC Non , il ne pouvait pas 
maîtriser la foule; il entra avec une centaine de personnes. 

^i. LE pimctjRï;i3E-oÊAï::aAL : Vous avez dit dans votre déposi¬ 
tion 2 ou 800 individus. — IL C’esl possible; alors ma mémoire 
était plus fraîche, 

viLLAiN : Je demande à M. Bertoglio en vertu de quel ordre 
il fit sa perquisilîon au Palais-National? — E. Par un ordre de 
M Je ministre de Tin térieuF, 

Vilfirme que dans la perquisUidn faite au Palais-Na¬ 
tional, il n’a pas été trouvé des munîLions de guerre. 

M. LE paocüHECR-GÉNÉaAL : Lo (émoin ne vous dit pas que le 
15 mai on ait trouvé des armes et de la poudre au Palais-Na- 
tional ; c"est un autre témoin qui a fait cette déclaration. 

M, üOüssoT, commissaire de paîice à Paris t Le 9 mai, j’ai été 
Installé commissaire de police du quartier des Invalides, en 
remplacement de M, Noël, mis à la reirai te. Toutefois , M. 
Nûi l fut inviié pàr M. Bûchez, présideul de rAssemblée Ka- 
Tionaîe, à continuer provisoirement son service pendaiU quel¬ 
ques Jours; CO ne fui que ïe 14^ mai que M. Caussidière donna 
1 ordre à M, Noël de cesser ses fonctions. 

Le témoin rend compté d’une manifestation qui eut lieu le 
iZ mai en faveur de là Pologne; uite pélition fut apportée à 
rAssemblée Nationale par une colonne; le iémoin , suivant ses 
irisiruciions, arrêta la colonne à la (étedo pont de la Concorde; 
ilengagea les hommes qui en faisaient partie à choisir des délé¬ 
gués pour apptïrter leur pétition ; c'est ce qui oui lieu en effet, 
iît la pélition fuL remise k M. Va vin, représentant, qui recon-* 
doiiiit ia colonne jusqu a la Madeleine; Ih , la colonne se dis¬ 
sipa. 

Le témoin rend compte ensuite des faits déjà connus sur îa 
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ïiiimîresîanoïi du 15 inaîj il rappelle 11 uvasîon de Ï Asserntihi^ 
et la piücîaJiiulkïii de la di^solcïliüO. La foule sériait de 1 As¬ 
semblée, 011 üiiiint : L'Ài^semhlh est dissoute, allims à VBétels 
de-Vilk. K^üiiiié de cedénüiijnent auquel j‘élais loin de mlu- 
tendre, eoiitinue le témoin , Je me rendis iiiimédialomeiiL à la, 
ï>réfecUïre de police; le premier mot de M, Caussidièie lois- 
qull m^apereut fui celui-ci : Si j'avais po aller à rAssemblée 
Nationale, je leur,aurais parlé,et cela ne serait probablement 
pas arrivé; après quelques instuiitsde conversation , pemlani 
lesquels on dit : Que veulent-ils faire, ils sont doue fous 1 üs 
ne respectent pas le suffrage universel, M. Caussidiéro nia 
donuu fordi'e de reiourner à mon posle* 

Pendant que j étais dans le cabinet de M. Caussidière , des 
agents vinrenl dire que quelques personnes s étaient emparées 
de rHôlel-de-Ville, mais que la garde riâlionale était réunie, 
et qu'on allait ceidaincment le rcprencli e. Un individu que je 
ne connais pas vint dire qu'on avait tiré sur le peuple et qu il 
pourrait apporter deus.cadavies; M. Caussidière le reçut fort: 
mal, lui dit que cela n'éfait pas.vrai cl le fit sortir. 

Quand je fus de retour à rAssemblée, ih liurcatixxie Puzy, 
questeur , me donna iWdre de iiiettro mon écliarpe et de déli¬ 
vrer AL Louis Blanc, auquel Ion voulait faire un tuauvaîs 
parti. Je me rendis aussilôi à fendroit ou l'on m’avait dit que 
devait se trouver Louis Blanc, mais il était déjà parti, 

M, tE FaocuuEUiï-GÈ,\ÉBAC: Âvaît-ôn pris des mesures extra¬ 
ordinaires desùrelé?— IL On commandait tous les jours un 
halaillon de garde nationale ; mais ces batailluns n’étaieiuja- 
mais au complet ; cependant, le 15 mai, ii y avait à l'Assemblée 
plus de troupes qu'à I ordinaiFe. 

I). Avez-vous vu la manifestatîün pénétrer dan s..i Assem¬ 
blée par la grille du céié du put 1 — IL Non, car je li étais pas 
de ce cdléj j élais du eéié de la rue de Bourgogne* 
couaTAis mémoire du témoin n’est pas très exacle, rela-^ 
liverneni à Laftaire du 13 mai dont d a parlé ; il ne s'est pas 
porlésenl au devantdela coîotuie qut venait à I Assemblée ; 
j'éiais nioï-Jnème à l Asseinbiée en costume civil. Etaul pré¬ 
venu de la manifeslation, je me suis por.lé au-devant de la co- 
, ionne avec 200 hommes environ de garde nationale* 

Ün appelle Yon, con\missaire do policé, mars il est, 
absent. 

m. LE PRESIDENT : Est-C8 qu'ÎI u'cst pRS à BxKirgOS? 

M oaUsiot : Novjs nous sommes informés sil était arrivé, et 
nous n avons [ïos entendu dire qu i! fût a Bourges. 

M , L Ii PR 0 eu a ED n - G Éx É R .il: Le té n min V o j i na y a 11 1 fait f )a r- 
veiur aucune excuse i\ la Cour, nous sommes dans ia néècssîié 
ne requèi ii‘contre lui rappiîüalion des péiues poi técspai l'ci:- 
Lde 80 Code d’inslr ucüeu ci imineüc* 
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La Cour J sur les ré(îuîsiUons du mmîslère pubtic^ et attendu 
qtté le témoin Yvon, régulièrement cité, ne comparait pas et 
n’a Jfail parvenir aucune excuse, le condamne à l'amende de 
100 ft- et ordonne qu’il sera tenu de comparaître à la plus pro¬ 
chaine audience. 

M. DUPiis. tanie,ur h Paris : Le 15 rOai, j''étafssur le pont de 
la Concorde à midi environ : bTenlOt arriva une colonne précé^ 
dée de drapeaux, qui traversa le pont sans obstacle. On pous-** 
sait des cris de : ti Vive la Pologne ï )> Je vis Oter les baïonnet¬ 
tes des fusils; quelques temps après, on passa les baguettes 
dans les canons; des soldais mirent la crosse en Tair, la foule 
criait : ^ Bravo l Ybe la garde nrtionaîel La grille s’ouvriÉ 5 
soix a n tfe O ù q^u at re-vin gts p erso 0 n es en l r ère n t e t m o n l éren l le 
perron, où on me désigna un gros homme blond, porteur d'une 
canne, qu'on me dit être M« RaspaiL Ensuite, je fus entraîné 
par le flot de la foule jusqu'à la place du Païais-Bonrbüii , où 
J aperçus M* Louis Blanc, que j'étais curieux de connaître. Un 
individu, monté sur le mur, dit à la foule : Nous venons de 
voir Louis Blanoel Barbés qui nous ont promis de demander 
qu’on nous laisse passer dans la chambre. Mettez—vous en or¬ 
dre, on va vous prévenir touUà-rheure. Gel homme avait 45 ou 
50 ans; U avait une barbe notre, et portait un brassard rouge^ 
En ce moment, la foule se précipita dans Tintétieur de ïaeour; 
je me hâtai d'aller trouver le colonel de la 10® légion , mais 
jenleridis dire aux officiers : (f Nous n'avons ])asd ordre, « d'en- 
tendis descris : «Allons à VHétel-de-YiHel Quelques-uns dî^ 
saieot : Il faut des voitures. J'ai vu M. Louis Blanc monter 
«n voiture avec d'autres personnes. Je suivis quelque temps 
la voilure rue Satnt-Bominique; elle se dirigea vers la rue BeU 
lechâsse. 

D*. Vous âtei dit que les baïonnettes avaient été ôtées quand 
vous étiez près de la grille; savez-vous qui en avait donné 
Tordre^ — E* Je ne le sais pas.. Je me suis tendu à l'Hétel-de- 
VîUepour Voir ce qui s'y passait, et Veus même une petite af¬ 
faire sut le Pont-Neuf (on rit) avec des individus qui criaient. 

J). Avez-vous vu la personne qui demandait à entrer par la 
gntleî R, Oui. C'élâit un homme blond qui portait une 
canne et avait un pantalon de couleur. 

3U* LE pbocbheür-oésébil : Le Feconnatlriez-vous parmi les 
accusés? ( Le témom examiuô tous les accusés et ne reconiiaU 
pas M. Baspail.) 

M. Kispwlî Etes-vous bîea sùr qu'ü avait un pantalon do 
couleur? — R. Oui,je le crois. 

M. EASFAïL : ïl ue faudrait cependant pas accuser les gens 
sur des on diU Ce jour-là, comme aujourd'hui, je portais un 
pantalon noir; puis le témoin dit que j’entre seul, et l'accusa- 
^ame représente comme un homme üuivi de 60 factieux.. 







Le ié7noin saniewski , polooaîs réfugié, 48 ans : Quelques 
jours avant lo 15 maison vint m'annoncer qu’une manifest^ion 
en faveur de la Pologne devait avoir lieu. Je dis qu’elîe feraiï 
plus de mal que de bien à la cause poionaisCj et mon avis était 
de se borner il faire une pétition. Je me trouvais aussi à TAs- 
semblée quand elle fut envahie. Je remarquai un homme qui 
disait: Tout est fini; l'Assemblée est dissoute* Je reconnus cet 
individu pour être le même que j'avais vu plusieurs jours aupa- 
payer nux Batignoles un déjedner aux ouvriers qu’il 
s efforçait défaire assister à la manifestation* 

SI, tE piiÉsiDENT * Connaissez-vous quelqu'un parmi les ac¬ 
cusés'? K, Ko n. 

rasvail: Noos ne savons pourquoi on interroge ce témoin, 
w, TjE PKocuRËUH*GÉNÉRAL : C'est a6n d'établir que les vrais 
amis de la Pologne étaient opposés à Ja manifestation, 

SASpAtL : C'est une interprétation qu'mon ne peut pas tirer de 
la déposition d'un seul homme. Il est constantque de nombreux 
Polonais sont venus à mon club pour me prier d'organiser cèlté 
démonstration* 

L audience est levée et renvoyée à demain à midi. 

Audience du li mars 1849, 

De bonne heure la foule, encombre les abords du Palaîg-de- 
Justice* — Dans Tenceinte du Palais-de-Justice, ik tribùné 
haute est JiUéraïe,ment encombrée* On y remarque un grabd 
nombre de dames én grande loiletle, Mme Coûrlaig êïses de- 
mojsellés J occupent toujours les places qui leur ont été résér- 
vêes, Mme Borme arrive à midi, et va sè mettre â la place 
qu'elle a toujours occupée depuis rdü vertu ré des débals*-"IA 
midi les accusés sont introduits, — Plusieurs denlreUx cdhfè^ 
rent avec leurs défenseurs* Le général Courtais est plécé'aüL 
jourd'faui au premier rang, entre Blanqui et Barbés, et à la 
place d'Albert, MM. les Jurés prennent place à leurs bancs.- 
A midi cinq minutes Ja Cour rentre en séance* ' ' 

Le témoin lahuhe /avoué, rne Mont'maXfe^ 18, à Paris* 
— Le témoin raconte les discours violents qu-j| à entendus 
prononcer dans , le club Blanqui ,dans les séances qui précédé- 
re.Et le 15 mai, et surtout dàns ia séénfco du 1 j; " ' ‘ 

Aï* LE PRÈsiûJîxNT ; Le 15 mai vous étiez de Piquet à TAssem- 
blée Nationale ? — U*. Oui, monsieur. Le piquet était rue dé 
Bourgogne* A une heure je montais à là Irih^une deé gardes 
nationaux, jedescendrs ensuite; on me dit : voilà lés clubs 
qui arrivent* Des hommes escaladèrent là grille du cAté dd 
poiîl. Nous allâmes^ quelques gardes nationaux ét ' moi, vers la 
grille pour les repousser et les empêcher de descendre. Nous y 
anployâmes de la vîgcur, mais aussi de la modération, Nous 
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mîmes nos baïonnüties dans dans le fourreau, Maigro 
efforts J des hommes qui se disaient délégués des cluhs, per- 
sîslèretU a vouloir crilrer. Je vis là le général Goui Lais qui 
tombai! à la renverse dans les bras de Mv Etieiiue^Arago ; je 
ne sais si c’est lui qui ül ouvrir la grille , quelques personnes 
entrèrent: nous nous mîmes en traverâ de ta poide et nous 
finies encoro résistanCO. Un conpdefusil pailîldaus IJiüérieurj 
on cria : Nous sommes trahis l Le coup enleva un morceau de 
plâtre d/une corniche. Nous monlrâmes nos gibernes vides ^ 
nous finies résonner nos bagueLlcs dans le canon, pour prou¬ 
ver que nos armes n'élaient pas chargées. 

M. LB pcKSiDE^ix : Vous ne dites pas quel rôle jouait legéné-' 
ral Gout tais. — R, Je ne le vis qu'iui iiislauL lorsqu'il tomba 
à lu renverse. 

D. Il y avait là quelqu'un qui disait: 11 faut en finir. Le 
rcconnaisseü-vous parmi les accusés^ — R> Je ne pourrais pafr 
raffirmer ; j'ai cru reconnaître Quentin. 

D. Vous avez dît un gryndj brun ; Quenliu n'est pas grand* 
— R. CesL vrai J aussi je n'afûrme rien posiEivemeot. 

1). Oii favez-vons vu? — R. Sur les premières marches qui 
précèdent rentrée dm palais, 

M. LE pnocnÉï-uR-oÉNÉïïAL donne lecture de la déposition 
écrite du témoin, qui, en efleb dit que I homme qui criait (fu’il 
fallait en finir, était un grand, brun, figure hûufne,qüi baraU'^ 
g U ait un groupe. '. 

QUENTIN : Le témoin n'a pastpii me voir du côté de la rue de 
Bourgogne , car j'entrai du côté qui est en face du pouU 

BLANQUi î J'ai cru d'abord que àl. Xehure élail un lémoin à 
décharge ; car un homme qui a assiste à la séance du 13 mai, 
dans mon club, ne pouvait que faire une déposition favorable* 
On a fait différenles propositions dans rintérôt des masses, 
telles que la gratuité de l'enseignement; un orateur a pris la 
parole avec beaucoup de vivacité sur la manifestation po.- 
lonaise. 

Un autre orateur a dit que celui qui avait parlé avec laiit de 
violence ne pouvait être qu'un agent provocalciir. Moi-meme 
jai pris la parole, et, pour calmer fagitation que le discours 
avait èxcilée, je n'ai cessé de dire qu il ne fallait pas faire de 
manifestations violentes o£ ne pas entraîner le peuple à des 
choses funesles. 

Le lémoin : Je me rappelle cela, en effet. Vous files sentir la 
nécessité de ne pas trop précipiter tes événements, et qu'il fal¬ 
lait attendre un moment plus favorable pour proposer des me-- 
sures dans riiitérôtdu peujjle. 

BLANQui ; Ceci modifie ie commencement de %'olre déposition, 
Jen'ai]pas dit qu il fallait attendre pour faire des manifesta lions 
violentes, fai dit qu'elles élaiont inutiles, et qu'il fallait alteO' 
















ttrc les effels tViin retoiîr qui s'opérait dans les esprits en fa¬ 
veur du peu pie. 

M. Ui PRocüfUïtîR-GÉ^iÉiîAc. : Blanquî a parlé des massacres de 
Büoen. Il a dit que les ré|jublicaius avaient été massacrés par 
ïa bourgeoisie, 

BLASQtn : Tbéodore Bac » qui a défendu des "accusés de 

Kunen , a pi oiioncé un discours où figuraient des clioses bien 
plus fortes que toutes celles qui avaient éîé dites dans 
mon club^ 

Le déftmeur de Quentin fait observer â MiM. les jurés qu'il 
est bien établi que l accusé Quentin est entré par le quai cl Or¬ 
say et non du (6lé de la place de Bomgogne. 

Les témoins Bousquet j Dupin, Saniewsld demandent à se 
retirer, 

M. le PEÉsmE>T : M. le procureur-général ni les accusés ne 
s’y opposant pas , vous pouvez vous retirer. 

Le témoin laguange, avocat» demeurant à Paris» rue de la 
Chaussée-d'Antin» 8, Le 16 mai, j’eus la curiosité,de me rendre 
à l'Assemblée pour y être témoin de la discussion sur la Polo¬ 
gne, Dans la salle des Pas-Perdus, j’écrivis à M. Duvivier pour 
qu’il me fit entrer i kL je vis quelques gardiens de rAssemblée 
passer piécipîLammeiil» qui disaieut^ L-e pont a été forcé; la rna- 
nifé^taliou onloure fe palais. Je sortis sur le pérystüe. MM. La-* 
marUnp et Ledru-Kuüin parurent. On cria : Vive Ledru-Rol- 
lipiA bas Lamarline: En entendant les cris de h bas l.aïuiir- 
line» je descendis précipilammr^nî îes degrés et je m’élançai 
vers M, de Lamartine que je pris parles deux mains en lui di¬ 
sant qn’il pouvait compter sur moi pour le défendre. Je reu- 
traînai vers la grille de droite au moment oii la grande grüte 
s’ouvrait et dor^nail passage k la foule; elle ne put nous suivre 
parce que je fis fermer la grille derrière moi. 

En m'éloiguaoLavée Lamartine je lui dis, en me retournant 
du côté du pont: c C'est la faute du général Courtais; com¬ 
ment n'a-l-il pas fait couvrir le pont de troupes? » M, de La- 
inarUtie me répondît : v Oui, ceriainemenl» il a eu torl, y Jo 
suivis Ai, de Lamarlîne jusque dans la pièce qui précède l’As¬ 
semblée j il entra ddns la salle par la porte de gauche; je restai 
a l'entrée; quelque temps après il ressortit par la même porte 
et sedîrigea du cOté de la salle des Pas-Perdus, Je raccom¬ 
pagnai de nouveau ; nous étions au milieu de la pièce d'attenle 
loj'sque noos nous trouvâmes en face de 4- individus qui s’ar- 
jetèrent brusquemeiU devant nous; celui qui était à la droite 
s'adressa à M. deLamaitme et lui dit : a Citoyen Lamartine, 
» vous pouvez être un grand poète, maïs vous nVvez pas 
>3 notre conÜLince comme borame d'Etat. )> 

AL.de, Lamai line leur demande alors ce qu’ils désiraient ; 
un d’ees lui répondit qu’ils étaient délégués du X*euple» et 








voüiaicïït présenter leur pétition.à rAssembtée. M* da 
Lamarline répondit qu'ils ne pouvaient présenter eux-mêmes 
leur pétition , mais que , s'ils voulaient la lui remettre , il là 
déposerait sur te bureau du président. 

Alors, eelui qui était à gauche , s'avança vivement vers M. 
deLamarlinOj et lui dit : « Il y a asse;ç longtemps que vous 
nous faites de la poésie et de beUes phrases ; il faut autre 
chose au peuple, maintenant^ il veut aller parler lui^méme à 
f Âssem blée naliona le. » 

Et comme M. de Lamartine le regardaU d'un air de dédain, 
et sans lui répondre, je pris la parole êt lui demandai du n 
ton sévère, de quel droit U venait, dans cette enceinte, parler 
au nom du peuple. D'autres personnes s'écrièrent ; « C est le 
représenlanl Albert.» 

Alors, m'adressa lit à Albert, je répliquai immédiatement : 
f Votre place n'est pas ici; elle est au sein de TAssemblée avec 
vos collègues.» L’un d'eux, qu'on m'a dit dépuis être Quentin, 
parla avec violence a M. Lamartine. 

J'en Irai ensuite dans la salle. Je ne vis pas Blanqui à la tri¬ 
bune ; j'entendis M. Barbés parler deux fois , et autant que je 
puis me ra ppeler ses paroles, Il me semble qu'il engageait le 
peuple à se retirer. 

Je vis Haspall qui, avant le dernier discours de Barbés, avait 
lu fa pétition. Ensuite parut un homme à longue barbe, qu'on 
m'a dit être Huber, Je me rappelle même très bien que ce 
dernier dit à Bin'bés, en lui présentant un papier: Connais-tu 
cela ? As tu été averti ? Barbés répondit : non ! 

J'ai parfaitement vu ce papier ; U contenait une liste de 
noms* 

Peu d'instants après, Huber prononça la disssoUitions de 
rAssembléè Nationale. Je protestai vivement. — Déuxou trois 
individus sé précipitèrent sur moi ; je les repoussai. Je vis alors 
pakèer au bas de la tribune Barbés porté en iriomphe, qui se 
débattait on disant : « Latsse^^-moil » Un peu plus loin on por¬ 
tait aussi Sobrier, qui prenait une pose de triomphateur. H 
avait une ceinture. —En partant de la salle quelques minutes 
a près, je retrouvai dans la salle d’altent^e Barbés monté sur 
une chaise, entouré d'un foule qui criait t A rHéleLde«Yille 1 
— Il venait , je crois de faire un discours* Je demandai à lui 

Î )arïer ; on me dit : Vous fere7. bien de l'entrainer jusque dans 
a salle de l'Assemblée, je le ûs asseoir sur un banc, je le re¬ 
tins là environ dix minutes; ta foule faisait cercle autour de 
nous ; je luî dis : Ne vous laissez pas entraîner, c'est Blanc qui 
veut nous vendre, soyez bon citoyen. » 11 paraissait fort abat¬ 
tu , me regardant d'un air hagard, en répétant ^ Mais non, Je 
DJ irai pas. La foule finit pour l'emmener. 

J'entrai alors dans la salle des Conférences, il y avait autour 











d'une table un grand nombre de personnes qui écri^ 

'vaienl des listes. J'étais Va depuis quelques instants , lorsque 
j'aperçus Louis JRiajic qui causait avec Thoié : Ils étaient en-^ 
tourés de [dusicurs individus quicnaîent : Fit?e Loum Jïtee ! 
Louis Blanc k l'HéteJ-de-Ville, 

Je parvins à m'approcher de lui et Je lui dis : w Faites alten-^ 
lion à ce qu'on vous demande j car avant deux heures tous ces 
gens-là seront cuïb^utésLL paraissait fort ému et me répon^' 
dit; « Oui Je suis de votre a vis- ü avait l'air inquiet et hésilanl* 
Ï1 se retourna du côté de M, Thoré et lui dit , répondant sans 
doute k uneqoeslîon que je n’avais pas entendue; «Mais avant 
je veux savoir ou est Barbés et ce que compte faire Barbés* » 
Le lémoin rend compte ensuite des faitsqui suivirent la dis^ 
solution de FA ss emblée Na lion aïe* Il raconte le départ des re¬ 
présenta nts puis de Farrivée de la garde mobile qui vint chas¬ 
ser les individus qui étaient restés dans la saiîe ; la rentrée 
des représentants , et enfin Favrivée du général Cour tais- 
A peine le général fut-il aperçu que les gardes nationaux que 
des cris se fireul entendre ; A bas Coifr/at'sl Le témoin joignit 
ses cris à ceux des gardes nationaux* Le général fut emmené 
par la porte gauche de la salle* 

En ce moment M. de Lamartine rentra dans la salle et prO'" 
îionça un discours dans lequel il dit qu'il fallait agir et aller à 
rHôiel-ffc- Vitle où les factieux s'étalent réunis* M* Ledru Roi- 
lin é!ait. présent et il sortit avec M, de Lamartine pour se ren¬ 
dre à FHûlel-de-Ville. Sur la route une foule considérable les 
accompagna en poussant les cris de* Yim Lamartim l Vive la 
JlépûbUqué î 

Le témoin n'a pu pénétrer dans l'Hétel-d©-Ville. Il est 
alléde té à l'Assemblée Nationale* 

M. Lft PBocuREmt-GÈNÊRAL. Avcz-Yoos VU dcs membres Üc 
TAssemblée se réunir dans les salons delà présidence et là? 
rendre un décret qui nommait M. Clément Thomas général 
de là garde iialionale ? “ R, Je iFai pas vu cela, mais on me 
Fa dit pendant que j'étais dans le palais de l'Assemblée, 

BARRÉS* N'ayant pas reconnu rantorilé de la IjauLe-Cour * 
tout ce que je dis ne me regarde pas* Dans Finlérêt d'une 
personne absenle, je demande au témoin si j’ai dit : « Citoyens, 

Cf je vous félicite d’avoir conquis lè droit de porter vos pélU 
fc tinns à la barre de FAssembîéej désormais, ce droit ne pour- 
fl radius vous être contesté. ïs — R, Oui, monsieur, je m© 
rappel te cela* 

BAiijjiis. On s'est obstiné à attribuer ces paroles à Louis 
Blanc, malgré tuiiles mes léclamaLions* — R* Je n'ai pas en- 
tendu M* Louis Blanc à la tribune* 

BARBÉS. Je demanderai encore au témoin si, lorsque j'aî 
parlé du rntUiard , que j'aurais trouvé facilement le moyeu 






so — 

&c faire pajer^ el qui auraîl t''parprné 20 milllanls de pertes 
tnan pays, il aunnl entendu: Non, lu le trompes, Barbés, 
deux iieures de pillage? — IL Non, je n'ai rien entendu de ce 
genre. 

On représente au lémoîn les listes cïes membres dugonver- 
Tiouient provisoire qo il rroîl reconnaître pour celles qu'il a 
vti écrire sur le bureau de rAssE- mbléeNationale, 

luspATL, Comment le témoin peuil affirmer qn il ma vu 
à ta uîhuiip, lorsquil no ma-connaissail pas? l\. On m'a 
dit que c'éîaît vous, 

larckh. Le témoin dît qu'il a vu monter Blanqui à la tribu-, 
ne ; Ic' fait esi qu'il y a été jelé (On riL) 

ItrA^'QUï^ je n-ai pas été porté k la Iribune par les escaliers 
de cété ^ mais on m'a pris par les pieds, par les jambes, les 
reins et on m'a précipité dans la tribune , parle devant, par 
Tend roi 1 oii roraleur appuie ses maius^s Je suis tombé dans la 
tribune, (On sou riL) 

LAkGim, Voici comment Louis Blanc a parlé, Jel'y ai engagé 
parceqne je pensais que sans cela il arriverait de grands mal¬ 
heurs, Il uie dit qu'il ne le pouvait pas sans rautorisalion du 
président de l'Assemblée, 

M* LC PiiÉsinfi^iT. Mais cela viendra plus à propos quand it 
sera question de Louis Blanc, 

M, LE PüESiDHXT. Vous avcz pavl6 daus votre déposilîon d une 
somme de 10,000 francs. — U, Un Eusse réfugié qui a fait des 
cours dans le passage Jouffroj, m’affirma que lO,00O francs, 
avaient élé donnés pour celle manifestalion, 

B A s e AIL, M * le P rési dent, en ve r l u de scs p o u v ni rs d î scr é.~ 
tion flaires, pour rail faire chercher el assigner co témoin. 

Le dé[enseiir dû Qentin fait établir par le tcEnoin que son 
client n'est pas re^sté confilamment à la tribune, 

àlceet (an témoin) : EleS"Vous sdr que j'aie pris la parole 
quand j’étais près de M, de Lamartine ? —IL Oui, je vous 
reconnais très bien ; l’accusé même était dans un état d'exat- 
üït ion peu ordinaire, par suite de cé que je ne sais quelle cause, 
(En meurs,) 

BAîtBjEs ; Albert, qui us reconualt pas plus que moi l'a u toi i té 
de la CiHir, ne se défend pas. Pourtant, il ne faudrait pas que 
l'on crût, sur les paroles du témoin , qn’Alberl était dans un 

élatd'exallalionqu'on s'est plu à attribuer ( bésyilant)- à la, 

boisson. Je me rappelle fort Inen qu’Albrrl était aiissftalmc 
qii aujourd’hui. C’est un ouvrier qui a été porté an gouverne'- 
meul provisoire par la confiance des ouvriers do Eu ris , parmi 
)esr[iicls it ctait on modèle de sobriété et de buuiies moeurs, 
Albert, en tni mol, pnssèdo tou les les vertus pai ticuliér ^s au 
peuple. J’ai été presque conslainnieut auprès de lui avant et, 
après la séance du 13 mah 




ïî, lÆ piiiisiDEST ; L’aiitiiciice est suspendue pendant quelcf lies 


lïiînïites- 

Les çonversalions parlicuÜèi es s engagenl aussitôt brujam- 
nienl el avec une certaine \ivacîîé* ^ . 

l/afilueece est aujourd hui phis considérabîe que jamaisJ.es 
Campagns'irds sont en très grand nombre. Déjà dès 9 heures on 
vo 5 ait une longue üle d hommes en blouse qui ^yaient pris la 
queue pour n eturer qu'à midi. On aurait pu crDîrequ'ils’agïs-- 
saiL d'une première représentation sur le boulevard du Tem- 



entr'eux, 

I/audience est reprise après 20 minutes de suspension, L'ati^ 
dilion des témoins continue* 


M, BRWEST GRÉGOIRE est inlroduîL 

51 . LE frêsioent: Levezla main. Le témoin reste immobile^ 
OM. le président renouYelleson injonction. 

Le témoin ' Il m’est impossible de prêter serment, 

D, Pourquoi donc'î — IL Je puis le dire, si la cour le désire* 
Je me suis présenté pourobèiT à la jusiiee, mais je ne croîs 
pas devoir déposer devant la cour, L'art. 55 dé jà Constitution 
corn mi ne un supplément de peine contre les hommes traduits 
de%^ant la Haule Cour de justice ; le fait inculpé est du 15 mai, 
et la nouvelle comminalion de peine est du mois de novem" 
Jire. Chacun doit agir selon sa conscience. Quanta moi je n y 
manquerai jamais* 

L art* 55 de la Constitution ajoute un supplément de peine 
'en cequHl dit que les condamnés par la Haute-Cour ne pour^ 
Tonl être graciés par le président; dans ma conscience l'As- 
semblée Nationale ne devait pas donner à la Haute Cour ie 
droit de juger des collègues ; c'est cela qui révolte ma cons¬ 
cience, Je puis me tromper ; j’aurais déposé sans crainte de- 
vanl unjury oidînairé; mais ici non. 

M, LE pai£siDKWT : Voüs avcz cependant déjà déposé devant 
le juge d’instruction "ï — R. Oui; mais je nè croîs pas devoir le 
faire ici, quelle que soit d'ailleurs la peine qui doive m'at¬ 
teindre, 

LEiFBoCïiREUE-GENERâL T Yous persistez dans votre refus ?— 
B* iy persiste, 

si! LE pROGüEEUli-GÉNÉRAL : Eu vertu des art, 355 et 80 du 
code d'instruction criminelle, nous requérons que le témoîti 
qui refuse de faire sa déposition soit condamné à lamende 
portée par la loi. 

M. LE PRESIDENT t Si le lémoin refuse de répondre , en vertu 
de mon pouvoir discrétionnaire, je ferai donner lecture de sa 
déposition écrite* 

Le témoin ; Je serais entre Tenclume et le marteau que je ne 
changerais pas* 


_ gü _ 

La Cour, après en avoir délibéré: Ya les art 3o5 et 80 du 
code d'instruction enminelle, allendu que le témoin Grégoire 
refuse de répondre, et vii le réqoisilojre de AL le procureur- 
général, condamne le témoin Grégoire à 100 li\ d^amende. 

Témoin, aller vous asseoir* 

Lc grefüerva donner à MM* les Jurés lecture de la déposi*- 
tion écrite du témoin* 

M* le greffierdonne lecture de celte déposition, dans laquelle 
le témoin déclare que, comme présidenl du Club des Prévoyants ^ 
il élail en relation avec le Club des Clubs , et qu'il a vu que 
plusieurs de ses membres se réunissaient che 2 M. Ledru-Rol- 
lin tous les soirs. Celle coin mi ssitio s’était opposée à réïecUon 
de plusieurs membres du gouvernement provisoire, et noIara« 
ment à celle de G a r nier-Pagès ? le 16 avril, le témoin est allé 
au poste de là commune de Paris, parce qu on disait qu'il fal¬ 
lait de fendre activement Tordre* On lui demanda s'il ôtait pour 
Blanqui, et sur sa réponse négative on Itii donna des armes* 
Le 15 mai, le témoin devait quitter Paris pour une mission du 
ïiiipîstre dés affaires étrangères ; mais, ayant eu une carte d'en»* 
ifée pour l'Assemblée Nâtiouale, il resta à Paris pôur assister 
à' fd' séance) ne pou vaut trouver de place dans les tri bunes, il 
se rendit dans k salle des Pas-Perdus, oii il trouva des Indivi¬ 
dus qui disaient a M* Lamartine: «Nous sommes délégués, 
nous àvdhs' une pétition à déposer à la barre; lacilitez-nous 
îentrééNÎe-TAssembléerM, Lamartine s'y refusait* Sur ce 
refus, des menaces furent faites à M* Lamartine qui répondit: 
(ï V'qus-pouveï itiè iüer , 'mais vous ne me suivrez pas dans 
ÎAssèïhblée, moi vivant* 

Le lémdin s'opposa peridattt^ quelques instants à Tenvahîs- 
seméntde k salle; mais b^^ porte fut forcée ; il suivit les 
factieux dans T Assemblée ; én,ce moment ^ Baspail nionla à la 
iribùné'ét éiiV beaucoup dé peine à së faire; Un re¬ 

présentant ayant voulu proiesteiTj tioiis iridiyidüs yoiilurent 
';s'é|àncér sur lui.eh'disant qulls. voulaient î■étrangfer. Le té- 
mqiny'aidé d'nn b üîssiéiS.fes empéclia d’avancer 

Le tèiiioiii a vu à la iribune Sobrier qui lui a paru être ivre, 
e t q U i n e pq U V ai t ar tîçu 1er u ne seu le paro le, Ve rs a* heures, i l 
est àdrti dé là salle, 

M, BAüD^ défenseur de Sobrier, proteste con tre TafOrmalion 
du lémoiti dont ou vient délire la déposition, et qiii prétend 
que J accusé Sobrier était ivre* Lie tempérament de Sobrier ne 
lui pèrmét dé'boire que dé T eau ; je lui eh pi vu toujours 
boire dans sa prison, même quand il avait du vin pour ses 
atnis. 

Le témoin leiï 4 NSïis-ï)üpré , secrétaire-général de la ques¬ 
ture à l’Assemblée Nationale* ^ 

M, Eèmansais a rti Tonvahissemenl de TAssemblée; il ra- 
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cortte ses efforts pour faire sortir les premières personnes qui 
s*élaient introduites. 

Le témoin a entendu M, Barbés parler deux fois. Il a re¬ 
poussé un homme en uniforme de pompier qui iui a donné 
quelques coups du fourreau d'on sabre qu'il Lena il à la main; 
mais il ne reconnaît pas le pompier parmi les accusés- (Ghu- 
ehoUemenU.) 

Je connaissaiis Sbbrîer, ajouîe-ML 11 me dît : « Toi, lu seras 
fusillé ce soir î » Je répondis : Oh ï d'ici à ce soir, j'espère bien 
que nous serons les’maîtrès* 

M* Lt pnésiDKNT V Quels étaient lés hommes qui se trouvaîeut 
à ia tribune et sur le bureau de l’Assemblée? — R, Il y avait 
Sobriefî Quénïîn, Bîanqui, Raspail, Huher et un jeune homm^ 
à barbe noire que je ne vois pas ici, 

3»ï: ttï pRÉâiDEKt Qu'a du l’accusé Barbés? — R, Il a parlé de 
la Bologne ; il a aussi engagé le peuple à se retirer. 

B. YoüS avez parlé dé la lancé d'un drap^ — R, Ouï, 
-Monsieur; ce drapeau a été hiSsé, et Mi Ledru -Rollin, qui 
était à la tribune; a- été légèrement blessé au sourcil. J*ai 
mèmè tenu h la main eo drapeau dont'je ne savais que- faire, 
et q u^on a ' tenlé de ménievér. 

I), Avez-voüs vu râcéusé Raspail lire la pétition ? -- R, Ouï, 
Monsieur; il me semble nième queYL Raâpail avait les che¬ 
veux plus-longs quTt né les a'aujûmd'hui. La pétition a été 
lue, rnaiË non entendue r le tunudle élair trop grand. 

• B. Avez-vous ' remarqué que M. le président ait autorisé >L 
Raspail h lire la pétition?-- R- Je nai pas pu le remarquer 
à- proprétïiéût dire; il n'exiStait pas de président-â ce mû- 
' ïïient-lâ. 

ü. N'y a-f-il pas eu un représentant qui a protesté? — IL 
Oui, M. Adelyard, Je le protégeai fuéme contre ceux qui vou- 
laient'l iîisultér, én- léur disant : Vous vou^ dites républicains, 
et vous violez la représenta tien riatioha le? 

D. Reconi'iïiisséz-voüs icï un de ceux qui ont insulté le prési¬ 
dent?—Rv Non j’ModsiBur, J f . 

M. hÈ BBÈsioExT * Flûtte, lévez-vôus. — Flotte reste im¬ 
mobile. 

LE pifÊslüENt r C'est autant dans votre intérêt que dans 
^ celui de vos co-accu3és. — Flotte se lève. - 

Xe ^ïno^îi^ï Non; je né reconnais pas Monsieur. Il mè seiBble 
que s'était üne hgufe danscegerire là.—(Mouvements divers.) 

D. ^oos avez dit qu’d y avaU aussi un pompier sur le bu^ 
reau? le voyez-vous ici. —. R. Non, Monsieur^ (Degré se lève.) 
Monsieur, je ne vous connais pas. 

M. LC pROCUREüfi -général , à Dcgré t Avez-vous vu un autre 
pompier? — l'accusé ; Non , Monsieur. 

M, LE FRoccREüRHîÉNÉfiAL : Il o'j BU avüît qu'un. 





Lê ièinoin coïitïnaei II parle crun homme qm à injurié le Pré¬ 
sident de l’Assemblée; cet un homme qui lui palaissait avoir 
bien déjeuné (So m ires.) 

M. iÆM\>'SAis ree.munît Quentin; il avait une petite canne, et 
il dît an Présidenti Retirez-vous, vousn'éies pas dif^ne de pré¬ 
sider, cédez la place à Louis Blanc. Pendant et depuis le dis¬ 
cours de Bîanqui, Ouiutio , Flotte, le pompier, Lavîrron et 
une foule d'anlras insistaient pour ohlenir du Président l'or¬ 
dre de ne pas battre le rappel. Le Président, averti que !a 
aarde nationale et la garde modile marchaient sur ï'Assem- 
Iilée, se décida à donner l’ordrequ'on lui demandait. Ces ordres 
étaient écrits sur des morceaux do papier; j'ai vu remettre 
plusieurs de ces papiers à Quentin, qui les passait à d autres 
personnes* 

Fignore complètement comment il se fait que i'un do ces pa¬ 
piers ait reçu le timbre de la questure. 

Après le discours de Blauqoî, Barbés prit de nouveau la pa^ 
rôle. Le tumulte allait toujours croissant. H uber, fendant la 
foule, parvint a monter à la tribune; il tenait à la main un 
papier qu^il agitait et que le président essaya en vain de lui 
prendre. U prononça quelques paroles que je n'entendis pas, 
puis il déclara que T Assemblée Nationale était disson le. 

M. h% PREsmoT : L'ordre de ne pas battre le rappel vous pa¬ 
raissait-il demandé par Quentin avec menaces? —E, M. le 
président, tout était menaces dans ce moment. Je ne connais 
pas les formes de M. Quentin ; mais de toute autre personne 
j’aurais pris cela pour de la menace. 

M. LEpaocutîEuiî-GÉî^JÈiiAL : Cela ne pouvait-il pas paratlre im 
conseil donné au président ? — E. Le conseil aurait été donné 
d'une manière un peu violente, et j'avoue que je n ai pas Tha- 
bilnde de les recevoir de cette manière. (Hilarité.) 

QUENTIN ; Le témoin n'a pas la mémoire fidèle î je n'ai pas 
été menaçant, j'avais un misérable jonc à la main droite, de 
. Fautre j'e tenais mon mouchoir ; mon attitude n'avait riea 
d'hosüle. Je demanderai an témoin de dire de quelle nature 
. claîeiit les injures que j'aurais adressées au président? — E. Je 
ne pourrais pas les répéter toutes. Seulement, je me rappelle 
très bien ces paroles : Retirez-vous* vous n'êtes pas digne do 
présider. Gériez voire place à Louis Blanc* * ' 

M. LE pROGifREüB-GÊNÉnAL : Avez-vous VU un représentant 
quelconque se lever pour protester contre la présence d'étran" 
gers à la tribune ? — R. Oui, J'ai entendu M. d'Adehvard pro- 
lesler. 

[ La suite à demain. ) 
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ÏHîi de l'Audience du ii mars. 

Présklesce ûû M, BÉBEüGEfe , Conseiller à J a Cour 
(le Cassation* 

ftASpAiL* Le témoin a dît qu’îl avait enlêvé un drapeau dont 
la lance avait beorté M* Ledru-lloUiih Comment M* Lamaii- 
sHis, placé Sur le bureau du président, a-t-il pu, k cette dis¬ 
tance, voir le drapeau qui frappait M. Ledru-Kollin ? CVst 
moi qui me suis emparé du drapeau et qui Lai brisé. M. Ledru*» 
Hollin en déposera :ie témoin s^étant trompé sur ce point* peut 
se tromper sur bien d autres. 

Le drapeau est représenté au témoin. Ce drapeau est trico¬ 
lore et surmonté d'une lance de bois doré, intacte; la hampe 
est brisée àlendroiLoù commence l'étoffe. Dans le blanc du 
drapeau on lit : Club des Df'oUs dè l'Hotnine. Au dessous est 
peinte une %ure de la République en Minerve, 

M, LE3TANSAIS dépose que la lance du drapeau du il a tenu 
était brisée, et que ce n*est pas celui-là. 

L accusé DEGRÉ, demande, a U témoin ^ s''il le recon naît pour 
avoir demandé au président désordres écrits , soit pour faire 
battre soit pour empécherde battre te rappel. 

Le Témoin ne le reconnaît pas. 

Une discussion assex vive s’établît entro le témoin et Blan- 
qui J sur la question de savoir si le témoin reconnaît oui ou 
nonj parmi les accusés, celui qui est monté sur le marbre do 
la tribune pour haranguer, M. iemansais dit qu'il le rccoa- 
naîtrait peubéire* 

blaïïqiii : 3ïais vous n avez reconnu personne ici, excepté 
Barbés Je général Courtais, Sobrier, Albert et moi. Il fallait 
dire, d abord , votre vérité la plus vraie* 

M, Le PüÉsiDEjfT I Accusé^ nous ne soufLirons pas que vous 
injuriez un témoin qui a déposé selon sa conscience, 

M* Yox , commissaire de police, est ensuite entendu* Sa dé¬ 
position n'apprend rien de nouveau ; il dit seulement . que l’or- 
ure de déboucher le pont de la Concorde fut donné par un aide* 
de-camp du général Cour tais ; il ne se rappelle pas son nom* 

Il dit que M, Degonsée^ de sa propre autorité , fit sortir de 
1 intérieur du palais un bataillon de gardes nationaux pour les 
poster sur le pont de la Concorde, 

bethmosb ; Nous discuterons cette partie de la déposition 
du témoin* 

dlakou!; Je désirerais que M, Yon s’expliquât sur mon ar¬ 
restation, On ma fait passer pour un homme quî se livrait 
'à des excès do table, tandis qu'il affichait au-dehors une fausse 
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sobi iélé, M. le cyiA^tnissaire poUctï peut dire si je faisais une 
01 lorsque j'ai fîté arre(é. 

Le témoin : J'ai arrôle M', îïlanqtn peodanl qu'il prenait un 
très uvodeslè repas avec deux ou trois amis* 

M* BuciiÉz, témoin, est inlroduîL (Sensation*) La Cour invite 
la témoin a s'asseoir* H raconte les disposition qu’îl avait prises 
dés la veille et le jour même du i5 mai. Le préfet de police , 
le maire, le générai Comiais avaient reçu des lettres de lui. 
Il passe ensuite à la scène de renvaliïssemeiU, et cette dépo¬ 
sition ne rappelle que des faits connus* 

Un débat s'engage entre Betbmont , défenseur de M. 
Courtais, M. le procureui -général ei M, Bûchez, au sujet des 
ordres donnés par ce dernier à M* Courtais , et dont le dernier 
ordre, en date du 15 mai, à onze heures, n'auraient [été remis 
à M* Cour lais qne le 17 par M, GrimanL 

BETHÆïOï^T demande que M, Griiiiard soit entendu comme 
témoîn* 

L'audience est levée à sis heures uu quart, et renvoyée à 
demain à dix bcurcs* * 


Audience du mars. 

Dès huîtlieures du matin, les paf*sans berrichons, coiffés de 
leur chapeau rond à larges hends, figurent encore aujourd'hui 
en très grand nombre parmi la foule qui encombre la porte du 
palais Jacques-Cmur* 

A neuf heures et demie , toutes tes places sont occupées. Les 
dépositions fin porta ni es qui ont eu lieu hier, celles qu'on en¬ 
tendra dans cette audiefice, ont excité la curiosité publique, 
La populaLÎon heiruyère est représehlée avec avantage par 
plusieurs rangs de dames assises dans la tribune baïUe, oii des 
piètres, des militaires, des magistrats , des fonctionnaires se 
P resse ni, se d is p u l e n t n n p e u d es p a ce * 

Des conversations très animées sont engagées sur tons les 
points, L’en!rée des accusés fait redoubler les conversations et 
on al lise^ le feu* De complaisants voisins a p prennent aux dames 
le nom des accusés. Cette gaianterio s'explique par la présence 
de berruyères qui paraissent avoir été choisies pour disiraim 
MM. 1 es j U r és de le ti rs 1 ü Les fon c tlo ns, 

■On remarque.un popilre à Ja pbee de Raspaii et à celle de 
Blanqui* Ce sont les accusés qui prennent le plus de notes et à 
q U i ni i pa roi 1 i n c u h le d e vena 1 1 i n d i s peu sable * 

A dix heures et demie, MM. les jurés sont air complet* La 
Cour entre en séance* Tout lé monde sè lève, excepté Barbés 
H blolte. 

L'audience est reprise* 

sî. L AVüCAT-^ÈN^îïi.iL fait connaiire ù la Cour que Je témoin 
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ï.arcy, représenta ni, cüé à îa requête de Quentin, écrit que sa 
uépostLion était insigniüaote. 11 demande à être dispensé de 
camparaîüT, 

OUOTix déclare rciiuncer à ne pas insister pour que le té¬ 
moin soit entendu, 

M. Bûchez» téirioin précédemment entendu, est rappelé, 

UN JURÉ : M, Bûchez nous a dit que des menaces lui avaient 
-été adressées j peut-il dire si ces menaces lui ont été adressées 
par Quenlin , qidil connaissait antérieurement ? 

^ M. Dccïirz : Je nVi pas aperçu l’accusé Quenlin j de ma plaça 
d ailleurs je ne pouvais voir les personnes qui étaient au pied 
de la tribune : pour voir Quentin , il aurait fallu que je visse 
son facier, et par dciTière j'aurais pu ne pas le reconnaître 
dans la foule, 

LE MÊME JURÉ : M, Bûchez connaissait-il Faccusé Borme an- 
lérleurement an 15 mai? — R, Je suis étonné de voir Borme 
ïigurer sur ces bancs : j'ai connu Bonne au mois de février, à 
tépoque où il tenait une gargolte à rHélel-de^Viiîe, pour là 
nourriture des hommes qui s’y trouvaient : plus lard il a ré- 
damé le paiement de ses fournitures qui lui ont été réglées; 
j ai eu ensuite occasion de le voie à propos d’un mouvemicnt 
de femmes (légers sourires) qu’il voulait organiser, et pour le- 
^]|ael il demandait une autorisation qui lui a été refusée. 

EOKME: Je demanderai au témoin si j'ai été honteusement 
«hassé de FïIOteî-dé-Ville, ainsi que Fa dit Larger? — R, Cela 
n est pas à ma connaissancei il y aura sans doulé d'autres lé- 
moins qui pourront répondre â celte question. 

tJN AUTRE jijRÉ;Qaelle était la position de M, Courtais quand 
le téméin a donné Fordrede ne pas baltré le rappél?— R, Je 
lié sais pas où il était : mais les ordres de ne pas battre le rap¬ 
pel que je donnais élaicnl conçus de telle sorte qu’ils rie de¬ 
vaient pas être esc,eu lés, et que ceux qui les portaient à la 
garde nationale devaient être arrêtés. Ces ordres n avaient au¬ 
cun caractère officiel. 

M, LE procüreor-giîîvébal : D’après rheure où ils ont été don¬ 
nés, le générât Courtais etàîMl arrélê? — K, Non /Monsieur, 
le gé n éra 1 Cour la i s a é l é arrêt é beau co ù p p 1 u s ta rd, 

M, LE PBéCüîîÊün-GÉNÉitAt : H ü été ari'êté quand le^ répréspn- 
lants sont rentrés en séancP : mais il élâit s<îrlî quand lés or-' 
dres de ne pas battre lê rappel ont été donnés ; était-il dans 
iln térrcûr dû palais de FÂssémblée ou au^dehorS?—R. Je n’en 
sais rién, 

. ON aùtke jühé : Quurid M- Bçchoz a énvoÿé au général. 
HouHais la lettré du 15 mài j Fovdûnnancéquf Favait-portée en 
a-t-il rapporté récépissé?El com se fail-il quecètteleUré 
n’ait é|é'remise S Ml Courtais que le 17?-le nè'sais pas 
s il a Oté rapporté ün récépissé de lai oit re que j^ài écrit au gé- 
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nedal Cuurlais- Si ceUü lelLro ne Ini a pas éle einise anssilOJ, 
c'est peut-être quelle e^t restée euire les ïuaius du ptanlou qui 
Ta reçue. 

,M. LE riiÉsiDEKT : Mais ïiü deviez-veas .pas exiger un rtoe- 
pissé des lettres quo vous adressiez? —II- I)aos ce luomeut-ïâ 
je n’eu ai pas deenandé, je n'en ai pas reçu : (FaiHeurs, a ce 
momeuL lé club était à peine organisé, et il oosl pas éîounant 
quü le récépissé n ail été ni donné ni clémandé. 

M. hE pwocunEun-GÉKÉUAL : Ü EUS 16 établi que le général 
Cour tais a eu coonaissance de la marche des clubs. 

îi® BETUMOîST : Je ferai roraarquÊr à MM. lés jurés que cette 
lettre a été remise à la justice par M. Courtais même, M. Gui- 
nard , qui sera entendii, attcsLeia que la IcLlre de M. Buebeï 
n'est parvenu que le 17 é M. CuurVais. ^ 

QüEî^riN demande à M. Bûchez s il Ta insulté et s il a voulu 
lui ôter son chapeau. 

M» uectiEz : Vous m'avez dit j â bas le chapeau . lorsque je 
m'étais couvert. , . . 

qokntïn : C'était dans Flutérél de JM. Bûchez à qui on cnai t 
de Fhémicycle : à bas le cbapoaul a bas le chapeao I J al vou¬ 
lu défendre M. le président contre ces individus qui le mena¬ 
çaient, et en FiuviîanLà ôter sou chapeau ^ je lui donnais un 
conseil bienveiliaiil. 

, BLANQUE î Je prierai le témoin de vous dire si dans son opi¬ 
nion une msuiTec.Üoa pouvait avoir dij^ succès le 15 mai. 

aï. BUCHEZ : J’ai toujours cru , au 15 mai et avant, que si 
FAssembléeélait attaquée ,1a grande majorité de la France et 
de 1 a ga rd e na tio ua 1 e s e ra l li ei'a i t à F A sse m b lée. 

M* le feësuïext : Ceci est une appréciation personnelle j 
vous en tirerez Favaulage que vous voudrez dans 1 intérêt de 
votre défense. 

M. Bûchez se relire. 

M. LE pufiLïDEKT : Appelez M. Etienuo Arogo. 

Ifhnissier revient en amenant M. Prévost, sténographe au 
Moniteur et disant que M. Etienne Al a go n'est pas venu, 

M. LE FHÊsiOEjVT : Connaissez-vous les accusés 7 
M. PRÉVOST : Je reconnais MM. Courtais, lîlanqui. Barbés. 

1). Vous avez travaillé à rendre compte de la séauBè du 15 
mai ; quelle foi peut-on ajouter uu Moniteur de ce jour ? — 
K. Lorsque FAssemblee fut envahie, j'étais très ému- Je ne 
pris que des notas, lorsque je crus que igul était fini. A quatre 
heures et demie , je revins chez moi, en n'emporlant qu une 
partie de ces notes, et en laissant FauU e sur mon pupitre. 

D, On ne pourrait pas alors considérer ce compLe-rendii 
comme très exact? — R. Pardon, sauf les modifications que je 
vais apporter à ma réponse affirmative. Tout ce que j'ai mis k 
iapremière personne, comme paroles sorties tb la bouehe 
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dü ceux cjiü owt p£irïé, ceîa je le croîs fidcîeiUDîil rendu, I 
y a ensuite des parties de mon travail mis à îa troisième 
personne; je dirai : un tel a fait cela ; mais cest ce dont je 
pourrais le moins répondre, car je craindrais de lavoir tnal 
interprété, n'étant pas dans l âme même des individus. Du 
restOj mon com pie-rendu n’est pas dans les conditions norma- 
Jes qui sont habituel les au Âfomleur. 

J). Biles ce que vous avesî vu ou su le 15 mai. —R. Le lo 
mai au malin, j'entendis M- Albert dire à un des gardiens de 
la salie des paroles qui me paraissaieni très graves, 

D. Quelles paroles? — H. Je saisis ces mots : Armes..,, pas 
encore... ceci rtû sera çne le premier aciâ... 

D. Dans i’intérieur de la salle avex-vous vu quelqu’^un des 
accusés? —K. Je fus témoin des instances que faisait Aï. Ras- 
pail pour faire évacuer la salle; il disait aux personnes qui se 
trouvaient là : Mais retirez-vous, ou vous n'éles pas républi¬ 
cains I le but de la manifesta lion est aUeïnl, retirez-vous. 

C'est moi qui fut appelé à sténographier le discours de M. 
Ledru-Rollin, Un homme lui dit : Tu nous trahis; tu as fait 
battre le rappel!.Cet homme s approcha de moi et médit; 
Si vous ignorez mon nom, je m^appelïe Flotte ; vous pouvez 
nnscrire. 

J), Si on vous Usait le passage que vous avez recueilli dans 
le Moni^eurj îe reconnaîtriez-vous ? — Je le crois , AL le pré¬ 
sident, 

M, LE PRûcrmEUH-GÉXÉRAç : Il Serait hon peut-être que AI, le 
président, en vertu de son pouvoir dïscrêtionnaîre , ht donner 
lecture de la séance du 15 mai, commençant ou rAssenihlée 
fut envahie. 

M. LE PRÉSIDENT : Greffier, faîtes cette lecture. 

£c f/?'ef/ier Ht le compte-rendu de l'envahissemenf. 

Après la lecture ; 

]). Témoin, reconnaissez-vous rexactilude d-ï compïe-rendu? 

R. Les hommes qui Tout rédigé offrent toutes les garanties 
désirables; cependanL, encore une fois, ce n'est pas un compte¬ 
rendu fait selon la manière habituelle. 

B. Reconnaissez-vous FloUe. -—11. Non. 

M. LE : Flotle, levcz-vous. 

Le témoin : .le ne reconnais pas Monsieur. 

On m ù dit : Celui qui vous a prié de mettre son nom dans 
le Monitet^r J à côtédes paroles qu'il avait adressées à AL Le- 
dru-RüHîo, est un nommé Flotte r j^ai écrit ce nom. 

Flotte : Alors, vous ne me reconnaissez pas. 

Le lêmoin i Non, je ne vous aurais pas reconnu. 

M. LE président: Flotte, avouez-vous ces paroles? — R. 
AL ïe président, ïe témoin ne me reconnaît pa«, personne 
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ne me reeoniiaUj pemeLtcz-moi tîe ne point parler^ je vons 
en prie, 

■ M. LE pnésïDKST, an témoin : Tons avor éié &li3nograpbe 
au. Luxe m b ou rg ; v o ufl ri ex - v ü i J s u o u s d i ro ce q ui s y est pas sé^ 
— R, ¥ous savcx que tes délégués du Luxembourg siégeaient 
dans.ce palais; Louis Blanc prononçait des tUsetïurs plutôt 
commiuLisîes par la forme que par la fonds, qui était rèvolu - 
tfonubire. 

Le Jour de rentrée do M. Louis Blanc au Luxembourg, il 
médît dy aller pour rédiger le procés-vcrbal des séeances. 
Depuis ce moment, j'ai été appelé a remplir des fondions do 
nature différente, 11 y avait des séances dans lesquelies M, 
Louis Blanc prenait seul la parole sur un sujet ou un autre ; 
CCS discours produisaient sur les ouvriers une certaine im-- 
pression ; c’étaient des prédications quelquefois très vio¬ 
lentes, 

A côté de ces réunions, il y en avait d'autres dans lesquelles^ 
on discutaît des questions d économie politique, et où fîgu-* 
ïaièut d’anciens saint-simoniensj de fouriéristes, des écono¬ 
mistes, MM. Woïowskî, Considérant et autros.^ 

ÏX Vous avez été chargé de recueilîir les disconrs pronon¬ 
cés au Luxembourg ; parmi ces discours, vous rappelez-vous 
avoir entendu cette phrase, prononcée par Louis Blanc , quel¬ 
ques temps après le 1 avril, en s’adressant aux délégués des- 
clubs : « Bonne nouvelle , mes amis , c’est demain qu'on vou^ 

doniiedes armes , mais smlout ne les déchargez pas, me 
ji comprenez-vous Et vous rappel ex-vous qu’on lui ai ré¬ 
pondu ; oui l oui l » — IL Je rne le rappelle parfaitement, 

D, Avez-vous entendu aussi cette phrase de Louis Blanc 
K y a pas de milieu , il faut s’enlr'aider ou s entr'égorgér ?ji)— 
B, Âb' OU! J monsieur, 

M, LE FROCnaEun-GÉNÉRAL : Lc témoin a dît que les discours 
insérés au Moniteur , le lendemain du 15 mai, avaient été fi¬ 
dèlement reproduits : le service sténographique était-il le 15 
mai dans les condïlioiiS ordinaires?— B. Oui, les sténogra¬ 
phes étaient à leur poste; mais , par suite du tumulte qui a 
eu lieu dans le cours de la séance, le service a pu se trouver 
interrompu ou dérangé, 

D, Combien y a-t-il de sténographes au Momtmr"l — R. Il 
J en a dî\-buit* 

D. Le témoin est-il certain que, non-seulement les dîsconrs 
de longue haleine, mais encore les petites phrases attribuées à 
tel ou tel individu , étaient exactes ? — IL Oui, mcnsieur ÿ 
mais la partie narrative a pu ne pas l’Être également, parce 
qu'elle a été faîte ou rfctiÜéc d'après les déclarations des per¬ 
sonnes qui avaient àssisléâ la séance. 

M,^UBLANC, défenseur de Blanqiü : Comment se fait- 
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qu i\ y a U éditions dir jT/ontfevr ? Si.! accnsaiion/eom mcî 
je le CI(ïis veut se fonder sur le Momleur , il devient incJis- 
pensahie t|iie le témoin s'expHqiHi* 

Le témoin:. Lu preiniére versioxi est celle i\\i3Jùniiçur méme^ 
émanant des. noies des sléno^^iajdies ; mais le lendemuin , des 
représentanls ont réclamé ; des personnes honorables ont fait 
des lîiodilieaticms. Ce qui a él6 modifie est le récil des scènes 
qui se sont passées. Quant aux discQurS;, aux phrases isolées, 
il est très probable qu elles sont exactes. 

Le lendemain do,la.séance du 15, on.retrouva dans les pa¬ 
piers houiovei sés des mots avec ies(|uels|e complétai mou tra¬ 
vail de la veü In. 

M. LE PRocoRïmE-oKMîRAL : La vcrsTOO qu'a lue le greffier , 
nWt pas la dernière^ ,'r— R, Oui, Monsieur, etc est la tioi- 
siènre, celle datée du 18, car \i^ Mouilew' du i6 mai ne. crut pas, 
sur lobservaliou do bureau de l'Assemblée,insérer un 
leur une séance révolutionnaire. On .qhangea d’avis, ensuite. 

m^^îiacblaxc : Nous voulons établir que Iqs deux éditions du 
JÎ/o?2r/mr ont éiémodifi.ées, changées , augmentées sur des on 
dit, sur des rapports venus de tous cOlés. 

L'accusation a eu,dix mois pour se préparer ; nous avons eu 
deux jours. Le greffe îci était ouvert à la même .Keure que ie 
donjon. Nous ne pouylons pas nous trouver aux deux endroits 
h la fois. Nous n'avons donné qu'un conp-d'œil rnpidü sur la 
copie des procès, et nous croyons pouvoir dire quü y a des 
Inexactitudes, ei même des omissions. 

RASPAïc: Pourquoi ne lirait-on paS'la première édition du. 
Monilmr^.Ony verrait que. ... 

BLAXOci : Je ferai remanjuer que la première édition du 
niieur ne contient pas celle phrase qui se trouve dans la tioi- 
sîènie édilion, revue, corrigée et augmentée : w Non , Üarbés ^ 
tu te lrompes, deux heures de pillage. » 

M. LE ejïÉsiDSïVT : Avant qua le lémoip réponde sur ce fait, 
je lui demanderai s'il a entendu îa phrase dont parle raccusé 
Blanquip — il. Non, monsieur, je ne fai pas eiitenju, mais je 
dois dire que je ne suis pas toujours resté dans rAssemblée : 
l'ai cl et tî an d é a m es co 11 ég u es s ' i i s a v a ien t en te n d u ce 11 e p b ra sc, 
ils m on! drt que non. 

Il y a craîilenrs une chose qui pourrait résoudre la. diffi¬ 
culté; c'esl la copie donnée m Moniléur q^n jusUfiérait de ^ 
rexaclitude de la rédaction.. 

M. Li: PîioCùïiEüïE-GÊxÉRAL : Si Irs sténogiuphes nVmt pas en¬ 
tendu ceUe phrase, comment se fa;l-il qu'eUe soit insérée au 
Moniletiri — R. l^arce qub ce lie époque, il n'y avait pas çu- 
corc de direciion défiuilive donnée au Monileitr, et que le pie- 
inier venu qui avait une cerlairie qualîU), pouvait inirochu'rü 
certaîucs mcdificaüons dans lu rt'dacLiuo : ccfîcndaot mo- 
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diPcalions étaient toujours sous la respoosabiîîté du bureau 
de rAssemblée. 

M. LB PROCUREUR-GÉNÉRAL ; Le lémoiü seratHl SOUS Finsis- 
tance de ce qut ces modifîcatious oui pu avoir Jîea dans la ré¬ 
daction du Moniteur ? — R, Je ne le sais pas i elles ont dCi 
élre apportées au Moniieur dans la nuit ^ à une heure où les 
sténographes ayant terminé leur Iravaih iFétaieot plus h l im¬ 
primerie du Monüeiir. Mais il y a le rédacteur en chef du ilfu- 
Tiiteur qui pourrait donner des evplicaEionsà cet égard. 

M. JÆ PRESIDENT ; Lq MonüetiT n alLribue pas celte phrase aus 
accusés. 

BLANQur î Nous dcvous protestfr oonlre cette phrase parce 
qu'elle est attribuée au parti socialiste, c esl une infime ca¬ 
lomnie que noua renvoyons aux calomniateurs. 

St, LE PROCUREÜR-GÉNÊBAL î Commcnt alors le témoin expli¬ 
que-t-il l'insertion de cetto phrase au Moniteur? — R. Je ne 
pourrais que redire ceque j'ai dit : mais il y a quelqu'un qui 
pourrait donner un renseigneiiicnt exact : c'est le rédacteur eu 
chef du MonkeuTt auquel on a dù nécessairement donner 
celte réelifîcalion de la séance. 

M-, LE FRJÈ&ÏOENT : L'accüsé Rlanqui doit voir les efforts que 
nous faisons pour arriver à la découverte de la vérité , et pour 
décharger la sténographie du Moniteur de toute espèce de res«- 
ponsabilité. 

BLANQüj. Oh mon Dieu 1 nous n'înculpons eu aucune ma- 
Eière les sténographes du Moniteur : nous savons qn'iïs sont 
comme les médecins qui secourent les blessés sur îe champ de 
bataille, sans disliaction de parti; mais je dis qu'il y a ne une 
première édition du Monitem% édition üfÜeielle faite par les 
sténographes, Cetie édition ne eentient pas la phrase dont je 

Î )arie,, elque le témoin lui-même déclare n*avoir pas entendue; 
es autres sténographes déclarent paiement ne l'avoir pas 
entenduo, et cependant îl y en a toujours deux ou trois à la 
séance: on comprend dès-lors dans quelle întenlîon celte 
phrase a pu être msérée dans^ le Moniteur ; intenlion que je 
n'ai-pas, du reste, è apprécier. 

M® BAun, avocat, demande que chaque accusé puisse avoir 
un exemplaire du Moniéeut*, 

M. LE FKÉsiDEtST. Nous aviseroDS à remplir lo désir du dé¬ 
fenseur, 

M. LE FROCUREOR-GÉï^ÉRAL, On peut en faire demander des 
exemplaires à Paris, 

M. eüchez. C est moi qui ai donné ordre de rétablir la séance,, 
mais en retranchant tout ce qui avait été dit el fait pendant 
i envahisseoïent 

M. Crusiller, mon secrétaire, pourra vous donner des ren- 
Eeîgnemenls précieux sur les épisodes et sur les ducumeuts 
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qu'il a ïtciïHIIîs sur les persoiir^es qui ont donné des renseî- 
guements, Evîtitîmmontj les différeulos notes qui ont él6 four¬ 
nies rrç püuvaienl porler que sur des faits isolés ^ parce que 
ceux qi (mi été lémoios éfaienî . dans celte immense scène * à 
une distance cous kl éra Lie les uns des autres. 

Je ne pourrais pas dire que la reproduction de la séance du 
15 mai coït pxacLe. 

M. barbes: M, Bûchez pourrait-il dire s’il a entendu les pa¬ 
roles relatives au pillage? — R, Non , non, je n’ai pas entendu 
eda, 

lîARBÉg: J’insiste là-dessus , parce que ce serait moi qui, 
jusqu’à un certain point, aurais à assumer la responsabilité de 
ces paroles. Jkii pai îé d'un milliard qu'il au rait été très fa¬ 
cile de trouver. Vous voyez,en effei,que depuis quelques temps 
oîi parleheaucoup du niilliard qn'on donna aux émigrés pour 
payer leurs faits et gestes. 

BLAwoui : Le Monifeur a inséré une phrase de moi , sans en 
ajouter la tin. On a mis : « Le peuple n'est point venu ici avec 
des projets de violence j il est venu avec des intentions de paix 
et de fraternité.,, ï> ün grand tumulte a suivi ces paroles. J'ai 
recommencé cette phrase jusqn'à six fois ; puis dès que le si¬ 
lence a été un peu rétabli ^ j’ai ajouté : Le lomulie regrettable 
que vous voyez régner dans celtè assemblée ne provient pas 
d’înientions hostiles , mais il est dû à 1 obslinalion , è la mala¬ 
dresse des gardiens préposés aux portes , qui nont pas voulu 
laisser entrer les délégués. » 

Df, JM PBÉstüEST au témoîn : Avez^voas entendu celle 
phrase? — H. Non, Au milieu du tumuiie qui régnait , on ne 
pouvait saisir des phrases qu'à la dérobée. 

ARAGO fEtienne), représeulant du peuple : Après avoir revêtu 
mon uniforme chez ie directeur de la poste du palais de PAs- 
semblé Nationale, je descendis dans hiîjournéeduiS mai dans la 
couj fiiisani face à la rue de Bourgogne, oà régnait une grande 
agi là lion. Je tlemandaî à Barbés s il s'avait quelque cht^se, et 
ISarbès, qui n'a jamais raenii, me répondit qu’il ne savait rien, 
J y vis le capitaine Gouaux^ que j avais placé le matin à la 
garde de cette cour, il vint à moi cl nous nous dirigeâmes en¬ 
semble devant ItMTitir de clôture. Le général Courtais venait 
d'y arriver. Une table se irouvait au pied du mur; le général 
monta dessus; je I y suivis, La foule commençait à gTÎmper et 
avait déjà aîleiul la crête delà rnurafîie. Je fus repoussé; et a 
peine avais-je louché lerre, que le général roula dans mes 
bras et dans ceux de M. de Coati fils* Le général , loin de 
donner la main aux hommes du dehors ^ les repoussait avec 
une grande énergie. Mou impression est donc que, loind'a.- 
vçit'afcio à 1 irruptron, le généraî s’y est opposé. La foule alors 
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ri pncombru Ja cour, èt bit^ntôL nous a enfrainésj le génoraî ei^ 
môl, j 11 sq lie fia n s le co u loi rs. 

Après a voir Siiîvi le torrent penHanl quelque temps j je suis 
parvenu a me dègtjgei-. Sortant par la perle par ou j'ètaii outré 
dans les cuulois's, i ai tourné la chambre nouvelle, et j'ai rega- 
g i 1 é la sa I ] e d es C o n i'é i^ei i c es ; là j'ai vu des h o m in es c| u I se Le- 
naienl par le bras. 

Ces t'a lors que je me trouvai face à face avec une fotïle nou¬ 
velle <tui semblait venir du côté du quai. Dans celte foule,J'at 
reconnu le notniné Quentin qui, pour moi, o était pas un ré¬ 
publicain. Je m'altachai h lui, et comme il faisait sonner bien 
haut le nom de patriote, je iui dis que je lui déuiais ce litre ; 
qu'à mes yeux il n'était pas un homme égaré, mais un agent 
P ro vocale UIV un agent de I etranger* 

Non loin de lui, j’aperçus h: nommé Laurent, dont le nom 
ne me revint pas alors, .mais dont le visage me frappa comme 
celui d'une connaissance, AL Laurent vint à moi et me dit : 
n Mais moi l moi l*., u 

Lemouvemenl delà foule nous sépara, et co n"esl que le 
soir, en méirappûlanl] les physionomies que j'avais vues dans 
la joai née, que je retrouvai dans AL Laorent un individu que 
j’avais frajïpé un mois auparavant dans son état de directeur 
de radniinUtralion des postes. Pour moi, dit ce monsieur, 
Laurent ne fût là que comme un journaliste curieux, désirant 
trouver matière à article pour le soir môme. 

Quelque temps après, et non îoin de Tend roi 1 ou se passait 
3a scène dont je viens de parler, j'aperçus une foule nombreuse 
au mitteu de laquelle je me précipitai, car je venais d'y voir 
le ruprésenlànt Froassard aux prises avec plusieurs individus. 
A peine avais-je pu arrivèr jusqu'à lui que je vis GhanceJ (Nu- 
poléoTi) i injuriant et le mcuaçanl. Je me précipiUil entre eux 
et prulégcai de mon corps le tepïésenlanl Froussard en repouS“ 
saut Cbaucel, — Froussard qui avait été violemment inter-- 
pellé peur îa manière dont il avait éconduil Chancel de Va¬ 
lence, venait île répondre que, pour Juger de la moralité de 
celui qui véiiait do roulrager, il s en remettait à cinq citoyens 
choisis par Chancel lui-méme. Comme Chancel pailait de 
duel, je répondis qu'il no pouvait être quesüon ici ni de force 
ni d'adresse, mais senlèmeuL de savoir si ie piovocaîeiir était 
un honnélô homme on un fripon, ce qui ne se pouvait déçï<ler 
que par le jury proposé par Froussard. La foule se lonrna alors, 
du côté du repiésèntant, et Chancel disparut dans la môlée. 

Euli eccs deux dernières scènes, j'avais pénétré dans l’As- 
semblée envahie, et, en voyant à ia tribune des hommes 
dont je ne partageais ïiuUenient l exagération , et qui ne me 
furent jamais ptu^ sympSUiiquos que je ne l'ai été pour eux, 
je les ïtjterpeHai à [dusîcurs reprises , en déclarant qu'ils vio- 













lïiîent k rcpré.sentation nalionale. PiiîSj je montai à côto, a a 
biireae du président; do là, encore, j'aperçus Quentin à la 
tribune, et l'interpellai plus vivcmeril encore, en le slîgmali- 
sunl'diï nom d'agent provocateur. 

C'est alors que je vis Barbés mon ter à ïa tribune, fl parla, et 
demanda, dans un premier discours , qa'on défilât dansTAs- 
seutblée, après avoir porté la fHUilion poltmaise. Flotte , qui 
était aussi à la tribune, le prit au coUeiei lui dit : «Tu le perds, 
nialbeureux I » j'étais par derrière, cl je dis : « Oui! j) Pour 
l’iiilelligence de celle scène intime^ il faut ajouler que Flotte 
ëlaît l'ami puFttçulier de Barbés. 

Après celle scène, et voulant faire, finir ce dcsord^re , je de¬ 
mandai à M. Degousée des pouvoirs nécessaires; j'allai avec 
lui à la questure , el il me donna mi ordre iümiitô , ainsi 
qu'au commandant Dauiiile. Avant de sortir du palais, que 
je Hais qui lier avec le nuuistro de la guerre par inlérim , pour 
exécuter les ordres reçus, on me présenta un coEitre'-ordre , 
signé BücheK. 

Je connais parfaitement la signature du président, et , 
crojnnt qu'il eu savait plus que moi sur la situation de Paris, 
j'ai dù penser qu’il n> avait pas à intèrpréler l'ordre positif 
qui faisait défense à quiconque de battre le rappel* Je ne me 
souviens pas s’il y avait un cachet ; mais , pour moi, la Bi- 
gnature était suffisante* 

J’ignore également s'il y avait une date ; mais comme la per¬ 
sonne qui l'apportait était un officier ou sous-officier de la, 
garde nationale, je n'avais aucun doute qu'il fut authentique 
et tout récent* Le minisire de lu guerre partagea mon avis et 
nous partîmes pour le Luxembourg* 

Une heure après j’étais è rïïôLel-des-Postcs , où M* Cbaoccl 
m'avait précédé; il écrivait une ieUré que je donnai ordre 
^'arrêter. Après que j'eus vaqué au départ des malles, ma do- 
ineslique me demanda si nous allions nous on aller* Je lui de¬ 
mandai ïe moiif de sa question : C'est que M* Chu ncol., me 
répondit-elle, nous a dU en entrant: ÀUunsI allons! faites vos 
paquets nous allons balayer Louî; cela* » Je chnj cbais à retrou¬ 
ver M* Cbancel, i! avait disparu* Quant au détail relatif à cette 
lettre , M* Gouin , sous-directeur, vous le fera connailre* 

M* LE peésïoem: Revenons dans rinlérieur de la salle* Tous 
avez du que Barbés élali a la trïbnne ? — R* Barbéa était sur 
Je bureau* 

LE PRÉS! BENT ; Ma îs VOUS a Vez d y posé: Je Vi s m On ter Ba r- 
bésà la Irihune?— K* Oui Monsieur , je crois que s'il y mon ta 
ce fut dans des seïUiments honorables, lia vu Blanqui à la tête 
d’ü.n moivvemenl général; il a voulu s'en emparer,non pas cer¬ 
tes dans des vues dambilion ^ înaîs pour faire lé bien* 
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V. LK prÆsn>]'>T i Alors, vous supposer que Blanqiii 
uvoit au projet? —U. Mon Dieoljene raflirnierais pas. 

Liythnoiii racoiUo en soi le des détails sans ialéréi sur Napo¬ 
léon ClianreL 

Comment supposîeî^*vons queQiieiilîn était nn agent provo¬ 
cateur? il. ÏI venait quelquefois à la iîr/'ormj?; la rédaction en 
înasse le regaidail comme un Iiornme envoyé par M. de Gi- 
noux MM Flocon , Duprai el moi qui formions à peu prés celle 
rédaction, vonsen dironl|lâ-{Iessnsaiilanlqnemoi. Je nedis pas 
que C€ilte appréciation soit exacte; mais nous )a faisions, 

M, LK piïÉsi D EN rr Qu elle attitude a voit Quentin ArAsscmbîée? 
B, n parlait en se tournant tantôt d'un côté tantôt de l'autre, 

w* LR paocüiîEùEGKiVisnAL : Vous sou venez-vous avoir en¬ 
tendu Bar bès dire qu’il fanait faire défiler ïe peuple devant 
l'Assemblée? — R. Non, je ne me rappelle pas cela. Barbés a 
engagé ie peuple à se retirer. 

M. LE PRüCtj’aEUa-GCxÉRAL : C'cst quc vous avez dit dans 
voire déposition écrite : Barhès (Jpmnnda que le peuple défilât 
deiutntVAssemblée. «— R Oui, afin qu’il so retirât. 

II. LE riïocuiîHtm-GfeNÉRAL: Cela est interprélé par vous dans 
un sens; peut être ces paroles en ont un autre. Nous nous bor¬ 
nons â constater vos parûtes, 

M, LE mocuREün-GÉNÉRAL fait expliquer M, Arago sur ces 
mots de sa déposition qifiî allrîbue a Flotte i « Tu le perds^ 
manieureux ! 

Le témoin déclare avoir compris que Flotte lui reproebait 
do ne vouloir pus aller assez loin , de n'étre pas assez dans le 
mouvement. 

Un juré (^u témoîn): 'V'ous auriez reçu des ordres du sïénéral 
Coiirlaîs: votre bataillon éiaU-il nombreux ?—îl- Il était 
assez nombreux. Le général Courtais m'avait donné l'ordre de 
maintenir la tranquiliîlé aux abords de i'Assembîéj et d'en 
empêcher renvahissement , maisiï y a encore loin de l'Assem- 
blêe au bout du pont de la Concorde, 

M, m FBOceREca-GttxèRAL : Avez-vous reçu du général Gour- 
tais d'autres ordres que ceux qu'il donnait ordïnairement ? 
^ K. Nnn^ monsieur. 

CouiîTAis: Le bataillon dont il est question, avait une force 
déterminé; les bataillons qui montaient la garde à ^Assemblée 
Nationale devaient avoir SOO hommes , el Je croîs que ce nom¬ 
bre y élaît, du moins h la parade. Je croîs que dans le trajet, 
îe bataillon s'est singulièrement dîmimié, .Te demanderai à 
M. Ara go si, au moment de rinvasion, il n’y avait pas très 
peu d hommes présents, et si les armes n'étaient pas en fais¬ 
ceaux? — 11. Oui, il y avait très peu d'bommes en ce moment, 

œuRTAis ; Je demanderai au témoin si la foule ne m'a pas 
poussé contre une autre porte, et si je n’ai pas fait tous mm 








e.rforls poiîr eniipéchür que cette pojtü tie fiU forcée2 — IL Gela 
parfaileineiiL cxacl- 

OoïKXLN : Pour se rendre un coniple p^acL de la déposition 
liaineuse dti témoin contre moi. je prie les jurés de coo” 
suiler iü MoniU'ur du 20 mai dans lequel Ü a rendu compte 
de la séaju’e ilu 10 mau dans laquelle le témoin a cj a devoir se 
disculper avant TAssemblée. 

On rn accuse d'un crime plus horrible que celui d'avoir tué 
ses père et iiiére; on m'accuse d avoir vendu ma plume à l'é- 
tranf^er j je proteste contre celte infâme calomnie, et il est bon 
que je dise pourquoi elle a élé dirigée contre moi, et pourquoi 
je suis vieil me d'une coterie de certains journaux. 

Il y a trois ou quatre ans, à l'époque où je m'occupais de 
questions de iinaiices , divers journaux , la JÎéfonney ie Sièck^ 
ïa National me demaudaienl des reiiscignenienls sur certaines 
quesliüijs IhiancièreSy .mais, plus lard, je ne sai^ par quels 
motifs , lorsque je voulus faire insérer quelques articles dans 
ces journaux , je trouvai leurs cülomies fermées. Ce fut alors 
que je m adressai aux journaux la Nation et la Gazette de 
France, et, Je dois le dire ici, M, de G en u ode, quoique con¬ 
naissant pai'faiiemenl mes opinions, eut la déücalesse de ne 
me faire aucune difticullé, et inséra mes ariicles dans sa 
feuille. Voilà le motif qui me fait persécoter aujourd'hui et 
me fait trniter d’agent provocateur; voilà ce qui fait que je me 
trouve aujouril'boi en complet disseuliment avec les hoimnes 
d'Etal qui se sont snbrepUcement emparé du gouvernement 
provisoire, qui ont coûté à la France plus que iss deux inva¬ 
sions, plus que la baiiiUode Walerloo , plus que les troîs 
fnilliards d’indemnité qui ont éiê payes k divers titres. Ces 
hommes ont dit qu'au moment où ils étaieiil arrivés au pou¬ 
voir , les caisses étaient vides; c'est une (u‘reur ; j'avais cm 
moi-môme qu'il y avait dans les caisses â'Vt millions ; je me 
suis trompé ; il y avait 30Q millions, et ce sont ces hommes 
qui ont é^ié cause de la crise terrible qui a faU le malheur du 
paysi—C'est parce que j ai dévoilé ces faits que j'ai été attaqué 
par ces hommes, et notamment par M. Etienne Arago, qui n'a 
pas cratal de m'accuser devant rAssemblée Nationale pour 
détourner les soupçons qui pesaient sur lui. — Je demande 
que MM. les jurés vcurllent bien lire le du 20 mai. 

aETiiMoXT demande qu'un assigne M. Aiy Scheffer qui 
descendait de garde le 15 mai, et qui ayant renconliéAL Cour- 
tais dans la rue de ilivoli , en meut l'ordre de ne pas laisser 
disperser ses hommes; M. Connais fit remarquer que la journée 
pou rrait etre mauvaise. 

^ îuvifeHE, défenseur de Larger: M. Arago a dit que haiger 
lavait aidé à protéger M* Froussard, snrimit en sa qualité de 
représenlant. 











f Le iémoin* C’esl moi- 

M, lÆ piïEsipüiST. Largér, levez-vous- Témoin, reconnaisses* 
vous l'accusé*? — K. Oui ^ moosieur , mais il me semble qu'il 
avait un uniforme. 

L'acaisé. Non, nouj je portais un képL 

Le témoin. Mais alors U avait quelqu'un avec vous en mii- 
forme* 

L’üccu&é. Oui, mais je ne nommerai pas la personne, de 
peur que cela ne la fît arriver sur ces bntics, comme cous qui 
ont défendu rAsseinblée an Heu de vouloir la chasser. 

KLANQUL M. EHeuno Avago doit se souvenir qu’il ma vu 
dans la salle des Pas-Perdus, 3’élais avec Uaspail ; nous étions 
fuit tranquilles J je dis a &L Arago. Notis sommes ici des délé¬ 
gués qui porlons uue pétition; M. ïlyngray était IA. 

M. Hyngray a fait demander rautoi isalion de nous admet¬ 
tre. Quelques instant après , on vint dire. L'Assemblée vous 
permet d'entrer. On ouvrît la porte à deux battants et nous 
entrâmes. Nous fémes fort surpris en y pénétrant de voir ia 
salle envahie par une foule populaire qui n'avait pu entrer 
que du côté de. la rue de Bourgogne. 

Je prie le témoin de dire si j'élaîs tranquille ou non. 

LeJémom : Eu effet, MM, Élan qui et Easpaiî m'ont paru 
parfailemenL paisibles. Je ne pourrais pas dire si rauLorisatîon 
d'entrée leur a été annoncée par quelqu’un. 

M. BLANooi : Ï1 a un vieux proverbe un peu trivial ^ c'est 
qu’on ne peut, pas courir deux lièvres à la fols, snrloüt lors¬ 
qu'ils suivent une direction opposée. 

D'un côté, on poursuit un complot, un prétendu complot, 
on cherche à établir un désaccord entre les caractères des ac¬ 
cusés, entre leurs pensées. Si l'accusation accorde toutes ces 
choses, elle fera un véritable lourde force. 

n. LE :pRocenEua-QÉst)aÀL ' On n'a pas encore parlé de com¬ 
plot; il n'est question que d'allentat dans l'acte d'accusation, 

H. îegénéral TEMeouBEesl introduit; il porte l'uniforme dé 
son grade. Après qu'il a prété serment, M. le président l'invite 
à s’asseoir pour faire sa déposition. 

Messieurs, dit-il, la journée du 15 mai a été si fatale pour 
moi, que si je n'avais pas eu la certitude d'étre appelé ici 
comme lémoîn, j'aurais demandé à y figurer comme’ accusé, 
( Sensation. } 

Je dois à mes camarades et à ma dignité, d'entrer dans 
quelques explications . qui, quoique persoiinellès, rentrent 
dans la grave affaire qui vous est soumise. 

Le 3 mai j'étais à Poi tiers, lorsque je reçus rordre de ve¬ 
nir à Paris pour prendre le commandement de la garde na¬ 
tionale mobile. J'arrivai le 4 è Paris , et je compris de suite 
toute Pim portance du comroandemenl qui m'était confié. 
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Le 14 mai ^ une réiirimn eut lîeu au Luxembourg, dàtis la 
'prôviiîiün de la manifestaîron que l’on craignait pour le len¬ 
demain ; je proposai de diiiger les â5 bataillons delà garde 
mobile sur différents poinls de la capitale, et nolamment 14 
jbataillons à renlrée des CLiamps^clIjsées , pour défendre îe 
passage de la place de la Concorde, Il fut cependant c<mvenLi 
que ces bataillons ne marcheraient qu autant que la garde na¬ 
tionale battraîL le rappel. Le commandemeQt en chef fui dé¬ 
féré au général Connais. 

CLjûiqne j'aie eu bien à me plaindre de la enmmission 
executive, je ne puis m empêcher de déclarer q nielle a fait 
tout ce qu elle a pu pour empêcher la manifestation du len¬ 
demain. 

Je donnai, le 15 mai, Tordre de consigner les halaillons de 
la garde mobile dans leurs quartiers, j'attendais chez moi 
lorsque M, Uecurt vint me IrouvoT et in annonça qu’il venait 
de voir la manifestalion qui s'avançait sur les boulevards ^ et 
que bien qu’on lui eûldil que celle manifestation sorait tonie 
pacifique, il n'était pas tranquille; Il me donna Tordre do di¬ 
riger immédialemenl trois bataillons delà garde mobile sur 
TAssemblée, ce que jeüs exécuter immédiatement, tout en at¬ 
tendant le rappel de la garde nallonaîe sédentaire pour flaire 
sorlir les autres bataillons. M. Hecurt. m'engagea , en outre , à 
me rendre à l Assembiée pour me mettre à la disposition de 
M, le président. 

J'avais reçu le malin uneJetIre du général Courtois qui 
m’annonçait que les nouvelles de la veille n'étnienf^ pas rassu¬ 
rantes ; je pris alors une compagnie pour me rendre moi-même 
a T Assemblée* 

Sur la demande de T un de MM* les jurés, l’audience est sus¬ 
pendue. 

Un qnart-d^beure après, l'audience est reprise. 

Bï. BuciïEZ demande à se retirer. La Cour ne s'y oppose pas. 

M. Lii p^loccREtJB-GÉ^ÉRAL : Je pl ierai M. Bûchez de dire à M. 
Demontry que la Cour attend sa déposition. 

M. tKMAxsois demande et obtient la même faculté. Cependant 
la Cour les prie de rester aujourd’hui encore jusqu’à la fin de 
la déposition du général Tempoure. 

M. LE cÉiNÈriAL TEMpouRE continue sa déposition on ces ter¬ 
mes : Je fus à peine en mouvement, que je m’aperçus de l’ab¬ 
sence de la garde nationale sur les pointa ou M. Couî'taïS l'avait 
annoncée. J entendis les cris que proféraient les attroupements 
^urla place de Bourgogne. Prévoyant ce qui pouvait arriver, je 
donnai 1 ordre au lieutenant Thomas d'aller prendre les trois 
bataillons qui étaient sur ia place du Palais-National, et de 
marcher vers 1 Assemblée. — Aussitôt que je fus sur la place 
de Bourgogne, ou m'enloura, je pus A peine parvenir jna-- 
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qu'aux mai't^iies’du nouvel édîlice ; desenergîiînêoes me pous¬ 
sèrent dans nu couloir ; on ouvrit une porte, et je faS fort sur¬ 
plis de voir l'intérieur de l'Assemblée; elle élail déjà envahie; 
on me violenlail jjour mefaire parler en faveur de la Pologne; 
ou me disait : Vous êtes général del^Empire, vous êtes pour ia 
Pologne comme nous*—'Je gardai le silence. Chagrin de voir 
ce qui se passait j el de ne pouvoir rien pour TAssemblés, je 
priai un homme qui était auprès de moi , de me laisser sortir 
pour me renieltre en tète de la garde mobile, f/indivichi me 
fit sortir, en eftél J et me conduisit J usq nés dans le jardin de 
la questure, il poussa robligeaiice jusqu a m'aller chercher 
mon cheval. 

Je demandai où était le bataillon de la g^rJe mobile que 
j’avais avec moi; on me le mon'ra sur le pont de la Concorde, 
enveloppé desatlroupemeiUs. Je le iis replier vers l'Assemblée, 
et ce mouvement s exécuta avec beaucoup de difficulté. 

Un individu qu'on dit être Huber, monta sur le péJjsUle, 
et cria: L'Assemblée Nationale est dissoutel 

Un des factieux voulut me contraindre d accompagner un 
groupe à rHéiei-de-Vitle, eu l'cscorlarU d'un haiaiilon. — 
«i^reuez garde, rne dit-il, votre avenir en dépend. j> Je pris la 
détermination d'un suidât. Ce moment élait décisif; Je levai 
mon épée sur l'individa en criantî Fîw l'Assemblée Nationakl 
Je ûs répéter ce cri par mon bataillon. 

Si rAssemblée put ensuite se réunir , ce fut parce que je fis 
des efforts fructueux pour dégager le palais de T Assemblée 
des groupes de fudieux. Je crois revendiquer cet honneur. — 
J'allai le soir au Luxenibouig. On me dit i on signe ici votre 
destitution. Moi, qui avais^ droit à des récompenses, je fus 
frappé de celte ingratitude. Car enfin, si j'avais laissé enlever 
mes bataillous, et s'ils s'étaient dirigés sur 1 nétel-de-ViUe , 
Je vousdemantl© ce qui serait arrivé; je vous demande ledé- 
sordre dans lequel la France aurait été plongée, si l’Assemblée 
n’avait pas pu se réunir, et si nous avions eu la république 
rouge, au lieu de la république modérée. ( Léger mouve¬ 
ment. ) 

On a élé injuste à mon égard ; depuis on a cherché à répa¬ 
rer, autant que possible, cet le injuslice. Pour moi, j’ai la con¬ 
viction d'avoir agi en homme de tète et de cœur; èt je regarde 
la journée du 15 mai comme îa plus glorieuse de ma carrière 
militaire. 

{ La*suite d [deniam. ) 


Toulouse, impr. iiorne, rue des Marchands, 









Librairie l)EÏ.BOY\ rue de la Pomme, 7i. 


Fin de V/iuâwice dû 12 mah^ 

Présiû<3nce de M, BÉaEPîGEB , Conseillera la Coiir 
de Cas:>aL[on* 

M* LE PROCüïîEUïî-GÉNÉiïAL : Nous demandonsau général Tem- 
pouresi depuis le moment où il est sorli de la tribune où il 
était jns<|u au momeiU où il a eontiibué à faire débarrasser 
ieocêinlede rAssemblée^ il a reçu des ordres du général Cour- 
tais? — K, Non , Monsieur. 

coütirAts : Le témoin se trompe. J'ai parlé an général Tem- 
poure dans la petite cous du palais de l'Àssemblee, — IL C'est 
une errenr, 

counTAis : Le général Foncher était avec noos. —^ R. Je q ai 
pas va le général Foncher plus que vous, 

coDRTAïs : Nous déplorions tons les trois ce qui venait de sé 
passer. — R. C'est une erreur compté le, vous dîs-jè, je ne vous 
ai pas vu, 

M* LE procureum-cénérai; : A quelle heure Vaccusé Courtais 
à-t-il parlé au férnoïh ? ^ R. A deux heures environ. 

Le témoini C'est impossible; à celle beure-lù j'étais au pou¬ 
voir des factieux dans une tribune. 

coüRTAis : Jen ai pas d'inlerét à dire que je vous ai vu, Jé 
rappelle seulement ce fait, — R, Mais ce fait se trouvé démenti 
par cet autre fait : c'osL qu'au moment où vous dites m'avoir 
vu, j'étais au pouvoir des factieux : ie ne vous ai pas vu de lâ 
journée, 

M, LE PRÉSIDENT : Lûfi défenscuFS ont-îts quelques question^ 
ù faire au témoin ? fSilenceau banc des défenseurs,) 

Af. LE gënMal tempodbe : Je demande à la Cour la permis¬ 
sion de me retirer ; s'il fatîait revenir , soit pour raccusation, 
soit pour la défense, Je reviendrais immédiatement sans au¬ 
cun frais; le télégraphe et le chemin de fer sont U, et j'arri¬ 
verais isans aucun retard. 

Le général est autorisé à se retirer, 

M, E. FIGARO, 33 ans, employé, demeurant à Paris , voyant 
de grands attroupements se dijîgej vers l'Assemblée, se joignit 
k eux; il entra dans î Assemblée Nationale, remarqua à la tri¬ 
bune Hùber avec une longue barbe. 

Un officier de la garde nationale, en brandissant son 
sabre, disait aux leprésenLants : g Allex-vous , vous n'êles plus 
rïeu, iv 

M, LE PRÉSIDENT : Avez'Vous VU quelques-uus des aebusés à 
la tribune^ — R, Je o'ai vu qu'Huber, lAtais présent lorsque 
Huber a prononcé la dissolution de T Assemblée Nalionale^^ 

8 
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En cherchant une issue pour sortir, je suis entré dans une 
salle qui est à la gauche (lu présifîeni, et qui donne sur la 
jardin. Dans cette salle on (iiscutait iet^ noms ciü gouverne' 
ment provisoire. On nommait Blanquï, Barbés, Ledru-Kotlin. 
Ouelques-uns ne voulaietU pas du dernier, 

n. tE vaocuHEUtt-GÉNÉRAL : Avcz-voüs entendu qu'Huber 
ail dil ; A IlMlel-de-Villé^ — K. Non, 

J défenseur de Blabqui : Le témoin la dît dans 

sa déposltioti. 

tè téinUn t C est possible , je ne me le rappelle pas, 

M, OELANDiiE, chef de, balaillon de 5“ légion , à Paris, 
CeltedépbsTtion'est diénuée dé ïout intérêt, 

■ M, SAïLLE-iÂcii^ J sergent dans la ÏO® légion , à Paris. Le 15 
mai, j'étais commandé de piquei à la Mairie , à neuf heures du 
'Cé'n'estij[VA ônidi qu oîi nous a dirigés sur l'Assemblée, 
En arrivant à. îa grille v on nous a fait meltfe ïarme aux pieds 
el les haïbbnettes au fourréan, 

iè r^finoiît racofile qti'il contribua à faire évacuer la salle. 
Il y rencontra le général Courlais avec lequel il eut une altérca- 
liourC'ëstè ée momè'nf quoi! hit dil qïi'il éiaiî un trailre parce 
qui! avait fait rémetlre les haïonneltes dans le fourreau, 
'ii^BEîHiuGNt: Nous feronè comparaître des témoins qui prou» 
veront quele bataillon dont parlé le témoin a élé amenéà 
ÉAssébiblé'eb'lOhéiires, 

V/EbMLù'NO AOiin, 52 ans, adjoint au maire de Paris a 1 Hdtel- 
de-riiïé, 

Jé iPàl pas quitté rHôtel-de-Villele 15 mai, sachant qu une 
m^nibstBliqn devait, anoir lieu, , Je demandai au colonel 
cdmïb'andabtk PH^ ,, s H avait pris lés précautions 

suffisantes;, il mie répoiidit affirmaliveménl. Aussi n'eüs-je au- 
îbqdiéliide jusqu'aù moment :ôfi M, : Daclérc Vint irtap- 
preWdiè qb'eî’À^sémblëc avait éié 
dallai' î\ là‘grïltè de1'HlMéb^ là je reconnus qu on 

n’âvâil'pris aücdne précaution. Le posie n'éfail pas occupé mi- 
Dlairemeni ^ les hommes mi étaient dispersés. 

Quelques individus quiàvaierit devancé les autres, criaient : 
L'Assemblée Naümmle est dièsoate I Vive Barbés I 
'Je fistângér tfesîïomines en bataillé et leur ddmiai Tordre 
de se placer contré la grille. Je ne dis pas qull y ait eu trahi¬ 
son j je crois qu il y a eu incapacité delà part de rofficier qui 
commahdàit à THdtel-de-vilie, 5!ais cette disposition ayant été 
prise môïlémeht et les hommes ayant ôté leur baïonnette ^ la 
grille füt^orcée. 

Le tém'Oin raconte en quelques mots les scènes hitérieures 
ile TR^tel-de-VîI le, la tentative d'établir uu gouvernément 
provisoire, Tafréstation dé accusés surpris à THétël-de-Vilïe 

même. 






M. Lfi PiiocoREïm-ç£SÉBAL demande au lémoiii s’il rcconnaU 
le grand tableau noir^m fait partie des pièces,à couVJcjionsSet 
prJviZ? sont inscnts les noms du nouveau gouvernement 

Le témoin reconnaît le tableau, mais il n’a pas vu les 

rn*!'!® «om de l’officier commandant à 
n^céque le témoin n’a pas pro- 

BARBÉS : C'étail le colonel Itey ; il est mort. Je demande au 
témoin sil pourrait dire que ce militaire ne soit pas .un des 
hommes les plus honorables que la France ait produits ? — lî 
Avant le M lévrier, le colonel Rey ne m’était pas connu : nous' 

é&Snaq^fe'”'”” 

^ M . b'êâujiont, Côminandànt en secbnd de rHôteL.de-Vinè 
'V'’'”^"V^^^*?s|jL'isdrgêS's6'nt arrivée ^ ï'JEIéiebdé- 
Vjilè, il étau dams leyardin.,îes insurgés étaient sansiàrmés* 

sïrfLï'”' ' pas 

it/vuf ;position de Rocùie a j'fWléL 

M. Hottaid, raâisje n avais pa^.de ,çppfiaDpe,en'iui.', carde le 
regardais çomnie iid boinme de tpiis les partis. Àp sur^of^' 
e refrarfïft noïïïïirifi lin ndn : ît ^ 




BOBMtei Le témoin (Ïil4}u jj toulàît me re^ 
est-œ qu il me coiisidérait comme un aîreul 
masoequir s'expliqua ^ 

Le ^^mom fvivement)i Attendez ! alfendéz' 
rïiA^ wHrn février, au momefit 

l^orme est venu se pré^ 
piiblieain. 11 nous faisait des r'eprocbes sur 1’ 
mais on^me dît qu'il nous trahissait : je lef 
diiii'ea Gaussidîére, qui dit aussilét : A quoi 
mont, de m’envoyer Bormejil faudrait le me 
pu reste , Bornie avait la manie de faire des 
le monde. Il s'élaii présenté en habit de généi 
nés, avec im chapeau à plumes; il était avec 
troupe des \ esuviennes : une belle femme. n 
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lôRME : Le lémoiïi avnit lui-mème mis un liabilde paif de 
l^rauce. — (Ou rit de nonvpüu.) 

LE TÉMOIN (avec vîvaciiÉ,) ,1e vous le demande , 

est-ce possible qu’un léfrublicaîn ait été tneUn; un habit de 
pair dû France? en conscience^ il faut être fou pour dire des 
choses paieilîes. C'est vraimenl ridicule el c est si peu vrai ^ 
que quand j'ai fait mon service à riKïlel-de-Yüe, j’avais mis 
inon habit de «arde nalioual-, mais je n'avais pas mis mes 
épauleUes, parce que, comme je n'avais été que simple lieu¬ 
tenant dans Tarmée; je n'osais pas ineltre mes épaulettes rte 
commandant. Je ne les ai mises que quand on m a dU quiL 
faîiail que j'eusse lesiiisiptnes de mun grade, 

M. HAMEL : Défenseur de îîorme. Je ne conçois pas que le 
témoin s'emporte quand il ^agit de répoiuirc à mie simple 
question. On lui a demandé s il croyait que Borme fulaUacive 
I la police, — R, Je ne sais pas s'il était ou non mouebara; 
tout cequejcf sais, c'est que Caussidière disait ^ qu îi vou¬ 
drait que Borme fût dans un cul de basse fosse* 

QUENTïN : Le témoin avait un grade; je voudrais savoir 
de qui il recevait des ordres? — IL Les ordres venaient ordi¬ 
nairement de M, Manastj quoique le colonel Rey omman- 

dât à î'ilôtel-dü-Viile, ^ vtta*.î 

BtAîCQUi ■ Le témoin pourrait-il dire s il m a vu a 1 Hotel-ae- 
Ville, le 15 mai? ---R Non/Je ne crains pas mém.e de jurer 
que vous ïij êtes pas venu, ni vous, ni JÜl. Louis Tîlane. 

: BOB ME î Lé ténioTu pou mit-il dire si je n'ai pas mangé | 
]"Hôt,el-de-Ville? — R est possible que vous ayez mangé 
dans le corp^i-de-garde, Jamais û la table des ofÊciers. 

■ bokme î Mais ne m"avez-voüs pas vu à 1 HûteLde-Vüie dans 
le cabinet du colonel Rey? — R, Ouij malheureusement* Je 
vous Tai déjà dit ^ |'ai voulu vous en faire chasser, 

aouME : Èt vous, on vous a vu dans la rue des Ârcis, dans 
les premiers jours de k Révoiution, faire de la régence* 

Le témoin contient à peine son tndigiiation* , , • 

îii le président met fin a cette scene en invitant le témoin 

:a se retirer* , . . ^ a* 

L'audience est levée à cinq heures et demie, et renvoyée a 

demain à dix heures* 

Audience du IS mars* 

t^Aujourd'Uul rempressemenl du public paraît skccroître* 
Une foule compacte stationne de bonne heure à la porte du 
palais Jacques-Cœur* L intérieur delà salle est envahi aussi- 
tût que les pol ies sont ouvertes. ^ ; 

Les dames sont plus nombreuses quejamaïs. Leurs toi eues 
sont soignées ; comme cette partie intéressante du public se 
lenouTeUe lûus les jours, il nous sera donné de faire connais- 
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sîincêavec toutes les dames de Bonrjfes. On remarfïne qu oUes 
se melleiU avec bon goùÉ eL que dans leurs manières il y aar. 
tant dVlèg;inccque de réserve et de bon ton* 

A il) beiires 1^2, MM* les jurés et les accusés sont à leurs 
jdaces. La txur entre en. séance* 

M. lïHCOüx-LAPEYitifeEd!:- dounc îeclure des couchisions au 
nom de Taccusé llaspail. Attendu que le Mùnileur du 17 mai 
a consigné'unC' phrase ainsi conçue : <r Nônv Iti te trompés. 
Barbés, deux heures dC'pillage » et que le but de cette inser- 
lïônesL de faire peser sur les accusés une calomnie , puisque 
ni les sténographes ni les rédacteurscia -MonîiCîtr n ont rcoueilll 
eiïx-mémes celte phrase, il plaise à la Cour d'ouvrir une ins¬ 
truction pour découvrir l’auteur d'une calomuie qu'on peut 
consi dérer comme nn crime de ]È3^e"nation* 

M, LH pïiocüHEtiR^GÉxÉHAL : Le niînistère publiC' n'a pas 
d’opposition à faire. Seulement 1 accusé se trompe singulière¬ 
ment s il croit que la Cour doive ordonner une enquête sur co' 
Dut* 

id. LE pRÉsrDE^ïT: La Cour va en délibérer* 

La Cour, après en avoir délibéré , 

AUendu que l'action pour rapplicatiori des peines ne peut^ 
être attribuée qu au. fooclioiinaires qui eu .sont cbai’gés par la 
loi ; 

Attendu que les paroles rapportées par le Momiettr ne sont' 
attribuées ni é l'accusé Kaspail, ni aux autres accusés, el quO’ 
dès-lors les accusés sont sans inlérét pour contester ces paro-. 
les, toutes réserves d'ailleurs élaul laissées aux accusés pour 
la liberté de leur défenseî 

Rejette les conclusions de racciisé Kaspail, et ordonne qaiL'. 
s ei a pa ssé o al re a iix dé bats*. 

Landiîion des témoins est iveprisor 

Le témoin oECOOCucMo^iT., concierge k rilptcLde-Ville, n’a 
pas été trouvé à sort doiiiûdle., 

M. VAüT.TEii, 4ê"ans, colonel de là R& légion de largarde nalio-^ 
nale, demeurant à Gj quaLde Béllxune. . 

Le tètymini Le 14 mai j’ai ôté cou vûqué>^ avec' les autres co¬ 
lonels des légions delà garde nationale,, pur le généraiL!our- 
tai : il nous dit que tout portait à croire que le lendemain , 
sous prétexie de faire une dénionslruliou pour îa Pologoe , ou 
essaierait d'intimider la chambre pour lui,imposer nuedécl-^ 
f^ioïi. Ordre nous- fut fî*oni)é de réunir un bataillon devant res- 
iLU'au Üeu ordinaîre de réunion jusqirà ce qu'il eût reçu de 
iiouveaux ordres ; seulement on nous indiqua d’avancé le lieu 
où nous uevrioiis [tous porter. Le colonel Saisset prit note des^. 
indications données eu ce moment piir le général* 1 a^ balailloii 
de la légion devait se rendre à la place Louis et défen¬ 
dre la îétc du pmiL* 



Je fis observer ati général Courtais que, si ta manifestation 
devail être anssi menaçante quHl le craignait,, un seul .butailion 
serait insuffisant pour empêcher ie passage sur le pont ; le gé-^. 
itéra l me répond ï L q U' i 1 y an ra i l les trou pcs d e ligne et d ii ca non 
au Champ.deTMurSj et qn on lesappellarail en cas detianger* Je 
lui fis observer que ces renfuris pourraient arriver trop lard^ 
et il en résulta un échange de paroles assez vives* Je fus sur le 
point de nie relirar, 

Le bataillon de la 1'?® légion ne devait se rendre sur le pont 
après avoir reçUj le lendemain, un nouvel ordre, La 9® lé-i 
gion devait couvrir rHéteLde*Ville ; le I5, dès In matin, mon 
bataillon étâit réuni à la mairie du 9*^ arrondissement ; maïs 
j atlcndis inutilement des ordres pour me rendre sur la place 
de I H^tel-^e-Ville; trois ou quaire fois j’ailai moi-môme à la 
mairie ; il me fui impossible de parler ni a u maire, ni è lad' 
joint ; je leur aurais demandé des ordres directs ; ^nfin, è deux 
heures, je reçus Tordre de faire bal Ire le rappel et délaisser 
les bataillons dans leurs circonscriptions; mais , ayant appris 
pa,r le bruit public que TAssemblée Nationale élait envahie, 
que les circonstances devenaient de plus en plus graves , je 
donnai 1 ordre à mes bataillons de se rendre siir la place do 
1 Hdlel-de-Viïle, et je fis fermer toutes les issues. 

Vers quatre heures environ , nous vîmes déboucher, par le 
quai Pelletier, une colonne précédée de drapeaux ; je fis fer- 
nier le quai par le 4® bataillon en coloniies serrées étÿe fis bat¬ 
tre la charge, croiser h baïonnette; les factieux fiirent obliges 
de rebrousser chemin , maïs bientôt après ils rèvin renl précé^ 
dés, de gardes nationaux qui porlaîeut les fusils la crosse en 
J air ; ils me disaient que la chambre s'él^it dissoute d'elle- 
Hiéme^.quils n'èlaient pas insurgée , que ïa garde nalionale et 
la garde mobile étaient pour eux, qu'its n’élaient que des délé¬ 
gués qui venaient annoncer à la mairie ce qui se passait. 

Pour me-le prouver, quatre d'entre eut me montrèrent dea 
cartes jaunea , que je connaissais comme élantdès cartes de 
passe pour 1 H'Otel-de-Vïîle ; je consentis à laisser passer ces 
quatre personnes, parce que jé nYvis aucun dàogér; maïs à 
peigne étaient-elles passées que la fonîe se jeta sur les gardes 
nationaux, tordit les baïonnettes et enfonça les rangs ! U eût 
fallu, pour les repousser, engager l'acUou; mais je iTavaig au¬ 
cun ordre et je pe pouvais prendre sur moi une pareille res¬ 
ponsabilité. , 

Dès que la foule 'fut arr ivée sur la place de THotel-de-Villo., 
une légion se fondit immédialement , et il me resla à peine un 
batainon ; les chefs-dcbaiaillon me demandèrent ce qu'il- 
fallait faire; je leur donnai Tordre de rentrer dans les quar¬ 
tiers. 

A_u moment où nous nous opposions sur le quai îcilelier au 
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passage dos factieux, ruii d’eux lira un coup de pistolet à 

' î|pi'emieF rang, et un de mes hommes a été 



Sur l’îîilerpellalion doM. le président, le'témoin ajoutequH 
est enlièrement convaincu que le général Courtais a conslam- 
ment montré le plus grand dévoumenl pour la République, et 
quec est à sa prudence et à sa fermeté que loo doit d'être ar¬ 
rivé jusqu'au 15 mai sans collision, 

D. N'y a-î-il pas eu une con féreneeavec le général Courtais 
reîalivemeni aux mesures qui devaient élre prises pour empê¬ 
cher l'envahissement de l'Assemblée P — II, Gui : j’étais d’avis 
qu'au seul^bataillon^sUr le pont de la Concorde seraitinsuffi- 
saul pour couvrir l’Assemblée; mais le général Courtais répon¬ 
dit que ce batuillon aurait d'autres troupes pour rappnyer , 
savoir la gardemobileeL la troupe de ligne, 

rx Ave^-vousdistinguéqueîqu un parmi la foule? — R* Je 
n’ai irecomiti personne ^ du reste les premiers rangs se renou¬ 
velaient souvent, et il était fort dificile d'avoir le temps de re¬ 
connaître quelqu’un, 

I). On a tiré un coup d® pistolet sur vos hommes?—^R, Oui; 
monsîetïr, c’est un homme qui a déchargé un pistolet qu’Ù 
portail sous sa blouse; ii laissa ensuite glisser son'arme à terré 
Nous nous dirigeâmes vers lui r maislî se baissa pour se per¬ 
dre dans la foule. Ce coup de feu blessa un de mes homipes: 

B, Avez-vous trouvé les accusés arrêtés lorsque vous êtes 
arrivés à l'HôIel-de-Vîlle? — R, Ils étaient arrôtésf mais je qe 
les'ai pas vus. On les avait renfermé^ dans des pièces Je les ai 
vus monter en dîligencepour alïerli YincenneA, 3 heur 

res du malin, A L’Hôlel-de-Yille, j’ai pris les ordres de M, le 
maire, ■ 

D, Vous ave^s vu jeter des cartouches par les fenêtres ? — R, 
Oui, c'èsl ce quia jeté lo désordre dans nos rangs. 

M. LE proci;reuç-oéxéra.l : Vous avez entendu à votre maîdo 
Fordre de iM, le général Courtais? — R, Oui, monsieur. Je me 
suis dirigé sur I Hétel-de-Ville de mon propre niouvèmenî; on 
nous y a laissés sans ordre depuis 9 heures jusqu'à 3, 

M, LE pRoCüîïEuft-GÈüSéKjiL : Vous étcs sAr que le coup . de pis¬ 
tolet est parti delà foule?—R, Certainement, nous avons ra¬ 
massé Tarme dont le canon était encore chaud. Je me rappelle 
même un dialogue que j’ai eu avec les premiers hommes de la 
foule. V 

Je leur dis : Pourquoi tirez-vous sur nous? On pne répond il : 
a Ce n'est pas nous , c’est un fait isolé. Nous venons pour an¬ 
noncer à l'Hélel-de-Yille que l'Assemblée s'est dissoute d elïo- 
mème^.j) 

M. LE PROcoREUE-rTÉNÉBàL î N'a-Uon pus commîs contre ^vows 
d’autro violence que celle du coup de feu?—R, Ou nous a bous- 
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oulé ligouFeuscment. Ensuite, je ne sais vraiment si nous 
avions affaire à de» hercules, mais la foule a forcé une grille^ 
et 1 e pa ssa ge a é t é l i v l'é. 

31, lï: presiïj^kt : Maïs n aurîeas-voos pas pti opposer de la 
ré^îstaufîe? — Vous savez ce qucdail Paris alors ] personne ne 
donnait d’ordre. On abandonnait les commandants de la force 
armée à leurs propres inspiralions; personne ne voulait as¬ 
sumer sur SOI J or dre de tirer sur le peuple, OuarUà moi J'au¬ 
rais fait résistance, mais avant, iJ m'eut fallu recevoir un or-^ 
<îre écrit de tirer, .fe connais un peu ï'irisloiie, je me rappelle 
l'exemple de Oailly au Ciiamp-de-Mars : ce brave homme était 
Jbien tranquille quand deux ans après on lui ÊL un crirned avoir 
tiré sur le peuple. 

Si les choses eussent lonrné autrement, ceux que nous étiong 
appelés à défendre n'auraient pas manqué de faîte retombex' 
sur nous la responsabilité do sang versé, 

3!, LE PeKsiOKXT : Ce sont là des principes subversifs de tout 
ordre social. Lu force armée doit toujours aide et pretectîoa 
au gouvernement établi, 

; Le témoin a dit que des individus se prétendant 
délégués de rAssemblée Nationale ont voulu entrer à l'Hôtel* 
de-Ville, porteurs d'une autorisatîon écrite, — R, Us élaienE 
porteurs de cartes dentréej car on n'entrait pas à IHôteU 
de-ViïIe sans celaj ces cartes portaient le cachet de la ville, 

tARGER : Le témoin a déposé que Ton disait que l'Assem¬ 
blée s'élai.t dissoute d'elle-méme. — R, On la dit ; sans cela je 
n'aurais pas laissé passer les hommes qui se présentaient; mais 
il me semblait impossible qu'ils eussent traversé tout Paris , 
s'ils n’eussent pas été ce qu’ils disaient, c’est-à-dire des délé¬ 
gués de rAssemblée Nationale. 

M, RONQUEiocLES, domestîque à rarchevéché de Paris , dé¬ 
posé r. Le 15 mai , je me trouvais au premier rang des gardes 
nationaux delà légion qui barraient le quai Pelletier : une 
pxxinière fois , nous avons repoussé les factieux ; la seconde 
fois, ils se sont tnélés cànous; ils ont essayé de nous désarmer ; 
r.un d'eux a saisi mon fusil, pour me l'arracher , et, voyant 
<^u'il ne pouvait y parvenir, H me lira on coup de pislolel qui 
Atteignit on camarade de droite qui fut blessé à la cuisse; fas- 
s^ssin s'csl enfui à la faveur du tumulie ; U pouvait éire alors. 
2 heures ou 2 hem es et demie. 

Sur l'interpellation du président, îe témoin déclare qu'il 
avait entendu dire qu'on avait ordonné aux gardes nationaux 
de mettre la crosse en l’air. 

Le témoin nÉRissoN , qui est rindividii blessé , est appelé 
mais il est absent. 

31, tECiTiGAiiAY , chapelier à Paris ; .le passais le 15 mai sur 
la place de rHôtcI-dcVilIc , vers heures; il y avait un© 
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grande foule ; h ce moment, on jetait des papiers par les fe¬ 
nêtres de 1 Hôtel-de-Ville ; ils portaient la liste du gouverne- 
ment pi ovisnire, 

M. YAUTiEn f témoin précédemment entendu est rappelé, M. 
le président lui demande s’il avait donné l’ordre â la troupe do 
mettre la crosse en Tair ? Le témoin répond négativement ; s'U 
était possible dVnlendre les insurgés comme témoins, ils pour¬ 
raient dire au contraire qu'une charge a été faite et ordonnée 
conire eux 5 or , on ne peut faire une charge la croso en l'air* 
JL<ibruita couru que le chef d'un balaillon avait donné cet 
ordre , mais ce n est pas le commandant de la 9^ légion ^ car 
un corps qui retire sa haïonnoLle est un corps désarmé, 

w* CE rcÉsiDi^îST j sur la réquisition de IVL le procureur-gé¬ 
néral , ordonne au greffier , en vertu de ses pouvoirs dis¬ 
crétionnaires f de lire la déposition écrite du témoin Duche- 
uiont* 

Le greffier fait rctfe lecture. M, Douchemonta entendu uiï 
homme maigre crier j du haut du perron de l'Assemblée Na- 
lionanale : « Au nom du Peuple, J Assemblée Nationale est 
dissoute 1 Vive le nouveau Gouvernement 1 » Le témoin revînt 
ensuite à 1 Hétel-de-Vilie j il fut chargé par M. MarrasL de re^ 
mettre à M, Key l'ordre de disLiibuer des cartouches^ M, 
Bej répondit î Cest bien I c^est bien 1 il quitta le colonel et 
fit distribuer Jui-môme des cartouches dans In cour de lar- 
tilierie* 

Peu de temps après , un grand nombre dindividus arrivè¬ 
rent sur la place de I HéteLde'Ville* Les gai des nationaux qui 
formaient In haie sur la place , ouvrirent sans résistance* Le 
colonel Key était présent j il se contenta d'engager le peuple à 
ne pas entrer* 

Après l'inlroduciion de la foule, la porte avait été refermée* 
P'autresindividus, en plus grand nombre, étant survenus avec 
des bannières, ils enirôrenl coiVime les premiers, soit en entrant 
parla porte,soit en escaladant la grille* Le témoin monta avec 
eus. Au niomeiu où il arrivait au haut de i'escalier , survint te 
Cüinrid HeVj qui lui dit d'une manière assez singulière: « Otez 
la baïonaetle de votre fusiLîï 

Les factieux se sont rendus dans les bureaux* 

UN juaÉ : M. le pjésident, ne pourrait-on pas ouvrir une fe¬ 
nêtre, Il U y a pas d'air ici ; il est imjïossible ci y résister. 

En efft'l, l'atmosphère est étou [tante dans lu salle d’au¬ 
dience U a plu tente la nuit. Le temps est encore pluvieux* Le 
jtuir gris et terne, qui peut a peine percer les vitres des cj oisées 
doubles, qu on a mises dans les profondes embrasures des fe- 
nêtres , annonce qu'une a verse va tomber sur Bourges. 

Quoique lair soit très doux au dehors, une vapeur épaisse 
3am<t^sc sur les vitres* Tous les visages ruisselenl de sueur, et 
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la séance est à peine commencée > que les dames agüenL leur 
monrlioirs pour s'éventer. 

M. LE iniÉsiDENT : Gendarmes , ouvres: une fenêtre et la 
fïrar^de porledu fond quiesL en face de nous ; ouvrez la précé¬ 
dé nie aussi. 

Col ordre esl exécuté ; mais la cîialeur n'en est guère di¬ 
minuée. 

nî, HÉRISSON, h Paris : Je fais partie de la 8® légion de la 
garde nafionale de Paris. Le 15 mai , quand le rappel a été 
haitn, je me suis rendu sur la place Royale où élail unecom- 
pagnîe. Quand nous sommes arrivés à rHéleî de-YlllCj on or¬ 
donna de meUre les armes en ftiisoeaux- A cc moment arriva 
un délacbernent de la 9® légion, Ayant vu de loin arriver les 
factieux, on reprit les armes, et dans le tumulte, je me trouvai 
dans les rangs de la Ô'J légion. Les factieux voulurent se jeter 
sur nous, mais ils furent d'abord repoussés. Au milieu du tu- 
muîle, l'entendis un coup de feu; tout le mtmde s'écarta et je 
me trouvai sent ; je demandais qui avait été blessé, lorsque je 
sentis le sang couler dans ma botte, et je m'aperçus que c'était 
moi. On me transporta immédiatement à lÏTôtel-de Ville^ je 
ne sais pas qui est-ce qui a tiré sur moi, maisj ai vu par terre 
un pistolet que j'aliais ramasser, quand il a été ramassé par un 
au t r e garde n a t i on al/ 

îi. GuYON , sous^inspGcïeur des éeoîes primaires de chant à 
Paris : Le témoin esl entré ü l’Bôtel-de-Ville en qualRéde chef 
de bureau du gouvernenr, îe 25 février. ïl raconte ce qu'il a 
apris d après la notoriété ptiblîque sur les'jour nées des 17 mars 
elle avrib puis il continue ainsi ; 

Le 15 mai, nous étions prévenus par toute la population 
qif il devait y avoir une manifesLalion pour la Pologne. Dans 
la maünée, vers cinq on sis beiires du malin, on vint nous dire 
que cela deviendrait vilain, que Rlanqui en était; nous dûmes 
nous mettre sur nos gardes, les grenades fuien t préparées; il j 
avait dans les armoires trente ou quarante mille cartouches dé 
pi'é pa rées p o u r- èf re d î s L i-i b n ées. 

De temps eu temps, oo venait nous donner des informations 
sur la marche de la manifesta lion; on nous dit successivement 
qn'ellesecomposait de trente, quarante, soixante, quatre-vingt 
mille hommes; entre une et deux beures, oo vint nous dire que 
TAssemb!ée était balayée, c'esl-h^dire envahie et dissoüte,^ Le 
colonel Rey fit des dispositions de défense. 

Vers trois ou quatre heures, quand la colonne des clubs 
arriva, quatre ou cinq miHe gardes natfouanx étaient massés 
sur la place, au coin du quai Pelletier; j étais monté sur ma 
fenêtre; je vis déboucher cette colonne; un colloque s'engagea 
avec la garde nationale; il se fit dans les rangs plusieurs mou- 
vetnents d’onduiatioo, et j'cnlendis un coup de feu ; au même 
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insîantln garde nationale se débanda, et la plupart prirent la 
füTle, An moment où ce fait se passait » on était occupé à dîs- 
li iboer des corLouchcs aux gardes nationaux , par Tordre de 
M. Adam et du roloiiei Key. Ayant reconnu rimpossibiîité de 
faire celte tlisti ibulîoii régulière, au moyeu de paniers, on 
avait plis le parti de les donner aux gardes nationaux par les 
fenètïG&de l'eniresolî il n'y avait là que des gardes nationaux, 
et eux seuls ont pu prendre des earloucbes* 

Dès que la garde ualionale ha eut livré passage , la colonne 
des clubs se précipita, au pas de course, vers la grille de Tïïô* 
tel-de-Vilîo,. Les gardes nationaux qui occupaient la place se 
dispersèrenl sans résistance. Jîarbès et Albert étalent en léte. 

Le colonel se trouva sent en face d eux t il monta sur la ser¬ 
rure; il y avait alors sur la place quinze on dix-huit cenis 
hommes environ , massés conlre la grille ; plus tard , ce nom¬ 
bre fut dpiiblé par les ourieux. Le colonel îley harangua la 
foule pendant qEudqties mimilcs- Barbés était pàlo, il sap- 
puyaît sur la grille ; il disait : i< ÏVey, laisse-nous eulrer; il 
M’éxiste [dus de chambre ni de gouvernement provisoire ; nous 
sommes comme au 24 fé sérier; laisse-no us entrer pour sauver 
la France et la Piépiibllquc. î> 

Rey lui répondait : n J'ai un devoir à remplir , celui de dé¬ 
fendre THôtei de-Yille, et vous n'y entrerez qu'en me passant 
sur le corps ou eu m'apportant un ordre écrit du pouvoir exé¬ 
cutif. ^ 

Alors le colonel Rej descendit pour faire avancer son bataiï- 
Ion; mais pendatil ce colloque, les élèves des écoles, des gardes 
nationaux, des hommes en blouse avaient franchi la grille sur 
piusîenrs points; ils s'étalent massés autour du coloneL Lors¬ 
qu il descendît, T un d'eux ouvrit la porte. Je l'ai vu ouvrir ; 
mais je fn’ai pu distinguer celui qui la ouverte. Aussitôt le 
Rot se précipita dans l'intérieur ; le colonel fut enlevé et porté 
jusque dans l'escalier* Barbés ordonna de s'emparer de lui 
pour Tempécher d'agir* En ïe voyant tenu par quatre îndivi-t 
dus, je pris les pistolets dont |'élais ai mé , et, avec l'aide de 
quelques gardes républicains, je parvins à le dégager, 11 courut 
aussitôt chez AL Marrast pour le prévenir de ce qui se passait* 

Ayant entendu dans la foule quclquesiudividus demauvaise 
mine dire qu'il fallait en finir, se défaire deAIarrasiet lef*,*. 
par ïa fenêtre (je me sers de l'expression propre), craignant 
qu'ils ne prissent le chemin de son appartement, je leur indi¬ 
quai une autre dîreclk-^n et je fus en ira trié avec eux dans une 
grande saüe qni avait servi de cantine, lis n'étaient pas alors 
plus de trois ou quatre cents ; les autres étaient restés dans la 
cour, 

U- LE pRoeoRKirii-'UêNèBALp Avez-va Barbés le 15 mai? — 
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R, Tai VQ Barbés j qui est metUé sur une table et a fait un-, 
discours. 

1>. Avez-vous remarqué quelque chose dans ce discours. — 
R* J'ai eolerKÎu qii il disait î a i/Assembtée est dissoute f>ar îa. 
volonté du peuple ; il nous apparlient de coEistîtuer un nou- 
vea U go U v er n e m e n I pour' sauver la ïî é p iî b I i q u e. î> ^ 

M, LE PEÉsiDKNT. Savez^vous qüelque ciujse sur les évéue- 
meuls du il mars et sur ceux du 16 avril ? 

BLA^oiJï se îfevarit. Ges queslions n'ont pour but que de faire. 
uti procès de tendance. 

M. LE II u'y a pas ici de procès de tendance* 

BLA^QUi. Jg proteste contre un semblable procès. 

M. LErRÉsiDENT. Lu jusiice U ié droit de rechercher tout ce. 
qui peut arriver à la manifestation do la vérité. 

JîLiîi^QUi. Je îlemandc alors que Tou romonte plus haut que 
îe 17' ma VS P jè demande que Ton examine tous mes antécédents 
depuis iS30. 

Af. Ï.E eaocçEEüR-cÉNÉPAL : N'ous demandons, nous, que 
raccusé laisse conlitiuer l'audîenceî il sera libre j dans sa 
défense, de faire valoir tous les moyens qu’il jugera néces- 
saîres. 

BtA>oci : Je signale dès ce moment, â MM. les jurés et au 
pays teul en lier, te procès que Ton nous fait en ce montent, eV 
qui n est en réalité qu'un procès de tendance* 

lu: LE PKÈSfDENT ïiilenoge l’accusé sur les faits des 17 mars 
et 16 avril. L'accusé répond que le 17 mars il a vu arriver la 
foule sur niétel^de^Ville ; il u'est cnlré à 1 Hôtel-de-ViUO' 
que 15 ou 20 personnes parmi ïesquelle.? se trouvaienl Blanqui 
et Cabet; ces délégués crialeut i A bas le National l A bas 
Marnvsl 1 A bas GarnitT-Pagès l 

Le 17 avril, quand on apprit que les ouvriers se dirigeaient 
vers l’Hôtel'di-ViHe, on fit des prépartifs de défense qui fu¬ 
rent iuuitiles par suite de l'ailitude de la garde nalionale, 

D* Pourriez-vous dire quel rôle a joué Oorme û l'Hôtel de- 
Viilep — Pi.. Un Irise rûle; il me tomba entré les mains un 
ïmprinié dans lequel II était question d'organiser une légion 
de 1V'swt>icnnÉ?s (sourires). Je vous dirai même qu'il nous eu— 
niijait beaucoup: il ne nous inquiéiait pas. 

11 a arrêlé un homme que je savais être un excellent répu¬ 
blicain* Cot homme avait dittribué de l'argeni à dos des ou-* 
Ti î ers (| U i a va i e u t ro b a i>l m e n l fa i m, el B a r tii e 1 e fi t p asse r 
pour un agent de la légihmsié, Borme amena soti homme à 
Canssidière, qui lui donna une poignée de mnin et le ren¬ 
voya. U demajida qui l'avait fait arrêter? —Boi me, lui dit-on. 
—^Mais ce Burme, répliqno-l-il, veut donc aneler tout Pa^ 
ri^? (SonriresJ Je le ferai metlredans un cul-de-bassc-fosss.. 
J ai vu Burme avec des Vésutîmnm qui sont venues à Tllô- 
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lci“da-Ville drapeaux en télé* Bormo a fait des qiièles dans 

Us maisons les plus riches ; on la faïsaît escorter pai deux {gar¬ 
des républicains. Bürme a paru plusieurs fois avec un habit ga¬ 
lonné, un panache J etc. (liiies)* 

BUNOUI : Ce qui prouve que l'on nous fait un procès de ten¬ 
dance, c'est que l'on cherche loujoni s k établir une corrélation 
entre le45 mai et les événemenU du 16 avril j mais pourquoi 
ne pas remonter jusqu'à ma conduite en 1831 f 

Le témoin J en disant qu'il nous a vu très calmes, contredit 
complètement la déposition deM. Adam. 

M. LE paocüEKua-GENÉnAL : Je ne sais pourquoi 1 accusé fait 
celte observation^ sa cause sera piaidée: il probtera de celle 
contradiction; il ne peut,pas plaider au for ei à mesure. 

BLA^iouiî Pardon, je ne veux pas laisser passer certains faits 
sans les réfuter M. le Président a fait évidemment au témoin 
la question sur l'état de notre esprit et de notre allure, espéran t 
que sa réponse confirmerait celle de M. Adam ; il s est trompé. 

M. WATEiN, lieu Lena ut-colonel de la G^Méglon delà garde na¬ 
tionale de Paris. Le 15 mai, j'étais de servicesvec un bataillon 
de la 6* légion. Dans la journée nous apprîmes que l'Assémblêe 
Nationale avait été envahie, et presque au même instant jere- 
çus du général Guirond Tordre de me porter au secours do 
T Assemblée Nationale. Pendant que nous j allions an pas de 
course, j'ai rencontré un éïèvede lécole de Mézîères(jecrois), 
qui me dit que l'Bétehde-VilLè était envahi, et m’'engageaà y 
diriger mon bataillon. Je me dirigeai immédiatement vers 
TïlOlcl-de-Ville, qui éiait effeclivenienl envahi: le comman¬ 
dant Lesconné, qui était avec nous, fit ha lire la charge, et en 
quelques instants la place de THétebde-Ville fut halaj^ée; je 
pénétrai dans l'H5lel-de-Ville an moment oii Ton Jetait des 
papiers par les fenêtres; ayant remarqué les fenêtres d'où 
partaient ces papiers, et à Tnne desquelles se Irouvait Louis 
Blanc, je m'y dirigeai. 

ALBERT (se levant) : J'affirme que Louis Blanc n'était pas à 
lHôlet-de-Villelel5maî. 

m. LE pRÉsiDEfiT ; Luisscz lo témoîïi continuer sa déposi¬ 
tion. 

L& témoin : J’énlrai dans une chambre où se trouvaient un 
certain nombre d'individus, les uns écrivant, les autres en 
blouse qui jetaient des papiers par les fenêtres; pendant le 
peu d'instants où j'ai ouvert la porte, la seule personne qui ait 
frappé mes regards était Louis Bîanc; comme j'étais seul, je 
Décrûs pas devoir entrer ; mais je me retirai et quelques ins¬ 
tants après la garde nationate arriva et arrêta les accusés. 

BARpÈs : Je crois devoir faire, dans Tintérêt de Louis Blanc » 
une question au témoin ; il a dit qu’il était entré dans la salle 
où nous étions, cela est impossible; car personne n a pu par- 














Venu' jusqu’à nous, jusqu'au moment ou la garde naiÎDttale est 
.arrivée; j'affirrïie sur iliQuneur qu'il était impossible qüé le 
témoin soit arrivé jusqo‘à nous» 

Le témoin î Je suis entré dans la salle où étaient les accuses^ 
mais h îa porte seulement, en tena[it la porte de la main gau¬ 
che et en Lena ni mon sabre de l’autre. 

barbés ; C'est la déposition de ce témoin qui a fai? mettre 
Louis Blanc eu accusai ion : il faudrait au moins qu'elle fût 
juslïSée; et puisque le témoiu est entré dans la salle où nous 
étions, il doit savoir comment elle était. 

i-ïi PROCURcnti-GÉr^ÈRAL : Le témoin n'a pas dit qu'il fût 
entré, mais quil est resté à la porte. 

Le lémoifi : Je tenais la porte de la main gauche, tout prêt à 
faire un mouvement de retraite et à fermer là porte si l'on’ s*é- 
lait avancé sur moi, 

M. LE PRÉSIDENT : MM- Ics jüi'és apprécieront la déposition 
du témoin, 

LE PEocuKEUR-GÉrîÉsAL : II ost à remarquer que le jour 
même ou rôvénemerita en lieu, le témoin en a parlé à plusieurs 
personnes qui ont été entendues comme témoins, 

BARBES 1 Le téinoîna dît qu'il nous a vus dans la pièce dont 
il a ouvert la porte; eh bien 1 il faut qùèMM les jurés sachent 
qu'il J avait deux pièces, que noù’s étiori,s dans la secondé,et qoe 
la première était gardée par des hommes (sans armas, il est vrai,} 
qtii se tenaient auprès déla porte, 

C'ést dans cette seconde pièce qùll a fallu qu'une compagnie 
d'artillério de ïa garde nationale pénétrât pOiir nous arrêter ? 
car lorsque j'ai entendu du bruit dans îa prêmière pièce ; je 
mù suis avancé et j'ai demandé aux gardes nationaux qui ar- 
¥aienl ce quils voulaient; l\iii deus: me dit : Qui éles-vous 
Je suis metnbredu goaverneïneùL prôVisoiré, ai-je répondu, et 
vous ? — Eh bién 1 moi, rCpi'i i-il, je suis mëm hra ■ de rancieil 
gouvernement,—^Trés bien, dis-je ! {légers rirès) i et on nous 
a arrêtés: 

Yoilà ce qui sesL passé; mais le témoin ne peut pas dire 
q lïH l est en t ré a o para Van t d a h s 1 a s a l lé o à’ ri ou s ë i loiis fl l n e 
faut pas après coup venir se donner un air de hiavoora *. 

sî, LE pftocüBEïïB-GÉNCii-iL [\ U tei TOnï pa n t Taccûs'é) : Le tém oï n 
a d éposé so us la fu f d u se r mé n t, é( ô n il e p e y l s ê p e r met lie de 
l'accuser de manquer à la vérîlé pour se donner un air Ue bra¬ 
voure, 

^ BARBÉS î C’est ma conviction. 

M. LE BRÉsiDENT : Gacdcz votre conviction pour vous; mais 
vous ne devez pas iiisufter les témoins, Je vous invite à vous 
absteuir deces rédcTiloDS qui nuisent autant à yolre cause qu'à 
celle de Louis Elauc, 

ÊADBÊs I Ce que je dis, cVst pour démontrer que Louis Blanc 




llo 

a clé injustement accusé cîe ïroîsràits : le piGiïiier, d'avoic 
promis au peuple de le faire défiler de va nt FA ssemLléc, c'cst 
moi qui le lui avais promis î le second ^ c'est ri'avuir dit au 
peuple : Mes amis vous avez reconquis Le droLl do pélitïooj on 
ne vous l'enlèvera plus - ce?l encore moi qui ai tenu ces pro“ 
posj eLepfin le troisième qui ne repose sur la déclaration 
unique du îémoijjj c'est d'avoir été h rHôtei-de-Ville quand 
il H J a pas clé. 

M, LE i^aocüREoïï-GÉîN'ÊEAL : Qtïatid Louis Blanc jugera h pro¬ 
pos de sé défendre, il se présetUeruj quant à présent^ MM. les 
Jurés n'onl mcnie pasà s occuper de lui. 

barbes : Le iciuoîn a sans dtujie révé ce qu’il a dît. 

Le témoin : Je n’ai rien rèvéj je ne dis que ce qui est; j‘aî 
des idées lucides; j'ai toujours passé pour tel auprès des hom¬ 
mes de ma légion. 

M* LE FRÉiiDKr^T ; Ccu3£ qut VOUS ontdonné une marque de 
confiance dans votre légion vous croient nu immine d hon¬ 
neur. 

Le témoin ; Je me rappelle très bien qu on m'a dit quelques 
jours après : Prenez garde, vous pourriez vous Iromper... 

ISi je me suis irompé, c'est que je u'avais pas la vue lucide ; 
et mes oreilles ne m'ont pas bien rendu les sons. 

barbèSj vivement ; Vous le voyez, te témoin dit qu'il n'avait 
pas la vue lucide ? 

ai. LE .pBocuEEun-GÈNÉRAL : Non J non ^ il ne dit pas cela, 
(Hilarilé*) 

M. DEAOASONr; témoin entendu hier ^ s'avance pour parler, . 
(Mouvemenl.) 

M. LÈ PKÉsiDEpiT î Vous n'avéz pas la parole. 

M. LE PBocüKitira-'GÉ^ÉEÀL î Vousavez élé entendu hier. 

M. BEAUMONT : Oui, mois. ..(Le témoin se retire en disant : Je 
ne lai jamuis vu àFlIôtel-de-Villej celhomme.) 

Le témoin Wairin se leüre , après avoir dit que c'est à cinq 
heures qu'il avait vu les membres du nouveau gouvernement 
provisoire. 

M. EoOüARD dorakï), lieutenant de la garde répubhcaine. 

Le témoin lève une main ganlée d'un gant hîanc, 

M. LE pRÉsioEriT : Ütez votic gant avant de jurer. 

Le témoin ■■ Je vous prie de m'excuser ? car j'éprouve une 
cor laine émotion. 

(Celfe émotion contraste singulièrement avec la taille^ et ia 
carrure de M. Durand.) 

Le 15 mai j dit le témoin , je suis allé à rAssembléc Nalio- 
ïiale pour assister à ïa séance. Je la quittai au moment où M, 
Wülüvvèîu avait pris la parole et on les cours élaient en¬ 
vahies. 
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Èn voyant CO tumnlle, je pensai que ma présence était né¬ 
cessaire ù ritélel-de-YiHe. 

An momen t 011 j'arrivais à rîIélel-de-TîlIei les compagnies 
commençaient à cJesceiKhe dans tes cours ; on îenr avait donné 
Tordie de sc tenir prèles j mes soldats me demandaient, je mé 
mis à ienr lôLe. 

Le témoin a fa il dislnbiier dos cartoucîies aux gardes na^ 
tionaux et auît gardes répnbïtcaîns. Je leur dis qiid lé premier 
qui bougeriuL je lui brélerais îa cervelle. 

Je dis : Nous avons élé trahis. Je reprochai au colonel 
Rey son incurie j on no laisse pas 600 hommes seulement à 
i'H6lol-do-Ville J et on veut le défendre, c'est une faute ine^t- 
cüsable, surtout quand on porte des épaulettes cîe colonel. 

Je voulus aussi airéler Barbés; je me trompai en arrêlant 
une antre personne dont je déchirai l'habit sans le vouloir. 

M. LE PRESïDEKT ï Connaisse7,-vous Borme^ — R. Je l'ai vii 
souvent à rHilel-de-Ville, où il ênOuyait M. Rey ; 11 n y était 
pas considéré; Borme était, je crois, un général de Yésuvien¬ 
nes. (Rires). 

Le témoin, qui est en uniforme de garde républicain et qui 
porte moustaches noires et impériales, se relire. En se retour-^ 
nanEjîl attire ralteniion desdâmcsdè Uj tribune haute qui 
se récrient sur sa bonne mine. 

M. HENRI M\Y, 42 ans, lapidaire ï Ce témoin était àrilôtel- 
de-Yiile au moment où les accusés organisatenl le nouveau 
gouvernement. Il était avec M. Watrin, et il contribua à Tar- 
restation de Barbés, d'Albert et autres personnes, ce qui lui a 
valu un énorme coup dans Tosil ; mais je ne crois pas, dit-il, 
en montrant les accusés, que cela vint de ces meneurs. (Son- 
rires.) 

BAi*BÈs fait observer que le témoin |Watrin a déclaré qu'il 
avait euîr^ouvert la porte et qu'il était seul. Cetéraoîn atteste 
qu'il était aveeSL Watrin. 

M. HENRI MàY : Il y avait une cinquantaine de personnes 
avec nous. Il est possible que je ne Taie pas bien reconnu. 

M. LE PRÉSIDENT : Témoin Watrin , approchez- Combien 
étiez-vous lorsque vous avez vu les accussés à T Hôtel-de- 
Ville ? 

M. TVATRiN ; J'étais seul. H est Impossible que’ monsienr 
m'ait vu lorsque je suis descendu. 

( La suite û demain. ) 


Toulôuséj impr* Corne, rue des Marchands/ 



Xibrairie DELBOY> de la Pomme, 


ïtn de rÀiidîeûcc du el audience du 14 mars* 

Présidence tle M. Béïiengeïi , Conseilïerà la Ceur 
dô Cassation, 

af. LE ï^REsïnEî^T; Connaissiez-VOUS auparavant M. Walrio 
n. Non , monsieur. 

M. LE PEESiDEjfT : liegardcz-le. 

Les lémoiiis, qui sont très près Fim de Tau Ire , se regardent 
'briisqaeinent face à face. M, May a le profil de Labïache des 
Italiens ; les témoins se mettent à rire ; riiilarité fîOjîne î’aa- 
diloire. 

Le lémoin mr i Je ne connaissais pas M* Walrinj on ma dît 
ensuile quecétait lui. 

M. LE PEOcenEüB-GÊxERAL fait représenter au témoin une let¬ 
tre qu il a reaiîsc à la justice. Elle est ainsi conçue : « Ne sois 
pas inquiète, je suis à IHôtel-de-Ville avec Barbés, Louis 
Blanc; 1 Assemblée est destituée. Nous serons en séance toute 
la nuit. Je te salue. Ton marî.^» 

Le témoin reconnaît la lettre pour ravoir prise a un indi¬ 
vidu qui l'avait froissée dans la main, 

H. LE enÊsiDENT : Yous avez dit dans votre déposition que 
parmi les personnes orrêlées, deu^c vous avaient montré des 
caries de représenianls? ^ R, Oui, M, Fiotlard leur a donné 
une poigne de main et les a fait meUre en liberté ; il en a ren¬ 
voyé une autre qui se disait là pour les récompenses nationa¬ 
les. Une quatrième J qui avait cette lettre entre les mains et 
ou on m a dit ensuite, sans que je l'aie vue, avoir été mis m li¬ 
berté par M, Flottard, 

Un eonseiUer assesseur Etes-vous sûr que ces quatre per¬ 
sonnes avaient été dans la meme salle où se tro,uraient Barbés 
Albert et autres accusés ?— R, Parfaiiemcnt sur^ Monsieur- 
II y a mémo une personne qui demeure rue LafayeUc qui 
pou irait donner iè-dessus de plus grands détails. Je recber- 
cberai celle adresse queje vous communiquerai; 

M* LE PEOcuREüR-GÉKÉïtAï, ï On entendra Celle persoune, 

D. Vous avez vu mettre en liberté quelques-unes des per¬ 
sonnes arrêtées ? * R. Oui, Monsieur. 

1), 'Par les ordres de qui ? ^ R, .ïe ne sais pas ; mais je crois 
quecest par tordre de M. Floltard. îî y avait des personnes 
arretées qui,ont présenté dos cartes et qui ont déclaré élre des 
ire prés entants .elles .ont été mises en liberté j ainsi que plu* 
SveursauLjies, M. ?ElolLard j quiétaït là , leur a donné des poi¬ 
gnées de .main. Il y avait d^'l^!leurs là deux autres personnes 
.qqi ont protesté copam,e moi contre ces mi^es en liberté ;müi)S 
savions même dressé à l'instant et signé upe prO|testation, 

m UE MïL Les conseillers assesseurs. Ces personnes mises 






— î IS — 

en Uberlô par i ordre de M. Flallord éiaienl-eïles dans la salle 
ou SC U’Oüvaîcnl Barbés et les autres accusés — l\- Oui, Mou- 

sieur. . , i - 

M. ïïouETTE, ca pilai ne dans la iâ* légion de la garde natïo- 
naie, à Paris, dépose des faits déjà connus, relatifs à Feuva- 
liissemciil de l FÏÛleUde-'Vîlle, et à 1 arrestation de l accusé 
Albert ; il a vu les listes saisies dans ta salle où était Albert, 
et qui porlaienl le nom des membres du gouvernemeat provi¬ 
soire- Le témoin n'a pas vu Louis Blanc à rïIôtel-de-VÜle; 
et cependant on lui a dit ravoir aperçu- 

D- î^'avez-vous pas déposé que , pendant la nuit, ou avait 
vu des signaux en ire une maison de la place de IHéleLdc- 
Vjlle et une maison du quai Napoléon ? — IL Pendant la 
nuit, on dit que des signaux avaient clé établis entre une 
maison de la place de Vtîôlel-de-Ville et une maison du quai 
Napoléon* La maison de i'Hôtel-de-Ville fut fouillée, et on 
anêta chez un marebaud de vin , deux individus qui décîa- 
rèrenL être agents de police et montrèrent leurs cartes* Ils dé- 
iarèreiU qu'ils étaient en observation dans la maison. Je ne 
voulus pas les mettre en liberté, j'en référai à Marrastqui 
ordonna de les garder- Je n'ai 'remaïqué aucun embaras dans 
les réponses de ces individus* 

J3. lE pROcuREüK-GfiKÊîiAL : N’avcz-vous pas eu une espèce 
d'alternation qo'aud vous êtes moulé dans les salles de PHê- 
lel-de-ViUc?—IL Quand j'entrai dans une des pièces de I HO- 
tei-de-Vilie, quelques pesonnes étaient réunies autour d’une 
table; je m’emparai des papiers qui étaient sur la table, el je 
leur demandai ce qu'elles faisaieut là. L’une d’elles , qui por¬ 
tait des moustaches et une barbiche noires, me demanda avec 
beaucoup de hauleur ce que je venais faire* Je ne sais plus ce 
que je lui ai répondu; i! y eut des explications assez vives, 
et, m'apercevant que fêtais presque seul, je plaçai deux fac¬ 
tionnaires à la porte et je forçai ces iadvidus à sortir. J’ai cru 
reconnaître plus tard parmi les représentanls la personne qui 
m'avait parlé, mais je nai pas osé [‘affirmer quand on m'a dé¬ 
signé la personneque je croyais a voir reconnu, parce que, clans 
ma conviction, je ne pouvais croire q don homme qui siégeait 
sur les bancs de l’assemblée eût pu figurer dans la maniies- 

talion. , 1 - 1 - 

M* LE PRÉSIDENT i M* Arago, vous avez demandé a complé¬ 
ter votre déposition. 

M* ÉTIENNE ARAGO : Otu mousieur j'avais oublié de dire que; 
je vis au bureau Louis Blanc demander au président s'il vou¬ 
lait lui donner l'autarisalion de parler, car on avait dit à Louis 
Blanc que sa parolecuvait être écoutée du peuple* 
ü* EucuEZ répondis i amme président je n’ai rien à vous 
re; comme homm^ ^s que c'est votre devoir. 
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Le féuioit} Je reconnu U, 

BAUBÈs : Je rfégiferais que le témoin May fût raonelé nout 
t)iie>s il a vu I mns BJanc dans la salle de l'HOLel-de^Vilie ^ 

Le lemoin May déclare n'avoir ms vu Louis Blanc. 

M, LB PE^siDENT demande b M. Houette, si la nersonne â lui 

?Sd nSplîleS:"*” 

„ ”f avoué à Paris : Dans la soirée du 15 mai vers 

îar m'élre dîrifré 

T vli i Louvre ei les quais jusqu’à la place de l'Hôlet 

innocenls , lorsque je m’arrêtai à un groupe qui stationnait 
entre les pilliers des balles et le marché au Poisson 

à nuëC® a^' tioise trouvait 
«n M r?iér-na m.T S»'oope se dirigea vers un bec de gaz, avec 
Iid et nrelnt T 'l‘=LercbaiL â lire. Je m’approchai de 

one^Ltrsu, lin le papier j'y lus dislinctement 

une mit mi laquelle se trouvait en léie h nom de Barbes ot 

Cinquième, celui deLedru-Rollin. Je n'aî point 

â as "rtrouvaientrux 

puE asDs sépai ées I une de J autre : 

a Ce soir et cette nuit, pillage! 

» Demain , punition des traîtres, la guillotine I a 

maif Bhrf*'S“Lles, étaient tracés d’une 
Sréd.;* <f"'.P‘'’'3issait avoir été froissé, était 

déchire dans un coin ; je I ai laissé au jeune homme qui le te* 
«a t sans lui demander comment il se l’était procuré. Il n’a 
fai lu,*même aucune réflexion qui pût me l’apprendre 

i’ai‘*r!-irlA'’"i‘ ‘avoir eu dans le groupe dont 

discifte?^ "' Icfloeloi. ne fesait que 

re;« s;.;,■>-' "p»"™ 

HASPAIL ; Oui , ce sont de ces sales papiers quon ra* 
Tvec le pki repousser danl la houe 

accusés remarqueront aussi 
que ce témoin n appartient nullement à la police! 

raspau. : Cela «’enapèche pas que sa déposition ne soit aussi 
sale que le papierqui y a donné lieu, 
i^a séance est suspendue. 

LwiLteï;'7c’p„r“‘""““ 

^ M. lE pBÉsiDEKT : J’avertîs MM. les jurés que nous allons 
entendre nne nouvelle catégorie de témoins, Mous allons i«- 
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-torrogér ceux'qui oui rapport pailicaltèremciU à Tacclisé 
BhniquK 

BL\^*Qü[ : Je demande à faire queîques observations préli¬ 
minaires a MM. les jurés. Je ne vois pas, josqu a présent, une 
prouve:i|.ui puisse me faire regarder comme coupable d'un at- 
tentât. 

Le lendemain du 24 février j'ai fait de Topposilion au goii- 
veniemenl provisoire. J'ai constilaé un club ; nous relevd- 
mes sur tout dans ce club la faute insigne des 45 centimes 
que nous regardions comme ta perte de la Hépublique. De là,, 
celte baine dont j ai été L'objel de la part des hommes du goo- 
vernemenl 

Nous avons demandé le retard des élections, parce que nous 
pensions qu’il était de l'inlérÔLdu parti républicain de ne pas 
faisser faire ces élections sous 1 impression du raécohtenLe- 
ment cause par les 45,centimes. Si c'esl un crime, jele con- 
fesse volontiers , cet aveu dùt-ii me nuire dans votre esprit; 
nous voulions que le gouvernement provisoire prolongeât son 
existence. 

Des ennemis que me valurent le cîubque |o présidais,traves¬ 
tissant mes intentions, m-ont noirci de calomnies. 

Mous obtînmes le retard des élections qu'on fixa à un délai 
trop court pour qu'elles ne soient pas regardées comme dé- 
Tisoires. 

La manîfeslaüon du tb avril m’est étrangère. Ce nest pas 
moi qui ai convoqué les ouvriers au Champ-de-Mars. Poussé 
éomme d anirps curieux, Je m'y rendis; je les trouvai occupés 
à nommer un état-major. Leur bulélaü de se rendre à I Hôtel- 
de-Ville pour déposor Je ne sais quelle pétiüon , et pour faire 
une offrande â la patrie, de q oelques mille francs. 

. Je sais que ceüe tnanifestalion avait causé des inquiétu¬ 
des. La réaction se fît sentir dès ce momeiiL Celte manifeila- 
lîon fut dissipée d’une manière toute pacifique; elle trouva la 
force armée devant elle; il faut dire qu elle ne s’y attendait pas 
plus qu'â rencontrer l’armée russe ; car les iiilen lions de ces 
<ïuvi:iers ji étaient pas hostiles. Après celte mauifeslation, la 
léyçliüu tomba sur moi; on criait mort à Blanqui l Je fus ; le 
point de mire de toiis les réactionnaires ; il y eut sur moi 
unanimité d'inimitié. (Bires.) — Cependant, il sera établi par 
des témoins, que pendant les préiniers 15 jours de mai, je.n ai 
cessé dP recénimandei'‘la modériilion ; ious 1 es soirs le renajn 
éiaii : ■ÀTrlYonsq)<ir la discussion , pas de violences 1 “ Àussi , 
quoi de plus faux que lés rapports i^ue faisaient les journaux 
sur mes séances 1 On nous l epi ésentait comme des hommes qui 
demandaient des tétés Jelikisau commencement delà séan¬ 
ce, les articles des journaux qui nous calomniaient, et tout 
le tnonde convenaient de la fausseté des allégations. Mon 
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ol'ilb se tenait diins un tEiéàtre ^ au Conservatoüej il y avait flùs.- 
iiommes de tous les partis , les registres en f^nt fai; vous se- 
riei surpris d'y voir des noms polilifiues considéraliles, des: 
noms de légitimistes. Il n'est pas une personne qui en sot La a t 
de mes séances» ne dît ; Mais on nous représentait Blanqui et 
scs partisans connu des agents, mais on discute smeusement, 
on va au fond des choses, il y règne de Tordre. — En effpt. 
Messieurs , nous mettions le doigts sur la plaie j nous alitons 
directement au fond des questions; le ïjon sens ne manquait 
pas d notre club ; et je crois que cest précisément pareequ'oo 
y dîsculatt sérieusement j que ce club nra attiré tant d'ani- 
niadveraions,. 

Le 15 mai, vous Tavez entendu déjà par l.es lémoîs qui on t 
déposé, avait été proposé par le club .Ccntraiisateur qui avait 
succédé au club des Clubs ; la manifestation avait d abord été 
I>réparée pour le 13 mai, mats elle était peu de chose , car.ee 
jour-là il y avait au plus 6 h S,030 personnes qui se sont réu-^ 
nies pour remet Ire une pétitîou à i\L Paris.. 

Quant à moi, je suis resté cumplétement étranger à la pré¬ 
para üim de t:et Le manifestation, pour laquelle une publicaï ion y 
a été fuite dans divers joiirnauï du 13 mai. Je voTuis cette 
manifestutiou avec crainte, avec douleur : je eraîguiîs qu*elle 
ïTenlraînàtdes suites funestes ; aussi je my suis consLaniment 
opposé dans mon club. 

Vous savez à quelle occasion celle manjfeslaliuo a ou lieu? 
Vous savez que de iimivelies afiligeanles étsiienl arrivées ré¬ 
cemment de la Pologne? 

Ainsi cetie sy mpathie pour ïa Pologne éxïstait déjà avant le 
lo mai ; elle n est pas née tout d'un coup sans moUfs; et déjà 
depuis plusieurs jours les sentiments unanimes de la France 
étaient acquis à la Pologne, 

Je présidais un club qui était çnlîèrement en faveur de la 
manifcslaliou de la Pologne; je puis dire que ceux qui ont 
assisté à ce ckib ont pu jeconnaüre que le présidepL y avait 
constamment maintenu l'ordre; et en comparant les séances- 
de ce club à celles de T Assemblée Nationale, on aurait leconrm . 
que l'avaalage, sous le rapport de Tordre et de la direction des 
débats, était en faveur do club Blanqui, 

J'élais opposé à la manifestation ; mais si je m’y étais opposé 
d’une manière fonnelle, j'aurais pa craindre d'être dépassé 
par Topinion générale du club. 

Je pris la parole dans un discours qui dura plïis d'une heure;: 
J’insistai pour que Tou Dé compromît pas dans les chances de 
hi rue le succès de la manifeslatfou. Je dis que celte nianifes— 
talion devait être purement pacifique, et que noos irions avec 
le cortège; mais je dis auîfsi qu'il fallait que la maijffeslation 
s'artélâî a dislanctrde TAssemblée Nationale, et j'ajoulâi cette 
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pliraâe.; Ï1 ne faut pas que T Assemblée Nalioiiale puisse aper¬ 
cevoir même la télé de la colonne* 

Le 15 niaif le tlub Btanqui se rendît à la place de la Bas- 
lille; Je navals pas vonlu faire apporter là bannière du club; 
mais sur les vives récla tua lions d'un grand nombre de inembres 
du club, Je l'envoyai chercher; ia colonne se mit en marche, 
et peu à peu T ordre s^établil dans nos rangs , et à mesure que 
nous marchions, les individus qui se Joiguaieut à nous pre- 
nateiil place dans nos rangs* 

Au fur et amesurequela manTfeatalion avançait lesdeuxcon- 
tre-ailées se garnissaient dans les r angs e( formaient sans cesse 
de nouvelles agglomérations d'individus qui veiiaieni éfiaissir 
la colonne. Je ne connaissais plus personne à la place ou J'é¬ 
tais, tant tout avait été^remué^ bouleversé. I^a cotonne arriva 
sur la place de la Concorde î là elle opéra un mouvement ac- 
céléré Jusqu â la lôte du pont Quelques personnes et moi qui 
étiond à la tête nous e^mes beaucoup de peine à nous y main- 
lenir. 

On opposa bien quelque résistance snr le ponU La mauifes- 
tatron refoula la force-armée j quelques délégués se délachè- 
rent; il est vrai que tous ceux qui ta versèrent le pont avec 
moi, n'étaient pas des délégués réguliers* Nous allâmes h h 
grille du palais ; etla était fermée, la foule arrri va aussi tôt, il y 
eut un moment de presse qui me fit craindre pour ma vie. Je 
suis grêle, je a'ai piis beaucoup de foxce physique à opposer. 
Je tâchai de conserver ma respiration* 

La grille s'ouvéîi, J entrai avec environ 50 personnes, et la 
grille se referma,sur nous* 

Dans la petite cour qui précède l'entrée qui coudait à la 
salle des Pas-Berd us, un factionnaire me borna le passage* 

Mais je SUIS délégué, lui dis^je, les délégués saut entrés*. 
Enfin Je parvins k pénétrer dans la salle des Pas-Perdus; là 
JeTencontrai Raspail qui attendait avec d autres personnes, et 
qui était fort calme. 

M. Xavier Durrieu fît ouvrir la porte, en disant : Au nom do 
l'Assemblée, laissez entrer les délégiiés. Nous entrâmes. Quel 
fut mon étonnement lorsque, croyant entrer dans une Assem¬ 
blée parfaitement tranquille, j'enlrai dans une salle envabio 
paa'la foule! 

C’est alors que la pensée me vint que mes presserlimenls 
sur les conséquences dé la manifestation pouvaieut se réaliser. 

Ma surprise redoublait lorsque je me rappelai que Je n'avaîs 
vu personne dans la salle des Pas-Perdus. Ces flots de peuple 
n'avaienl pu entrer que par la rue de Bourgogne* Les tribunes 
étaient bourrées â crever, c'est le mot* 

îlaspaii faisait signe au bureau du président , comme im 
bosamc qïii demi^ïndait à lire quei(|ue èhose* En effet, il, lui 
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une péîïlian. Ju fus reconnu par quelques personnci qui criè¬ 
rent : Blanquï ! lïîanqui ! k la tribune! J'avais l'IiabUude de 
parler tous les soirs j quelques personnes voulaient bien m at¬ 
tribuer du bon sens* Les cris redoublent; je vis bien que , 
malgré mes résistances, je ne pourrais pas ^happer au (iis- 
cours obÎTgé. 

Je ne moutaî pas a la Iribunede mon propre gré ; jy fus 
bissé, non par les cdlés , mais par devant, de manière que # 
pris par ies jambes, par le corps, je fus précipité dans la tri- 
l3üne même. 

Quand je fus \k , on se mit à crier: Blanqui 1 Blanqui ! On 
demanda le silence, qui eut beaucoup de peine à se faire, 
el je prononçai le discours qui a été reproduit par le Moniteur^ 
et dont je ne conteste nullement VexactiLude. 

Quand j'eus fini ce dtscéurs. J'eus beaucoup de peine à des¬ 
cendre de la tribune, et je ünis par aller m’asseoir au pied du 
banc du gouvernement provisoire ; ce fui dans ce moment que 
je vis Raspaîl faire des efforts pour faire évacuer la salle; je 
joignis mes efftvtsaux siens; déjà nous espérions réussir et 
déjà la salle était presqu 'ide lorsque, tout d'un coup , par 
toutes les perles de ia salle, enlrérent des foules nombreuses 
ÿuî envabîrenl la salle en un cliu-d'oeil: ce qui se passa alors, 
je ne puis mieux le comparer qu'à la mer qui entre dans un 
vaisseau qui sombre; la salle fut UttéralenienL engloutie ; la 
foule se nia de tous côtés; je fus violemment repoussé, et je 
fus obligé de réclamer le secours de quelques hommes du peu¬ 
ple qni eurent beaucoup de peine à me tirer de la foule* Je 
m'assis dans une partie asses^ éloignée de la tribune , et là , je 
fus le spectateur de tout ce qui se passa, mais que Je ne pouvais 
réellement distinguer , lorsque , lout-à-coup. Je vis Huber 
monter à la tribune et prononer la phrase que vous savez* 
il était alors 4 heures et demie Juste* Une tuile qui me serait 
tombée sur la tête ne m'aurait pas plus surpris que celte phrase 
qui me faisait prévoir que le parti républicain allait perdro 
tout ravanlage qu'il avait eu jusqu alors, 

A peine Huber eut-il prononcé la dissolution de LAssem-. 
hiée que la foule quitta la saüe pour se rendre à i'Hôtel-de- 
Viüe; moi'-méine je quittai également la salle et je rentrai 
chez moi vers les 4 heures (rois quarts* 

Voilà ce que j’ai fait le 24 février jusqu'au 15 maiau soir* 

M. Joseph Dklpech, 28 ans, bijoutier, â Paris* 

Le témoin prend sa narratiou dès le 26 février 1848- 

blaxqüe: Je fais encore la remarque qu'on me fait un procès 
de tendance. 

ai* lefbocokeur-général : Permettez que le lémoîn s'expU< 
^ue, .vous avez parlé tant que vous avez voulu. Vsus ave® 
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irotîs^méme pailé du .24 février, du 16 avril, trouvez borr 
qu'on en repürîp. 

BUNQtJE: Je n'en ai parlé que parce qu'on a fait des déposî-^ 
fions rêlaIIves a ces date&, Süis-je ici pour le 15 mai ou pour 
ïe 16 avril? 

M, LE raocuREUR-eÉîSÉïtAL : Vous êtes ici pour le 15 mai et le^ 
16 avril. 

Le témoin rnconteles craintes que l'on avait dans les ran^s 
de la garde nationale, sur les projets qu'on prêtait 5 Blanqui, 

Blanqni, dit-ii, vint à l'Hêieï-de-Ville avec Brevet, qui lui 
on facilita l enlrêe. L'accusé m'adressa quelques mots, et parla 
en sortant au chef de poste des archives* Le coïonel croyant' 
que j'étais d'accord avec Blanqui me fit arrêter. On me mil en 
liberté ensuite*. 

Blanqui examina les lieux pour savoir par quel endroit il^ 
pourrait s'introduire, 

M. LE PRÉSIDENT : Cesfaîts-lé sont-ils exacts? “R:- Ils sont 
exacts. 

D* Vous avez dit que Blanqui vous avait parlé. Le connaîs-^ 
siez-vous? — R. Je Lavais vu une ou.deux fois, je crois, (Lé¬ 
gères rumeurs*) 

M* LE pcksibent : Tous avez dit dans voire dépositibti 
écrite qu'il y avait un poste composé d’hommes exaltés ot 
entièrement dévoues iiBlaoquij qu ils lénaieut les propos les 
plus révoltants, ne parlant que de tuer et de brûler? — R* Oui, 
Monsieur, c'était le poste nommé le poste des Morts. 

B. Avez-vous reconnu, le 15 mai, pendant 1 envahissement,, 
quelques-uns de ces hommes?-—B* Je le croîs, 

ELAso^ï ' Je ne puis pas vous cacher rindignation que m ins¬ 
pire cette déposition. On me représente comme un égorgeur , 
commê un homme qui voulait mettre le feu à l &êLet-de"' 
Viïie. 

€e qui a donné Heu h. ce mirage ridicule, cest une visite du 
7 mars à l'Hhlel-de-Ville* Je suis allé présénter une adresse 
au nom du club CenlraL Lisez lejLTûîtifewî'du 8; vous y verrez: 
les paroles que j'ai adressées à M. Lamailine et celles qu il ma 
répondues. 

En descendant, je rencontrai dans l'escalier un ancien ami. 
politique qui avait été impliqué dans un procès qui fut jugé ea 
183.6 à Blois, Cet ami, nommé Béra, échangea quelques poi¬ 
gnées de main avec moi* 

Ensuite il me dit : Pourquoi ne viens-tu pas nous voir au 
poste? — H me montra l’endroit, je l'y accompagnai ; je m’as¬ 
sis sur un banc, on me proposa de me montrer IHêtel-de- 
Yille, si je ne le connaissais pas. Je me laissai conduire, et 
nous visitâmes les salles de rHêtel-de—Ville et toutes les ad—, 
dillons qu'on a faites â ce monument* Voilà donc sur quoi oo; 
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n bâti ce commérage. Ces absurdités ne sont que des contes 
bleus, 

M, lE PROCcr.Eui^-GÉsÉ[iAL t Maîs si raccusé Blanqiii plaide 
ainsi à diaquedéposHion, le procès n’en finira pas. En réponse 
à ce que vientde dire faccusé Dlanquî, je demande à M, îe 
président qu'il veuille bien faire lire la déposition du colonel 
Rey. 

M, LE paÉSïOKNT : Vous CD avez fautorisation. 

M, LE pnocuHEUR GÉNÉRAL donne lecture de celte déposîtïnn, 
dans laquelle on trouve laffirmation que Btanqui avait plu¬ 
sieurs fois fait des îenlalives pour faire en lier des liommesà 
lui à flïétel-de-Viüe^ou pour en faire sortir d'autres, — Des 
hommes se sont présentés au nom de Blanqni pour garder 
rHôlebde^Ville, 

Blanouï : Vous avez oublié ce que je vous ai dit, que le co¬ 
lonel Rey étant à niôtel-de-Yille avec le gouvernement pro¬ 
visoire, partageait contre moi la haine de ce dernier, Cegou- 
vernenient m’exécrait parce qn'iî avait peur, l^e colonel Rey , 
dont je reconnais la loyauté , a partagé des préventions contre 
moi J quoiqu’il no m’ait jamais connu. 

On a ourdi contre moi un tissu d'infamies. Osa y met un 
acbarneînenl odieux, 

aï, DERiTi, lieutenant de la garde républicaine à Paris t Au 
mois de mars dernier, j'étais capoial au poste des Archives k 
rilôtel-de-Ville, Delpech, commandant du poste des Morts, 
vînt me dire que l'on prenait une fausse marche, que le peuple 
était trompé, que Blanqui désirait entrer avec des hommes ar¬ 
més pour nous protéger. Je répondis que j'avais une consigne 
que je voulais observer, et que je parlerais de ce qu'il disait 
an colonel; il me pria de nen rien dire, ajoutant qu il me fe¬ 
rait parler, k Blanqui. En effet, le jour même il m amena un 
homme qu’il me dit être BlaiiquL et m’engagea a la laisser en¬ 
trer avec ses hommes à une heure converine. 1! chercha à me 
monter b lûlo en inc disant que l'Hélel-de-Ville était plein 
d'hommes prêts à tout égorger; qu'il y avait des gardes muni¬ 
cipaux cachés tiens les caves. Je me hâtai de prévenir le colonel 
Rey qui nous fit distribuer des carton ch es, 

èur finîerpcMalion du président, le témoin examine l'accusé 
et déclare ne pouvoir affirmer qu'il le reconnaît- 

Une discussion s’engage entre Blanqui, le témoin et M. le 
procureur général, h I offrît de savoii si Blanqni avait le projet 
de s emparer de ]'ïï6tcl-de-Ville. Blanqui fait observer que ce 
Il Otait pas avec 25 hommes, comme le disait le colonel Rey, et 
même avec oO, coaime le disait le témoin, qu'il pouvait s'em¬ 
parer d'nn édifice aussi bien gardé, 

M, FicrïOK (Adolphe), à Paris: Je ne sais rien de reialif au 15- 
mai. Le 16 avril élant ailé au Champ-de 4krsj on me montra 
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ïîianqüT que j'étîiis caruîux d(î Cünnaîlre. Oa dî,sail : Legouver- 
itement rélrograde, il faut aüei- h nKjtel-de-Yillel 
M* LK piiÉSïUïvNT : KecünuaUrîeï:-vü tJS Blauqui ? —’ R. Je crois 
que c'esl lui. 

M. Lé PROcuaEüR-GÉ.NÉà.iL » Les propos Leous au Ciiamp-de- 
vous paraissait'nl-ils hostiles au gouvernement provi¬ 
soire ? — IL Ouï, nuïusieur, 

BLA>oui : Voilà le 10 avril en scene; il a suffi que je fusse au 
Cîiarnp-de^îVIiirs pour qu’on m'ait accusé d’avoir organisé la 
manifesta lioi)^ lorsqu’il est avéré que celte convocation n'était 
pas de mon fait, 

M. delapalsik, au témoim Vous ave^ dit dans votre première 
déposition que lîlanqut demandait si ou était en nom bre; car 
sans cela il u’aurait pas fallu agir 7 — H, J'ai dit la vérité, 

M, ra!HO?!.>bt, üuvJier mécanicien à Paris: Le lO avril ils’esl 
rendu avec ses camarades au Champ-de-Mars,à l’effet de nom¬ 
mer des officiers d’élat-mt)jor ; U n’a pas entendu qu’il fût 
quesliou d'alîeràl Hôlel'de, Ville, 

M, AtTiiOFF, à Paris , a visité lerlub Rlanqui, où il a été té- 
moiiï de pruposiHons intermédiaires. Les événemenlsdeilouen 
surlüut fui ent l’objet de violentes discussions , et un orateur 
lerminait ainsi ses discours en disant: vengeance 1 vengeance 1 
et lilanqui répondail: non, justice 1 juslicel 

M, LE PHEstiïH?« r : Les affiliés du club étaîenMls arrivés ? — 
R, Ils avaient des armes cachées, 

blanqii répond que Iè 16 avi ihj<îur de la discussion dans les 
affaires de Rouen ^ tout Paris était en armes. Du reste , s'il 
avait eu connaissance qu il y avait dans te club des hommes 
armés il ne les y aurait pas soufferts. 

déclareensuite que la séance secrète dans laquelle 
on avait constitué le club en section , avait eu üeu postérieu- 
remeni au 16 avril 

bLaïïQüe ne nie pas le fait 

La séance est levée à 5 bebres 3[ft- , et renvoyée à demain à 
10 heures. 

Audience du 1 i mar^, 

A mesure qu’on cuire plus avant dans le débat de celte gran¬ 
de afTaiie, ia cmiosilé publique sbmble s'accroître. Dès 7 heu“ 
res du malin, une foule a vidé d'émotions encombre les abords 
du palaisde juslice, La tribune hauleesi envahie de très-bonne 
heure(|uoîque la séance u'eùt été annoncée que pour 10 heures. 
Comme les jours prércdenis, les damessonl en grande majorîté 
et leur cmicsité s’explique parle nom et la qualité des témoins 
qui peuvent être entendus aujourd bui, et parmi lesquels sont 
Lüinaj Uue, Ledi u-Ptolliuj Flocon, l'aschereau, etc. 
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A-^Oîienres et demie la cour entre en séance* L’audience 
esl l epi ise. 

Plusieurs témoins précédemment entendus demandent et ob¬ 
tiennent l'a U (01 isalion de se retirer* 

^LAJiQui : Avaai que les dépnsilions (les (êmoins soient repri¬ 
ses, je crois devoir faire une observation. La fîaraulte la pins 
impru tanle pour les accusése^t la publicité des débats ; or, la 
seule piiblicilé qui soit pratiquée, est atiinuidhui celle des 
journaux, Eb bien ! pour le oire, les compte-rendus des jour¬ 
naux sont eomplèlemenl inexacts: on a pris les dépositions des 
témoins dans les pièces qui ont été distribuées, au lieu de les 
P rend lejiel les q libelles OUI été faites b l'audience, 

M. LK pRÉsmüNï : Je suis parfaitement du même avis que 
raccusé Blanqui : je ne puis qu'engager tous les journalistes ài 
être pliisexats dans le corn pie-rendu des débats, 

degré : Je demanderai d faire une question à A!. Bûchez, 
s'il est encore ici* 

if* LE PttKSïDrîNT : AL Baeliez a été autorisé A se retirer du 
conseil le ment même des accusés ; ÎLse représentera si sa pré- 
fi e noe es t n éc es i re, 

M, ALCiN , agent d'affaires à Paris, dépose que^ quelques 
jours avant l'envahissement de l’Assembiée Naiianaîe, il j vit 
tm jeune homme arracher tine affiche en face la rue Bonener ; 
celte aftiche était lignée Elanqui et avait irait ans événements 
de Eouen, 

Le témoin, voulant avoir un exemplaire de cette affichejde¬ 
manda à celui qui venait de la poser où il pourrait se le pro¬ 
curer* Cet individu le conUuisir rue Boucher j n® J , ou de¬ 
meurait Aï* Blanqui ; et là, il lui fui remis ce qu'on appelle 
uneaffiche à la main, qui était la copie de celle affichée dans 
la me* 

Le témoin dépose la copie qui lui a été remise, eï , sur 
Tordre du président , le greffier en donne lecture* — Signé ; 
A, Blanqui, Lacambre, et autres membres du bureau du club 
Blanqui* 

Le lérnoTn est autorisé à se retirer* 

BLANQUI : AJM* les jurés ont entendu la lecture de celle pièce : 
elle lémorguedcs sentiments de colère des patriotes de Taris , 
à roccasioiï des événemen ts de Rouen* Quand nous avons ap¬ 
pris ces meurtres, ces événements ierrîbies et affreux , qui ont 
été signalés par Bae , lors des débats devant la cour d as¬ 
sises du Olvadiis, on eouçoil les ressentiments violents des 
républicains à la nouveHodeces faits. 

Ce ressentiment avait dû s'accrottre encore des refus qui 
avalent été faits pendant trois jours à Botieu de proclamer la 
République. Ton les les personnes qui ont habité Rouen peu¬ 
vent témoigner de rhostilité permauenle de la garde natiojiale 
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rontrc liï République, Nous avons souvent reproclié au gou- 
’vt.‘riï<^ment pi f>visoire de n*avair pas or^janisé coiïipléiement la 
garde oat Jouakî do !U)aeu,SieUe oùL été organisée, eu supposant 
qu’iî y ail eu des éléments de discoi dre entre ces diverses par¬ 
ties de la garde rjalionale , ces éléments auraient été neutrali¬ 
sés par la présence des divers partis dans la garde nalionale. 

Au lien de cela il y a eu dos collisions, des meurtres, et 
on conçoit rindignalion des patriotes en présence du refus, 
tait par le pouvoir, d^orgiuiiser la garde nationale tout 
entièj'e, 

M. LE PRÉSIDENT. Jc dois dire à MM, les jurés que leiati— 
vemenl aux affaires de Rouen il y a eu un arrêt de condamna¬ 
is ou 

blaîs'Qül Si les^ faits qtie je signale sont contestes j ju me 
verrai dans la nécessité d'entrer dans des détails sur les éve-^ 
ïiements (le Rouen. ^ ^ - 4 

U* LE paocunEUR-cÉxÊiïAtv Nous a VOUS déjà en 1 occasion de 
dire que l'arrêt de la cour d'asises du Calvados avait été cassé 
par lu cour de cassation, mais pour cause de forme seulement. 
Tüujtïurs que les accusés dont Blanqui prenait ladcfense 
O n i é lé coud a m n é s. 

BLiNQti Cela ne prouve rien. 

^ M. TEixiTÉ, avocat a Paris. J'ai assisté à une séance du club 
quelques jours avant te 15 mai ; un orateur entre 
au Lies fit plus! ours propositions qu'il voulait faire adopter par 
rAssemblée Nationale. Entr autres propositions ou demandait 
îe renver.semenL de la magistrature ; on demandait aussi que 
Ton fournît gratuitement aux ouvriers les objets de première 
nécessité dnnl îlsauràiçuL besoin. L'un de ces orateurs ajouta 
quil fallait mu relier sur T Assemblée Nationale. 

Alors, un des orateurs, qui je crois était ïïloite, dit : Ces 
pioposi lie IIS peuvent nous campronuUtre ; celui qui les fait 
est sans doute un homme de la polici^. Ce tul à ce ummenl 
que M. Bhinqui prit la parole et voidul calmer letferveS" 
eence des auditeurs, eu disant qu’il n était pasjericore temps, 
de marcher contre L.^sseniblée Nationale : que ce serait dans 
im mois peut-être; et comme des réclamations s élevèrent, 
il ajouta i que ce serait peut-être dans quinze jours, peut- 
être dans builîourSj mais que ce ne pouvait étie tout de 
suite. 

BLanquï: La mémoire du témoin est inexacte sur un point : 
il ira pas été question dr fournir gratuitement aux ouvriers les. 
objets de premièi e nécessité. 

M. EKHTRA.SD, représentant à T Assemblée Nationale , dépose- 
des mêmes faits. Il a assisté, le 13 mai, à une séance du Club 
Blanqui; il a entendu présenter une série de propositions re¬ 
latives au renvoi immédiat de l'armée, à renseignement de la 
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méclccînf;, à la distiibution tie la jiisLîce ^raloilc, LatUetir <ïè 
€Ps propositions demandait cfiie Ion aHâl immédialcment a 
rAssemblée Nalionate pour lui soumettre ces propositions* 
AlorSf Blanf|tiî prît la parole et dît que tout en approuvant ces 
propositions, il pensait q«e le moment n'était pas opportun 
pour les présenter J qu'il ne fallait pas aller trop vite, et qu on 
im pouvait, dès à présent, fixer le jour où il faudrait aller a 
l'Assemblée Nationale* , . 

M* LE pnocüREüB-GÊsrÉiîAL : N'avez-vous pas pense 
violence de fauteur de ces propositions et la modération de M* 
Bïanqui étaient concentrées? — R* Cela a été dans mon opi¬ 
nion. 

3tt. TRINITÉ, témoin précédemment entendu, est rappelé* 

BL LE PRÉsiRE^T : N'avez-VOUS pas entendu Blunquî dire 
qifit fallait un prétexte pour aller à 1 Assemblée Nationale*? 

R. Oui, Monsieur; M* Blanqui a ajouté que la question de la 
Pologne était celle qui pouvait motiver une m.anifeslatiOFu 
BLANQUIî M, Bertrand a-t il compris, d'après mon discours, 
que celte manifestation devait être politique^ R* J ai com¬ 
pris, au contaire, que celîe manifesîaüon devait être violente. 

RLANQui I Si telle avait été notre pensée, je ne concevrais pas 
que nous eussions eu besoin de dîssimulalion vis-ù’-vis des 
liommes de nos clubs* , 

M. BAssAC, ancien ebéf-de-ba lai lion de la garde mobile a 
Paris* Le 14 mai au soir, je reçus l'ordre du général Tempoure 
de porterun bataillon le lendemain 15, è fesplanade des Inva¬ 
lides; le lendemain cet ordre fui exécuté* Quand mon baiail- 
ion fut réuni, il fut mis à la disposition de M. le présidenL do 
rAssemblée, qui m’ordonna de mettre mon bataillon dans le 
jardin de ki présidence qui fait face au quai d’Orçay* 

Vers une heure environ, une colonne s’approcha de 1 Assem^ 
bïée, et k ce moment la grille fut ouverte, et le général Gour- 
-tais médit de laisser passer les délégués des clubs. Je voulus lui 
faire remarquer que je devais recevoir des ordres du président 
de f Assemblée* Pendant ce débat, ïa foule deyi;it plus compac- 
le et la grille fut forcée. J'eus beaucoup de peine à rélablir L or¬ 
dre et ù empêcher la foule de dépasser le veslibule* C est a ce 
moment que le général Courtais medil de faire remettre a mes 
hommes la baïonnette dans le fourreau* Sentant toute t impor¬ 
tance de cette manœuvre, je fis au général Courtais une obser¬ 
vation qu’il aGCueillit en me réponoant: Si tout le monde 
commander ici, Je ne donne plus d ordres. Et alors, pendant 
que je mbccupaîs à repousser les assaillants,le général Courtais 
s'approcha de mon bataillon et fit lui-mémo mettre la ba'ion- 
netle au fourreau. Comprenant toute la gravité dé cellemesure, 
je demandai au général qu'il me donnât par écrit t ordre qu il 
m'avait indiqué, et comme il îf avait rien pour écrire, je lui 
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f>i‘ésGntai mon caiepin , sur lequel il ucrivîl nn crayon on ordrfi 
ainsi conçu : n U est ordonné au commandant de faire rem et 
tre ia baïonnette» Signé - Courtais»» 

Le témoin rend compte des faits d'envahissemeni déjà con¬ 
nus; il dit que î pendant que la saiîe était envahie, Hober est 
venu parler h la foule et lui annonça que l'Assemblée Nationale 
était dissoute. Le général Temponre mit I épée h la main ^ en 
disant ; « Cela ne peut pas étre-jï Puis il fit faire un roulement 
et ÛL prenclre à scs troupes une aflilude énergique. 

J'ai vu , continue, le témoïn, Taccusé Boime qui, h ce mo¬ 
ment, tenait une épé à la main et s'écriait : « A l'Hotéi-de- 
Ville I » 

M» r.K PRÉSIDENT ; Le reconnaîsscz-vons parmi les accusés? 

— Ix. Oui J je le reconnais (le témoin désigne Borme), et mémo 
il doit bégayer* (L’accusé a en effet un begajeincnt très- 
marqué.) 

RORMïi soutient quHI n avait pas d'épée à la main et qu*îl était 
là avec la foule. 

Le témoin : Je le reconnais parfaitement; il tenait à la mîan 
une épée qu il agitait comme un énerguméne, eu criant : « A 
rilétei-de-Ville l 

Ou représente au témoin et à l'accusé Courtais Tordre donné 
par ce dernier de remettre la baïonnette au fourreau. 

M. LE PKOCUREUR-GÊiVÉRAL : Quând iegéiiéral Courtals est ar¬ 
rivé près delagrillej était-il avec d'autres accusés? — IL U 
était avec une grande fou le. 

D. N'y avait-il pas avec lui tes accusés Blauqui et Raspail? 

— K. \\ y avait Bkniqui, mai.s je a iû pas vu Baspail; il était 
dans Tiniéricur 4e l’Assemblée, dans le 18^; bureau* Ce n était 
pas Baspail qui était avec M. Cour tais. 

D. Vous reconnaissez Blanqui parmi les individus qui ont 
forcé la grille? — K. Ouij monsieur* 

ELAKQDi 1 Ce n est pas vrai I 

HASPArL: 11 résuîte de la déposiliou dti téraoîu qu'il y avait 
un autre Baspail que moi qui était auprès du général Cour- 
tais; ceci est uu fait acquis a us débats. D'après le témoin, ainsi 
que cela est vrai d ailleurs, j'étais dans le iS« bureau ; ïà je vîs 
des gens qui brisaient tout; je ne me rappelle pas avoir vu le 
lémon, mais j'ai vu d'autres officiers de îa mobile, k qui je 
signalai ce fait, et qui me répondirent ; Nous n'avons pas 
d'ordre. 

Je déclare formeUement qu'à ce moment Blanqui n'était pas 
là; ceci n a rien de personnel à moi, mais je le dis pour arri¬ 
ver h éclairer les débats. 

Le témoin : J'ai vu, dans ce bureau, M. Blanqui avec M* 
Baspail. 
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Il ASP A ïï. : BiAiiqui n y (Hait pas : il élait onln^ avec un auirer 
Haspail , p-ir cotiséqtient evaiH ilavail doiiccîù péuélrcr 
dans la ^atle avant ntoi : croyez-uioi, cela esl la véiiui 

M. Lü pnccutŒCR'GÊ?iCiVAL: [aU témaid ) ELes-vnus si\r que 
ElaïUïci y élail '? — lî. Oui , car je lui ai parié. 

D.Qaanfl le général CnurUus a vuuïu préscntèi' les délégués 
paria grille dedroile, uti clud'-de-bataillt>îi ne sy est-iî pas op^ 
posé'? — il. Oui J je crois meuiequ'il a fait croiser la foLUoti- 
ueite, 

, déPeriseurde Buianc, s'élonne que dans sa dépo¬ 
sition éa'He, lo téméiu n'ait pas parlé de ccUe circorisîanee que 
Bonne avait a la maîu une épée qu'il agitait? — il* C'est un 
fait que jemesüis rappelé depuis rua première déposilion. 

rtoasiii : Stj'avaiseu uueépéeà r.\ssemblée Naiiouale, il est 
certain que je serais arrivé à l'ilélel de-Vitle avec cette épée, et 
cependant je suis arrivé à rHéiel-de-Vaille seul et sans urine. ïl 
est possible que d'autres quemoi aient eu desai mes^ mais moi 
je n'en avait pas* 

M* le E^aÉsiociST: Ceci est un fait gccessoireque^M. les jurés 
apprécieront: Vnus convenez être allé à 1 Assemblée Nationale 
et à I Hétel-dc'Ville? 
noRME : Oui, maisjelaissans armes. 
ünjuréi Quelle était la disposition des honimesque com¬ 
mandait le témoin?^—^ll. Us étaient disposés à faire leur devoir. 
^ BOWQtn : i\l* le pi ocureor^généial lient à ce que la grille ait 
été iorœe ; elle ne la pas été* Les délégués des clubs se sont 
présentés les premiers , et ils on télé introduit par la porte. Je 
ne connais qu un moyen de forcer une grille, c'est delà ren- 
^ verser. 

Le lémoin : C est le passage de la porte qui a été forcéj mais 
la grille elle-même ne l'a pas été* 
blanqui : C'est différent. 

Le témoin : Au surplus, jui vu Bîanquî entrer un des pre¬ 
miers. La porte avait été entr'euverle pour laisser passer le 
général Cûurtais* La foule s est précipitée, et elle' a forcé !e 
passage 5 mais, je le répète, Blanqiii est entré un des premiers. 

BLANQçt : Jc sujs petit, je suis étonné que le témoin m'ait 
vu ; ceijendant, je dois déclarer qu'ïl est vrai que je suis entré 
un des premiers. J'étais auprès de la porte* 11 y a eu un mo¬ 
ment de pression quand îa porte a été ouverte j je me suis 
trouvé pousse eu avant par la foule qui était derrière moi. 

M. LE F ROC E a EU R“G U AL : Les p c I SO n n es q U i e n t rai e n t pa - 
raissaient-ellesentrer malgré elles? — IL Non, certainement ^ 
elles chercbaîent, au contraire h entrer. 

Bi Aî<!Qüi, Je suis eiUi é malgré moi, poussé par la foule : du 
reste, la foule m'a rendu service; car je me trouvais tellement 
pressé J que je ne sais pas ce que je serais devenu si la porte 
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lie so fût [las ouverte* Je ne me rappelle pas avoir parlé aa 
témoin. 

Un juré : Le témoin se rappolle-'l-fî les paroles quil aurait 
dites à Bbnqui? — K. Je lui ai (lemandé ce qn'il venail faire; 
et il ma répondu qn'il venait dans l intentiop de préïonlcr une 
pétition, mais dans une intention toute paciBqiiei. 

BLANQüi : La déposition du témoin m’est plus favorable ^qué 
je pouvais m'y attendre. 

M. 1 .E rnoGOîîEUR-GÉNÊiuL : Cela prouve qu’il dit la vérité* 

M. DESGRüosiLLiEBs, répétiteur au lycée Descaries, dépose 
que, le 15 mai, il s’esl lionvésiir la place du palais de TAs- 
semiïiée. Il y rencontra Feuillatre, qui lui dit i « Nous avons 
désarmé la g^arde nationale^ noos allons prendre notre revan - 
cho î dans quelques instants tout sera ünL 

M, LKituiiTOK, négociant 5 Sèvres ; Co'^quo je sais sur les faits 
de l'accusation remonte au mois de février ; il y avait un club 
à Passyj ce club eut pour hui d'empêcher les émeutes do la 
rue. Dans œ clnbon demanda des délégnés pour aller au club 
des Clubs. On les emmena, en effet, et je fus un de ces dé¬ 
légués. 

Le 14 inaij j’avais déjà entendu parler de la manifestation ; 
je craignais qu elle n'eûl des conséquences funestes ; n’ayant 
pu entrer la veille au club^CentraUsaleur , qui avait remplac^ 
Je flnb des Clubs, j'allai voir Sobrier, et je lui dis : Maïs il 
doit y avoir quelque chose demain ; lu dois savoir cela ; il me 
répondit lOui, il doit y avoir une manifestalion demain, mais 
elle ni'embête... Je quittai Sobrier, et Je rencontrai un mem¬ 
bre do la commission exécutive qui me dit : On veut entrer à 
l'Assemblée , mais nous ne ie voulons pas; tâcher de vous ren¬ 
dre maître de là manifestaliou. 

Le lendemain 15 mai, lors de rinvasiou de TAssemblée , 
J’étais entré dans une des tribunes.de la salle, et au moment 
de mon arrivée. Je vit Blanquiet Barbés à la tribune; Blan- 
' qui êtaU en train de parler , et je dis auj^sitél : Je suis sûr que 
si Blanqui oc parlait pas, on évacuerait la salle ; c’était du 
moins mon opinion personnelle. 

Le témoin rend compte d'un incident Telatif au représentant 
Froussard qui, entouré par la^fouie, et aur le point d'être mal¬ 
traité, fut tiré du danger par l'accusé Larger. 

Je quittai ensuite l'Assemblée, continue le témoin y et je me 
rendis à Sèvies ; quelques jours,après on me dit qu’un mandat 
d’amener .avait été décerné contre mol; mais il parait que 
c’était un faux bruit* 

( La suik d demain.) 


Toulouse, impr. v« Corue, rû© des Marchands, 
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Fin ât VAuâün^e ’dti man> 

Présidence de BÉRE?ïGtR » Conseillera la Cour 
.de Cassa lion, 

Bfr, i.E PBocu^Kïiïi-GÉNÉRAL : Suf (pioï SC fondait celle opinioïi 
pour dire que St Blanqai n'avail pas parlé, on aiiiaiL évacué 
la salle? — IL Parce qu*il m‘a paru que ceux que l'on voulait 
faire sorlir élaient occupés du discours de M. Bbuqui, et ne 
voulaient pas quitter la salle, 

DLANQüi : Je deftianderai au témoin si je parlais à toute TAs- 
sembîée^ ou h quelques personnes au pied de la tribune? — 
R, Je 11 en sais rien , je ti>i rién entendu du discours do 
Blanquî. 

BLA^QUI : Ce que dît le téinoiû prouve qu'il n’a pas ménié 
été dans ta salle; car le dîsctmrs quej’aî prononcé a été en¬ 
tendu dans le silence , et les plus éloignés de la tribune ont 
pu l'entendre. 

Le TÉMOIN : Bknqui parlait au milieu du bruit j et Barbés 
pariail souvent en înème^temps que lui, 

M 0 JiiviEiiE : M, le président, voudriez-vous demander au 
témoin quelle conduite Larger a tenue à Passy avant le 15 
mai ? 

Le témoin i Je ne puisque dire que Largerétait un excel¬ 
lent ouvrier , et que sa nomination au grade de chef-de-ba- 
tailïon lui a fait des jaloux ; s'il est sur ces bancs ^ ce n'est 
(|ue sur la dénonciation d'un mauvais homme. 

BAun : .ïe prie Messieurs les jurés de se rappeler l'ex- 
pression énergique avec laquelle Sobrter a parlé de la mani¬ 
festation, 

M, TASCHEREAU, représentant du peupler Le 15 mai, lors¬ 
que Raspaiï eut fini de lire la pétilioj» , M. Flocon , mon col¬ 
lègue à l Asscmbiée, traversa la foule et monta dans un des 
couloirs rapprochés de mon banc ; il me 01 signe de vcnif 
h lui. Je le suivis, et îï me dit que l'ordi-e de s'emparer de moi 
Venait d être donné , et il ajouta : parlez de suite. J'itisîstai 
pour avoir des explications, M. Flocon me répondit r «N'in- 
sistez pas , vous compromettriez la vie d'une autre personne 
que j^ai à prévenir, » 

Après la rentrée de rAssemblée dans son enceinle , M, 
ÿ'octm me dit que l'ordre de m'arrêter avait été donné par 
BlanquÊ, 

M* LE uR(ïCünEUR“GÉr^ÉRAL : Le témoin n a-t-il pas r» nar- 
qtié quelque mouvement parmi les personnes qui étaient à 
U lribune ?-^ IL II y avait à ta tribune KasiïaÜ , Blanqui cl 
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quelques auliea personnes. Je vis Uaspail faire un signe à 
Blaoquict lui indiquer du geste la plaee que j'occupais. 

D, Le témoin sait-il l’autre personne qui devait être arré- 
(Èe *) — K. On m'a dit que c'était M. Simon. 

si! LB PEÉsiBENT : Accusé lilanqui, qu'avez-vous à dire? 
BLakqui Je n’ai rien à dire sur ce fait ; je n’en ai aucune 
ÊOnitaiSsan'ce. An surplus , M. Fioêoti .sera entendu. 

M. lit vnÉSlDHNT (ail témoin): Vous pouvez vous retirer. 

Hssmt. ; Pardon, M. le président, ceci est très grave ; on dit 
que j'étais à la tribune eu 'mêtue temps que lilanqui ; le con¬ 
traire est démontré. - 

ta. LK pKOcunEün— général : C’eSt votre allégation, 
baspail ! Je suis descendu do la tribune lorsque Kanqui y 
R été hissé; jè n'ai donc pu occuper la tribune eu même temps 

****ta.*ïlsCHERE*c : J'àffirtfte sur la foi du serméul que je dis la 

vérité* ^ 

nASFAit (avec vtvadté) : Vous lïe pouvez prêter sertnenl sut 
€« faîL Quoi 1 vous in'acciiseï de tous avoir désigné â Blanqui 
pour vous faire assassiner* 

M. taSCukiîeauî La cour remarquera que je n^ai lien 
de semblable; jai dit que d après le.geste que j ai vu faire h 
RaspaiU H paru qu'il me désignait à Blauqui* 

HASPAit ( avec énergie)^ L-accusalion portée aujourd'hui 
contre moi est infâme; et à quel litre et pour quel motif au- 
faisrjc donc voulu faire assassiner M* Taschereau ; je ne le 
conuaîs pas; je ne le connais que comme un liUéraleur qui 
fait de la revue rétrospeclive ^ qui voit souvent dans le passe 
ce qu'il devrait voir dans favenïr (on i il); el 1 on voudiail que 
phr celle action infâme j'aille déshonorer ma vieieliesse 1 non, 
cela nesl pas possible ; je repousse une semblable accusation, 
et si j'étais libre, je reffacerais dans ie sang* (Mouvement pro¬ 
longé) Nous faisons la guerre aux doclrines, aux principes^ 
mais aux hommes, jamais I , 

DEfiRÉ ^ Je demanderai au lénioin s il ne m a pas vu dans 
l-enceinte de rÀssembke, en cosUime de pompier, au momeul 
oh, après être montéà ta tribune sans avoir pu meenten¬ 
dre, chercher a faire évacuer la salle? — B. Je ne me le rap¬ 
pelle pas* 

Xe se retire* j 

», F* FLOCOï^, représenlanl du peuple, est introduit* H répond 
aux questions d'usage. ^ 

M* PEÉSIUBKT : Conuaïssez'-vous les accuses l 

Le témoin se retourne vers les accusés et les examine suc- 
eessivemenl ^ Jeconnais, dit-il, Blanqui, le généiaï Gouitais 
(avec un geste d'amitié). Barbés, Basjïail, Degré, .**. 

■ m ; le Fi^ÉsiDEisï ; Connaissez-vous Aibei t? 
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Le témoin : Je no le voîs pas . (Albert sc lève. ) Ah î naün 
ma rade Albert ; mii, certes, je le ce an ai s, 

LE PRÉSIDENT. Dïtcs ce quo TOUS save^. 

Le îémoin. Je pense que faits généraux sent connue 
maintenaîU ; je n'ai donc pas â en déposer je me contepterai 
de rapporter des faits particuliers. J'élafs arrivé le 15 mai à 
l'Assemblée Nationale plutôt que d'ordmaire. Je savais quH 
était question d'une manifestation en faveur de la Pologne^. 
EffectivenieuL une manifestalion eut lieu : pendant la séancf 
iiiïe foule considérable entoura le palais de l'Assemblée, et Tuh 
de nos collègues, M. Clément Tbonias, mo dit : L'Asiemblée 
a été envabîo par !a foule du cété du quai, Prenex-garde, 
lui djs-jc , elle va bientdt l'éire du côté de la rue de Bourgo-r 
gne. 

La salle fut bientôt envahie ^ je fis tous mes efforts pouf^ 
empêcher cet envahissement , mais en vain. Dans un moment 
de tumulte, j'entendis prononcer le nom de M. Taschereau, et 
comme les membres du club Blanqui étaient là en gi'Ond 
nombre, je conçus quelques iuquiéludes et je rengageai 4 
sortir. 

M. LE PRÉSIDENT. Qiiî a pu VOUS portçr à donner ce conseil à 
M, Taschereau? — fl* Ôn sait les discussions qiii ont existé 
entre M. Taschereau et Tun des accusés ï étant au milieu de 
ïa salle, j’ai entendu prononcer le nom de M. Taschereau, et 
j'ai pu craindre que sa présence dans la salle ne fAt un Sujet 
dedismrde. J'ai cru devoir l'inviter à quilier la salle. 

D* Quelles sont les personnes qui prononçaient son nom t 
— h. Ce sont des personnes qui étaient entre moi et la trifiuneî 
Je ne les connais pas. 

D. Avez-vous dit é M* Taschereau que Fordre de l'a fréter 
âTail été donné parBlanqui? — R, Non, monsieur. 

M. Taschereau est rappelé. 

H. LE pRÉsiDKîîT î Vous veucz d'entcndrc 0,6 qu'a dit M, Fïp-î- 
con ; il paraît qu’il ne vous aurait pas tenu le propos que vous 
lui attribuez. 

ir. TASCHEREAU : M, Flocon ne m'a pas dit qqe oe fût Blanqii i 
qui edi donné lordre de m'arrêter, mais j’ai compris, d'après 
ses paroles, que c^étaîL des hommes du club Blanqui qui ét^ijeo f 
mal disposés en ma faveur. 

M. FLOCON ; Je ne crois pas avoir nommé qui que ce soit. 

M. LE P R Ési D ENT : M M. 1 CS j U ré^ a p pr éc tero n t. 

M. Taschereau se reLite, 

M. le PRÉsimîKT (à M. Flocon) : N'avez-vous pas dit aussi 
qu il Y avait une autre personne qui devait être arrélée? — R. 
Oui. Fai voulu parler de M* Senard. On sait quelle était la po¬ 
sition de M. Sénurd, comme représentant de b ville de Rjnien. 
Les évétiemenrs de Rouen avai-éiU causé une grande animation 
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fïans ïes et j'entendis prononcer son nom dans lafoirîe. 

Cela me fit craindre pour tui. 

Ü, Etiiil^ce les mêmes hommes qui avaient parlé de M- Tas- 
eherean qui ont pa lé aussi de IM. Sénard? — R. Non , Mon¬ 
sieur; d ailleurs je ne les connais nullement* 

14 . Lïî puRSiiïRNT : Votis poüvcz VOUS retirer, 

M, FLOCON : Pendant que je suis psésent, je prierai les accu¬ 
sés, s'ils ont quelques questions A me faire, de me les adresser 
immédiate ment. Je suis souffrant, d'une mauvaise santé , je 
désirerais me retirer immédiatemeutj si la Cour le permet, 
pour retourner à mes fonctions de représenlaiiL 

BoaiiF : Le témoin vu te î5 mai dans la salle? ^ IL, 

le ne me le rappelle pas. 

borvik : Vous m'avez parlé; vous m'avez mémo inîs la main 
sur fêpaule.“lL JVi pu parier à l'accusé et loi mettre lu main 
sur fépaule pour 1 engager A me laisser passer, 

M, LK pitKsiDKBiT; Coiuiaissiez-VOUS lîormü a vunt le 15 mai ? 
— R. Je l’avais vu venir quelquefois au journal la îiélonne 
Lorsque j'en étais le rédacteur eii chef, il était inventeur d'une 
machine infernale> Je crois; iî voulait qu'on en purSAt dans le 
journal; il se présentait comme patriote, et je crois que dans la 
inéme moment il recevait des secours de ta mine. 

BOiîME : J'ai reçu une indemnité do voyage. 

Le lêmoiîi : J'appelle cela un secours* 

BLA^sQUi : MM,, IdS jurés remarqueront que le témoin déclare 
qu'il lî’a jamais entendu dire que j'aie voulu faire arrêter M. 
Taschereau. 

M, LE pRKSiDfcWT : Vous pouvez VOUS retirer. 

M. FLOCON : Je vais me i etii ci, et il me semble que j*aî enco.FO 
quelque chose à dire, 

M. LE pnesiOENT : Vous êtes ici pour dire toute la vérité, 
flocon: J'ai fait un appel aux accusés, et aucun d eux ne 
m'a fait de queslion ; mais j'ai, je crois, quelque chose à dire 
sur chacun d eux. (Mouvemertt d'allenlron.) Albert a été,, 
comme moi, membre du gouvernement provisoire; nousaioos 
déposé ensemble nos pouvoirs sur le bureau dé f Assemblée ,et 
alors Albert me dit : le suis libre maintenant ; je vais em-» 
ployer mes loisirs à travailler pour me rendre digne de la batile 
mission que le peuple m'a confiée. 

le vois aussi Sobi fer que je regarde comme Lhomme le plus 
loyal; nous avons pu nous trouver quelquefois en dissentiment 
sur des questions politiques sous le pblnl de vue pIülOs^afdHqoo; 
mais je ne connais pas un caractère plus noble et un cœur pkis 

A côté de lui, je vois Baspail ; je puis citer pour sa défenso 
W fait dont jai été le Lémoui. Quand Raspail a eu Oui de lire 
Uibuoe la pétition en favcuicde lapolognüj ü a quitté lar 









— m — 

tribane et a engagé le peuple à sc relii'er^ il s est retiré lui- 
même et est resté en éeîiors de la salle pendant tout te temps 
de l euvaiiissement qcï'il a vu avec ïa plus grande an^^ïété* Je 
dois aussi dire quelques mois sur Barbés,.,/, 

^ BAFtBÏis, rinterrompanl : Pardon ; je te prie, mon ami, de ne 
rien dire pour m<dj je ne me défends pns: je laisse dire tout 
ce qui peut cLre à ma charge, mais joue veux rien laisser diie 
à ma déçha rge* 

M, tE FRÉsmrpîT ; Malgré la recommandation de l'accusé Bar¬ 
bés, j’invite le témoin à dire iouL ce qui peut servir à la mani¬ 
festation delà vérité, 

M, FLOCON r Ce que j'ai à dire ne concerne pas positivement 
Barbés, maïs cela se rapporte à une phrase qui a été insérée 
au Monitezir. 

Quand Barbés est monté h la tribune et a demandé que Ton 
décrétât un milliard, une voix anraîtdit : Non, lu le trompes. 
Barbés, c’est deux tieures de pillage qu'il nous faut. Je dis 
qu'il est impossible qu'une ttdle paroîeait été dite, et ceiui qui 
l aurail prononcée aurait été puni 5 l’inslanl même , non pas 
par tes représentants qui ne pouvaient eux-mêmes faire justice, 
mais par le peuple qui nalirait pas laissé passer une pareille 
infâmie, 

M. SAiNT-AoniN, artilleur, en garnison à Douai, dépose que 
étant empSojék VAsscmblée Nationale le 15 mai, il vil la foule 
envahir le palais; il se trouvait auprès dti général Gourlaîs au 
mnuient oü ce dernier ouvrait la grille pour laisser entrer les 
délégués des clubs. Il voulut lui faire une observation , mais le 
général Courlais le repoussa, en lui disant. Cela ne vous re¬ 
garde pas* 

QuaOL l'Âssem blée eùl été dîssoiile, la fonie s'écoula en criant : 
à rHélcI-de-Vinel On portail des listes où se trouvaient les 
noms des membres du gouvernement provisoire. 

Au moment où la foule quittait le palais de TAssemblée, le 
témoin a vu M, Chateaurenaudgouverneur du palais , qui 
indiquait à la foule les issues du palais; Barbes et Blanqui 
étaient en Ira Inès ù l'Hélel-de-Ville, 

barbés paraissait extraordmairement fatigué, 

BASPAÎL : JM. Cbaleaurenaud qui aurait des dépositions im¬ 
porta nies à faire, n'a pas été cité; je demanderais qu’il fut en¬ 
tendu, 

• BLAXQUi V Le témoin me connaissait-il ? — R, Non, 

D, Comment a-t-il su que c’élaii moi?^— B.. Tout le monde 
le nommait. 

M, LE frücoreur-general : Le témoin Ta déclaré dans sa 
déposiiioo écrile, 

BLANQUI : L’instruction écrite ne peut servir pour former la 
conviction des jurés : Les dépositions écrites ne peuvent faire 
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foi coriÉro les tléposilions orales : Oi\_le témoin ici ne m a pas 
aUi ibué les paroles qui me sont attribuées dans la déposition 
écrit e* 

M. LE pnocünEuK-GÉNÉRAL : Nous rappelons auï témoins 
leurs dépositions écrites eu leur demandant s ils se les rappel- 

lent, ^ - tii ’ 

MAO B la NC : Lfî témoîrt est-ii siir que ce soit Blauqiii qui 
ait dit * Allons à rHétel-dû-Vüle^î — II. Je ne peus pas dire 
que ce soit lui qui ait prononcé ces paroles ; il était emporté 
dans un groupe où ces paroles ont été prononcées, 

blanquî : Le témoin a de la connaissance, 

M* LE procubeur-giSnêeal î Tout le monde en a ici. Nous 
avons rappelé au témoin ses dépositions écrites, et voilà tout. 

M. scHLEsiNGRB, demeurant à Vannes, dépose que le 15 
mai, lorsque rHÔt.'l-de-Ville a été envahi, il sy est_ rendu 
pour aller voir M. Flottard. En arrivant dans son cabinet, il 
y fut rejoint par deux ou trois individus qui prirent possession 
du cabinet et se mirent à écrire des listes, li a su depuis que 
res listes élaient celles des délégués. Le témoin a pris copie de 
ces listes, au dos desquelles se trouvait aussi la liste des 
membres du gouvernement provifoire* 

I) . A l'Hdiel de-Ville, quelles sont les personnes que vous 
avez vues? — 11. vu Borme et Thomas. 

M. LE peocureub-oênéral î On ne vous parle pas des person¬ 
nes que vous auriez vues dans le cabinet où on écrivait des 
listel J mais en entranl avec la foute, avez-vous va d'autres 
accusés?—‘II. J’ai vu Barbés. 

J) , Etait-il le seul des accusés? — R. Je n'ai vu que luK 

1). Vous avez dit avoir vu Barbés et Blanqui? — R. J’ai en¬ 
tendu crier î vi ve Blanquil mais je ne me rappelle pas I avoir 
vu. 

M® HAMEL : Les personnes qui sont entrées dans le cabinet de 
M, Flottard avaienl-ellcs des armes, et sont-elles entrées avec 
violence?—K.Elles o'étaienl'pas armées, et elles sont entrées 
sans violence. «. * 

THOMAS ï C'est moi qui suis entré le premier dans le cabinet; 
le témoin iry était pns encore. 

Le témoin î Pardon, j y étais avant vous. 

BLANQüi : J'étais étonné que dans la déclaraiion écrile du 
témoin, on lui ail fait dire qu'il m’avait vu h PHétel-de-Ville, 
car je n y suis,jamais allé 

M. L\i pRÉsioENT r N’avez-VOUS pas entendu Borme tenir ce 
propos : La première fois, ou m'a renvoyé comme un petit 
Saint-Jean, mais celte fois il n'en sera prs de inême; jaurai la 
place de secpélaire-'général? — R- Oui, Slonsieur, je 1 ai en¬ 
tend u. 
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l’HOMAfi ; La liste que j'ai rermscà Borme nepoîte DullemeïU 
au clos des listes des membres du ^otivernement provisoire* 

SI. L'AvccAT-aÉNÉRAL fuit lepiêseiïter au lémoin une lista 
saisie; te lémoîjï^ déclare que œ n est pas celle qu'il a vue, car 
derrière celle qu'il a vue se trouvaient les noms des membres 
dü gouvernement provisoire qui ne se Irouvenl pas sur la liste 
lepréseniée. 

Les accusés Larger et Thomas ne reconnaissent pas non plus 
çeüe liste, 

La séance est suspendue. 

L'audience est reprise au bout d'une demi-heure. 

M, LECAT , surveillant de la salle du Conservatoire de Paris, 

J ai peu de chofie à direcar je o'étais pas présent aux séan¬ 
ces du club de M. Blanquî* J étais oldi^é d'aller et venir pour 
ouvrir la porte , et par conséquent je n ai pas pu en tendre les 
discours qui s'y prononçaient* 

I)* Ne vous a-t-on pas qucîquefoîs invité à sortir de la séance? 

— R, Quand ie public arrivait c'était moi qui ouvrais les por¬ 
tes* Un jour que je voulais, selon Thabitude , ouvrir les portes 
des loges, M* Lacambre m a demandé les clefs, et comme je les 
lui refusais,!l s est jeté sur moi avec quelques autres membres 
du club ; il m'a arraché les clefs et on m'a mis è la porte* 

ü. Que s'est-il passé lelo mai ? — IL Ceÿour-^là les person- 
îles du club sont arrivées comme à l'ordinaire ; mais il y avait 
moins de moudc qu'à l’ordinaire* 

D. Qui est-ce qui a présidé le club ce jour-là? — IL C'est M* 
Thouaid, et il a dit : Si le citoyen BbuiquJ s'est conduit comme 
on 1 a dit, il mérite d'étre châtié* On s’est beaucoup récrié* 

D, Qu'est-ce que vous avez cru que M* Thouard voulait dire? 

— R* On disait qu’il voulait parler de Tenvabissement de 
semblée* 

D, La séance dura-t-elle longtemps ? — R* Non^ car M, 
Lacambrearriva alorsjet après quelques instants la séance fut 
levée et ils pardrenl tous* 

BLAxQui î Je demanderai au témoin si Tai jamais ^usédeiuau'^ 
vais traitements envers lui* — K* Jamais* 

M* lïLANQui: Lacambre m'a donné le motif de^son alteFcatlon 
avec le témoin; il m'a dit que le témoin gardait or d tuai remenî 
îïn certain nombre de loges qu'ildoimail à certaines personnes, 
moyennant finance, ce qui devait nuire au club; mais enRn 
moi j^avais dit à Lacambre: Ehl mon Dieu ne nous occupons 
donc pas de cela : c’est inévitable, et cela ne vaut pas la peine 
de s'en occuper* Au surplus, ce sont là des détails de famille 
Inutiles à faire connaître* 

ju. Landolfue, ex-consul général à Saint-Thomas, déclaré 
qu'il rétracte rappréciation qu'il avait faite dans l'inlerroga- 
Loire par lui précédemment subi, des faits imputés à Blanqui, 
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If* L» H^ÈSiiïENT : Je croîs qu il est nécessaîre de füûe rdn- 
naftre rinlerrogaloite du léiooin , alors qu'il élait mculpc Ud-i 
même el arrêté par suite de rinsiirreclion de juin, MM. les jurés 
remarqueront que lors de cet îrïterrogaLoire j l’accusé n a pas 
\üuiu prêter serment. M. le greffier donne lecture de cel tn ter ro¬ 
gatoire. — La premune partie est relative aux faits d insurrec¬ 
tion qui se sont passés dans le douzième arrondissement de 
Pj^i j —L'in terroga loi re a ni va n t a nx fai ts reî a tifs a u x 1"/ ma rs, 
16 avril el 15 mai^ constate que le mouvement du IT mars 
était motivé par la conspira lion dite des Bon net s-â-Poil et avait 
pour but de renverser le gouvernement provisoire ; que la ma¬ 
nifestation du 16 avril avait pour but de prêter secours au 
gouvernement. Quant à celle du 15 mai, dit le témoin dans 
son inlerrogatoire, 99 personnes sur 100 étaient de bonne foi 
et vouîaient faire une manifestation pour la Pologne* Toutefois, 
ïe témoin n'élaii pas d'avis que cette manifestation eût lieu, et 
dans une réunion qui eut lieu quelques Jours auparavant, dans 
le cïnb présidé par Barbés, il fut convenu que îa manifestation 
n aurait lieu quelorsqu’iL j aurait une convocation spéciale, 
qU elle serait toute pacifique; Barbés lui-même était opposé à 
cette ma ni fesla lion; d a élé fort étonné de voir l'Assemblée 
envahie, et cest soulementquand il a vu Blanqui à la tribune 
qu il s’est mis îui-méme dans le mouvement pour le diriger , 
croyant Bîanqui à la tête d'un parti. 

H* LC PRÉSIDENT : Vüus avez attribué à la même cause la 
manifestation de mars , celle d'avril el celle du 15 mai* — B* 
Je n’jndique pas les mêmes chefs à ces diverses manifesta¬ 
tions ; d’abord , il n’y avait pas , il ne pouvait pus y avoir de 
chef à la manifestation du 15 mai. L'opinion que j'ai portée 
sur Blanqui est née de préventions; mais par suite des rapports 
que j'ai eus avec diverses personnes, je suis convaincu que je 
me suis trompé, et que Blanqui n’avait pas voulu , commé je 
l’aî dit, mettre le feu aux poudres* Je me rétracte ici formel 
lemcnt, et sous le sceau du serment 

Sur l'interpellation clé Biviôie, ïe témoin déclare que la 
société des Droiis deVIIommey dont Villaiti était vice-présH 
dent, était opposée à la manifestation j mais que dans tous 
les cas elle serait Loute pacifique. 

Sur la demande de Blanqui, le témoin déclare que, pendant 
quinze ionis qu il a fréquenté le club JSlaaqm^ il n ^ a rien 
vu qu’il n'eût déjà vu dans les autres clubs , et qu'il n a jamais 
vu d'iiommes armés dans le club ZÎ/fE?ïC/îÆL 

Les témoins à charge de raccosé BUnqui sont épuisés. 

La séance est levée à six heures et renvoyée à demain à dix 
heures* 


Toulouse, impr* G orne, rue des Marchands, 












iAbrairie DELBOY J ru& de la Pomme , 7!. 


Audkncû du l^rmars, ^ 

Présidence de Isl, Béekisgeb Conseil 1er ïa Cour 
de Çasiatioih 

Un redoublement de curiosité a attiré dès le malin tino af- 
Otjencc de eu rien X <]uï assié^eol depms je matin les porteg du 
palais de justice ; a peimi ces peuies sont-elles ouvertes qne ^ 
pour nous servir de î'ex press ion plttojresquc de T un des accu¬ 
sés? les places üçstînées au fniblicse trouvcbt envabies paria 
foule qui se précipite cônuné IV^an'qïji entre dans un vaisseau 
qui sombre. Les dames sont coinnie d'ordînaire eu majorïté: 
elles occupent non seulemctil une graiidé partie de la tribune 
liante, maîs encore les l>ancs jù'essés qui se trdüvent dçrrière 
.les places destinées aux sténographes/ La tritüne pulilique est 
envahie de manière à justintT ce qui se dit quelquefois, que 
le conleaaut est moins grand que le conlenu. 

A dix heures un quart, les accusés sont întrocluifÿi Peu 
de temps après, la Cour entre en séance, et Paudiencè est 
reprise. 

Plusieurs témoins précédemment. euLendtîs deman dent et ob- 
liennenl Pau Im isa lion de se retirer. 

M. LC pnocuurORoÉxCàAC : Nous croyons devoir dire que quant 
aux Lémoiiisdéjé enlendtiSj pour notre part, jnous n entendons 
pas nous opposer à ce qullsse iclireut. 

LAcGïiR : Avant que rauditioo des témoins continue, je crois 
devoir dire qa'en présence d’une déposition faite hier cohlro 
moi. je ne puis accepter lô débat, sans demander que fou 
entende les témoins qui peuvent contredire ce qui a élé dit con¬ 
tre moi. 

M. LE procuïU'UU-géxéraL Combien de témoins croyez- 
Y4>us devoir faire assigner ? 

LAUGEU ; Dix-neuf témoins. (Mouvement.) M. le procureur- 
général n a fait assigner seulement qüe six lémoîos, et pour le 
fait dont il est quesUon, il m'en faut au moins douze; 

M. LE ^RÉSiDçriT : Il faudrait au moin^ préciser le fait sur 
lequel faccusé Larger veut faire entendre des témoins, 

M8 xuviÈRii : Larger voulait faire eiitêndre des témoins qui 
pouvaient témoigner dé sa moralité ^ et qui le connaissent à 
Passy. (Légère agîtation.) 

QUESTiN : J'avais présenté à M. le procureur-général une 
liste de 14 témoins pour les faire assigner ; il yen a plusieurs 
au témoignage desquels je renonce. 

bla.vqui : Ou nous dit que nous devrions préciser les fails 
sur lesquels nous voulions faire entendre les témoins : mais ou. 

réfléchit pas que nous n avons pas eu lemps de nous con- 
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certer. L’accusation a eu 10 mois ïiour se préparer, et nous 

nous n'avons eu que 5 jours, 

M, LKBurroN , lémotn précédemment entendu, est au nom-t 
bre de ceux qui demandent à se retire, _ 

: Je demanderai que le témoin s expliqua de nou¬ 
veau sur ce qu’il a dit hier : que si jeu avais pas pris la puioley 
on aurait pu faire évacuer la salle ^ si ceîa eût été possible ; 
piaiselle est restée envahie plus de deux heures apres que ]0 
fus descendu de là tribune. * , 

M, tEBRETOis : J’ai pensé que sî Blanqui ii avait pas parlé , 

’ on aurait pu faire évacner la salle, ^ 

M. LE procureur-GÉNÉRAL i Lc téfïioin eutend-il paner du 
idî^cours prononcé par Blanqui à la tribune, ou des paroles 
flu il aurait tenues après? ^ ^ . , 

^ Le lémom * Je parle du moment ou M. Bkiiquï était à la 

Le témoin rorequin demandeà se retirer j mais sur la ques¬ 
tion k lui faite "par procureiir généra^ il déclare qu il ne 
pensait pas que Blanqui fût à la tète de la colonne, parce qu il 

était trop prudent pour cela- ^ ^, i 

M Li pBÉsiDKM fait veoif M. làbbé Lefebvre, témoin a 
charge de Sobrier, et qui est forcé de telourner à Paris. 

Le dépose qu’un jeune homme Im a dit le 1^ mai , 

au’on devait se porter sur rAssemhlée lSalionale , et que le si¬ 
gne distinctif de ceux qui devaient s’y porter était un ruban 

ipôuffè en laine, , ■ j l 

Le témoin s etohne d'avoir été assigné pour si peu de chose. 

LE procdreuk-génêral : Nous attachons au contraire beau¬ 
coup d’importance à ce qu i! soit bien constaté qu il y avait 
i^n signe disliûctif de ralliement, _ 

' ’On iniroduil les'témôins Cassac;ét Degousée. 

M, bigoütèb, questeur de rAssémhi^^aliünaie; dépose'que 

par suite des ïiiesûres de sûreté prises^ lé 13^^ tnai; la-manifes¬ 
tation du 13 mai n eut pas lieu. 

Le 15 mai, dît-il^ nos sérvices'dè sétrelé étaient désoiganisésj 
BOUS avions deux nouveaux commissaires de police, qui ne con- 
Baissaient pas le service; des troupes nombreuses furent féu- 
Dics dans lenceinle du palais dé TAssemblée, 

Onant il vit la manifestation s'avancer, il ordonna à un 
bataillon d’occuper le pont ; mais'bientôt il vil ks rangs s ou- 
irrir et' livrer passage aux délégués. Une foule nombreuse 
arriva bientôt au pied de la grille qui était fermée ; 1 accusé 
Albert arriva bientôt auprès dé la grille, montra sa carte ao 
représentant pour se faire ouvrir la porte; il entra et avec 
lai un certain nombre d’insurgés. /.* i 

Le tèmoiri déclare qu’il avait vu 1 accuse-Albert quelques 
nstaùts auparavant en habit Aoir, mais qu au moment ou il 
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Ptuva il éiait eo paletot et cLapeau rond en feo'fre gris r 
qu 11 le saisît à (a gorge, le prenant pour un insurgé, tnaisotj’il 
Je lécha bientôt sur k remarque qui lui fut fuite oti'Albeit 
était représentant, ^ 

Il entendit dans la foule des cris de: A bas l,amarline ! 
It comprit alors que c’élait irne manifestation hostile. îi prit 
une compagnie de garde mobile qu'il mena vers le iiérvsiile 
du côte du pont. H vil k le général Connais qui écrivait quoi- 
que chose au crayon c’étail rordre qiCii donnait de remettre 
les hmtfnnettcs au fourreau. Par suite de celle mesure, la garde 
mohile, au lieu de résister, passa la baguette dans le canon. Il 
ïend compte ensuite de reuvahissemenl de l'Assemblée. Il 
donna te conseil à éb Biicbcï qui présidait,-de prolonger le 
débat jusqii a ce que les légions fussent arrivées. Il a vu é k 
tribune Raspai , Barbés, un pompier, «o capitaine d'artillerie 
et une fouie de personnes qn'ii ne connaît pas. 11 ne peut 
expliquer comment il se fait que les ordres de ne pas battre 
10 rappel ftjssenL revêtues du cachet do la. cjucsture. 

Sur la queslioji è lui faîte parM; le procureur-f^énéral , il 
ajouté qu® le général Güurtais parafssail abattu dé oequ'il n’a- 
vait pas pu appaiser la foule par sa voix, et que c'est à c'ek 
qu i atlribueletat dans lequel il se trouvait. Il ajoute aussi 
qu il n a jamais cru à la trahison du général Courtais ; qu'il 
y avait un chef delà t-major qu’on n'avait jamais pu remplacer 

apportées, et qui était dévoué 
a taussfdièrc/ ^ ^ 

■Le léirioin est sùr que les ordres ont été donnés par k géné- 
ral, tiiïSis quils n ont-pas été exécnlés par le chefd etat-mafor. 
coubtaiS : Le chei d état-major dont on a parlé élait resté 

malgremoi, J âï offert plusieurs fois ma démission. 

_ le femoïre ; C’est parfailemenl vrai; J'ai éii pendant quinze 
JOUIS dUnS ma poché ta dénlissioh du général Courtais.-. 

-, .**; GÉNÉRAL demandé^àu témoin- queïies se- 

^ causes de Cfoexécotion des ordrès donnés par Je «é- 
neral ÇôttrU^is\ . r ^ . » 

a loujours eu un pouvoir eecultc 

en oppositiüri ÿVèc I 0 güïiVérnetrient, ' ■ 
iit:ANt! 0 i ; CGS-^pàroJes sont très graves. De quel pouvoir oc¬ 
culte k Lem ‘01 ne 11 tend - 1 ! parler ? -. , 

,r: Le témoin répond que depuis le mois de février il y a tou¬ 
jours eu deux pouvoirs, à tel point que, lors de la manifesta- 
iipndii mois de mars, douze ou quinze personnes seulement , 
déléguées des clubs, ont prétendu parler au nom de 150,000 
mdyk!is, -c( qu s sur ce nomb.-e, 100,000,1c lendemain, pré¬ 
tendaient qii OU; les avait trompés. ^ 

i, Drgousée a dit hier qu’au moment où 

Il était arrive auprès du générai Courlais, il avait vu quel- 
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■'q,!.-s.gàidcs niübilüs qui avaient niis'la baguette dans le 

Il uASSAC Quand M. Depousée est arrive , it y avait déjà 
•10 iTiinotes que M. Courtais avait donné |'ordro de remettre 
• Ja baïonnette nu fourreau. U n’y a donc rien d'étonnant que 
ta carde mobiie eut mis la baguette dans le canon quand M. 
ï)e^ous6e est arrivé, car U n'est arrivé qu’au moment où le 
cénéra! Connais- écrivait l'ordre dont il sagit. et il y avait 
comme je l’ai dit, dix minutes qu’un premier ordre verbal 

avait éié donné. , . i j; 

ON JURE demande à quelle heure M. Begouséo a donné 
'ordre il M. El. Arago de porter son batailton au devant de 
la colonne? — R. Vers une heure et demie. _ 

Le même juré demande que M. Arago soit rappelé; mais 

''bLsqui.* Voici'huit jours qu’à, propos de petites difficultés 
relatives aux ordres donnés par le général Courtais, on nous 
amuse, pour ainsi dire, aux bagatelles de la porte,... 

M' LE PRÉSIDENT : Celle expiCssion u est pas convenable. 
ïLANOm Et quand , hier , l’occasion s'est trouvée d entrer 
dans le cours de l'affaire du 15 mai, on a étouffé la lumière et 
on l’a mise sous le boisseau, 

M. le-président Expliquez-vous. _ 

.«LANODi : M. Degouséea dil quily avait un pouvoir occulte 
oui avait dirigé la manifestation du 15 mai : iU semblé dire 
(lu’il avait la clé de cette énigme; etquand jelai pressé, il s est 
ielé t» côté de la question; eh bien I je ne peux pas permet¬ 
tre aue la queslion ne, soit pas éclaircie : je demande encorequi 
est-ce qui a* préparé la manifesta lion du lo mai, et s est servi de 
-M. Courtais comme un instrument^ . , . , 

M DEGGüSÉE : Je sais que ce sontles mêmes hommes qui ont 

-f'iil le 17 mars , qui ont fait le 15 mai ; je sais que la plupart 
-de ceux qui sont venus le 15 mai ont été abusés, et ne savaient 
nas qu'on dût envahir i’Assemblée ; je crois que ceux qui vou¬ 
aient avoir lé pouvoir au 24 février, et qui ne l’ont pas eu, sont 
ceux qui ont fait la manifestaüoii du 15 mai. Je. crois queM. 

■ Ülanquidoil les connaître, puisqu'il les dirigeaildans son club. 
blanqui : Le témoin se swd d'une .défaite pour esquiver une 

pbocureur-gékéeal , avec fermeté': Je suis étonné de 
cette observation ; je ne comprends pas qu’un accusé se le .per- 

miette en-faced’un témoin. , , , , ** 

MAUBLAsc : En présence de la justice , M. Blanqui et ftJ. 
Deeousée sont au même rang. , 

1 *. lE procübhüh-genébai.; Je suis surpris que le défenseur 
■se récrie à l'obsci valion inconvenante de i accusé : M. Degou- 
sée adéposésouila foi du serment, et nous ne permettrons pas 
qu’il soit insulté. 















BLAMOt^i - Devant la justice nous sernmes égaiii. M, DjCgpu- 
sûù parie d’un putïvoir occulte , et pour se jtîstiiièr , a-Ml dit, 
il parle du pouitoir des clubs. Eh bien I Je pouvoir occulte est 
l'auüpode du pouvoir des cfubs , et ce dernier pouvoir est le 
pouvoir de la place |uiblicjiït\ M, Dc^^oiisfie ré^iondra ce qu'il 
voudra , mais cela ne ni’empéchera pas de dire que s'il persisté 
jvcn appellerai à la Fiance entière, 

Jtu DEGonsÈE : Je maintiens, ce que j'aî eDtendîi dire î cest 
qu’au mojen d'agents actifs et esLerçaiit une [)resslün sur tes 
masses, on a forcé quelquefois le gJuvernemenL de faire des 
concessions et de les faire à regret, 

ELiSQü! : Le témüîh ne se rappelle pas qu’il a déposé sous !a 
foi du serment. 

M. LE PBocuBEuR-GaxÉRAL , avec sévéritâ : Nous.ne pouvons 
permettre qu’on insulte aiiiSî le témoiHi. 

Bt'ANoui i Je n’insnite personne, 

M. LE piiOCUREua-GÉNÉRAL Yous teuez OH langage que VOUS 
n’accepteriez pas vous-même, 
w, j&EGOOSÉE : Lès insultes de Blanqni sont honorables pour 
moi, 

BLAtVOüi : Et réciproquement* (Agitation.) 
if i LE PRÉSIDENT : Accusé : je serai obligé de vous retirer 
la parole* 

BLANQui : Alors la défense ne sera pa.s libre, M; Degousée n’a 
cité aucun tait contre moi ; il n’a établi que des allégations ; il 
a semblé dire qtre mon club était en cüininunication avec le 
gouvernement provisoire, tandis qo'il est constant que si uh 
club s’est constamment tenu en dehors dû|gouveriiement pro¬ 
visoire , c'est le club Blanqut. 

H* LK PRÉSîDicNT : Le iémoin,pent se retirer* 
blanqui : Je crois devoir rappeler les termes derartîcla 310 ’ 
du code d’instruction criminelle, qgi porte qu'après la déposi- ^ 
tion erna lémoin, î'acensé et son conseil ont ïé droit de faire 
toutes lés observations qui peuvent amener la découverte de la ' 
vérité, 

M. Le rEOCOBEUR-GÉNÉRAL î Maîs Cet ücücle D6 donne pas aux. 
accusés le droit d insulter les teTdoïns* 

BLAKQür : JC ne les insoUe pas. 

H. Lii pRoetJBEtm-cÉNfetuL : Vous avéz uue Singulière ma- - 
nièred’apprécier vos propres paroles* 

On reprend rànditfon dès témoins, 

M, LÉON'ROBERT : socrétaïrc de l'Assemblée Nationale, dépose 
que lorsque r,4sseml>lée fut Cfivahie, il se porta vers le pérys- 
îïle qui fait face à la Concorde ; là il vit racensé Albert qui 
voulait qu’on laissât entrer la foule, en disant que îe peuple' 
élant souverain, il avait le droit d'entrèr dans TAssernblée, 

Le témoin a ta.dans la.saile les accusés Degré et Quentin ; 
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celtii-eigesliculait on monlrnnt labbé Lacordaîrc qui étaîlassis. 
à SOI] banc* 

M, DE LâMARTiNE osE îD Iroc! ui L Un vif mouvement du curîo- 
si Lé se manifeste dans îa salle et dans les liibunes; foules les 
dames se Icvcnl pour apercevoir le léinoinqui s'avance au mi¬ 
lieu du prétoire ; le piésident lui offre de s’asseoir, mais il dé¬ 
clare préférer resLer debout* 

11 dépose ainsi : Je ne pourrais dire sur les événements d u 14 
mai tfue ce que la cour a déjà entendu plusieurs fois^ je désire^ 
rai que M. le président in'interrogeât. 

üK LE pRasioBNX: DUes CO quo VOUS savez sur îa journée du 
15 mai? 

M, DE LAMAHTisfE : Le 15 mai, au moment.ou le palais de 
rAssemblée fut envahi, je me hâtai, avec un membre du gou¬ 
vernement provisoire^ d'aller au devant des séances. 

En sorlant de l'Assemblée, je rencou Irai 5 ou fi personnes^ 
parmi lesquelles, je crois, se trouvait Taccusé Albert, qui ma 
dit que b manifestation n'avail pas TinlenLion d'exercer des 
violence contre l'Assemblée, maisqu'elle voulait apporter une 
pétition en faveur de la Pologne. Je leur fis remarquer qu'un 
décret de l’Assemblée interdisait l'enlrée do la séance k ceux 
qui n'étaient pas représentants ^ en ce moment, j'aperçus 1 acr 
cusé Quentin qui m'adressa quelques paroles assez vivesmais 
saîjs impolitesse; je lâchai de dissuader les personnes, qui 
étÿjent là d'entrer dans la salle, et croyant j avoir réussi, je 
rentrai dans la salle* 

I), ConnaîssieZ'Vûus Taccusé Borme*? — Tl. Je ne le connais 
nullemenî. Lai entendu parler de lui par de» rapports de, po¬ 
lice, et â roocasîon d'une compaîrnîe de Yésuvîenîîos qu i! voa-^ 
lait former j'avais fait peu d'altentiou a lui, mais ayafit 
appris qu'il avait parlé de de Lamartine., j'invitai M* 
Caussidiêre, non pas k barrôter, mais à lui recommander une 
certain© cireoDspection : je sais que postérieurement il a été 
arreté, je né sais pour quel motif* 

J'ai su aussi qu'il avait inventé un feu qui devait être très 
utiie en cas de guerre maritime. Je n'ai pas voulu m'occuper 
d'anal y ses chimiques, et, connaissant les antécédents de Borme, 
je. refusai de le recevoir. 11 paraît que cela avait,exaspéré 
Borme au point qu'il aurait dit que dans, une Ecirconstance 
donnée, il serait venu à rAssembïée avec une bouleilïe de. son 
feu grégeois, et qu'il l’aurait dirigé principalement contre moi* 
(On rit) 

Je ne sais pas quels sont les membress du gouvernement pro¬ 
visoire qui ont donné l'ordre de battre le rappel, 

]), Croyez-vous que le général Courtals ail ôté d'accord avec 
la manifestation? — IL Non, monsieur; je rougdrajs mémo de 
penser que M, Je général Cou riais pût être considéré comme 
eompiiee d/uri. complot, s'il y a eu complot, ou dLe raUeuia t 
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Le général Courtais avait reçu la veille les ordres nécessaires 
pour mainlentr Tordre autoiiFdu palais de TAssembl^fei îl avait . 
dù, à son tour, ordonner les mesures nécessaîrcs* 

Au moment où la foule arriva auprès de KÂssemblée, et oîi 
les délégués étaient entrés dans le palais, lo général Çourtaia 
me demanda si je ne croyais pas que Ton dût, pour éviter une 
.manifeslation hostile, laisser défiler la fou le. devant le palais ; 
je lui répondis que je navals aucun conseil à lui donner, et 
qu'il n'avait de conseil k prendre quede son devoir* 

Quand la force eut envahi le palais* je vous déclare que j'ai 
vu le général dans un état tel que je ne puis le dire : plus tard, 
dans la soirée, j'appris que le général Courtais avait été.arrête 
dans le palais même de f Assemblée,, et j*étais si convaincu que, 
le général Courtais n'élait nullement coupable:, que le lende¬ 
main je n’hésitai pas à Taller voir et à lui serrer la main- 
D. Avez-vous vu les personnes qui étaient à la tribune? — 
E. Je crois confusément avoir vu Taccusé Elanqui lire quelque 
chose à la tribune^ je nai pas vu à la tribune les autres 
accusés. 

D, Après la dissolution deTAssemblée par Huber, vous ôtes 
allé à THotel-de-Ville? —R-Quand la garde nationale est 
arrivée, on a fait évacuer la tribune ; je suis monté k la tri¬ 
bune: quelques instants après, je me suis dirigé vers f Hôtel-de- 
Ville avec M. Ledru-Eoiiin, k la té(e d'u*' bataillon , j'ai é!é 
obligé de nommer le général Bedeau pour commander les 
troupes , car en ce moment le général Courtais était arrêté* 
Nous sommes arrivés à rHôtel-de-Vüle, où nous sommes en¬ 
trés sansdifbcuîté* Nous sommes entrés dans une petite salle qü 
se lenaîl auparavant le gouvernement prqvisoke, et là nous 
avons signé l'ordre d'arrestation des insensés qui avaient voulu 
renverser le gouvernement de la République. Je suis retourné 
à l'Assemblée Nationale et j'airendu compte de coque je venais 
de-faire* 

Le témoin Lagrange est rappelé, H répète ce qu'il a dît * que 
lorsque laccusé Albert avec d'autrçs délégués se trouva devant 
M, de Larnariîne, qui s'opposait h ce qu ils entrassent dans 
rAssembtée, il dil à M. de Lamartine : Il 5 a assez longtemps 
que Ton nous fait de belles phrases; il est temps que le peuplo 
fasse ! ui-méme entendre sa voit à T Assemblée. Lorsque le té¬ 
moin dît à Albert ; Mais quiètes vous donc pour venir ici parler 
au nom du peuple? Celui-ci lui répondit : JesuisreprésenMnL 
Alors le témoin lui répliqua : Eh bienî votre place n^t pas ici ; 
elle est dans l'assemblée, avec vos collègues* 

M. m LiMARTisE ! Je OC ïiio rappelle pas précisément les pét¬ 
roles que ma dites M, Albert, mais il eit très prqbaÿeque.çé 
^oat celles que vient de rapporter le témoin. 

M. tACiuxQE : Quanta laccusé Quenfin, quand M* de La- 
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inarïînc voalailTëmjiéchei' freiilror, H lui répondit : Je peuple 
a le droU de pavléi', ot il parlera maljïré vous. 

ar, LR eHOcuREüR-GÈkERAL ■ M. Lamurline a écrit qu'îï consi- 
flérail rdltentaLclu 15 mai comme iiue étourderie populaire* 
Qii’énleud-îl par ces paroles? 

M* DE L'iMiKTiNE r Si VOUS tntï permettez d'expliquer ma pen¬ 
sée, je dirài qu’il y avait unequesUoii qui avait été agitée 
dpti.s tüusles clnbs depuis le2^* février jusqu'au I5 mai : c était 
Cf'îlé q UI rés u 1 la i t de l’a n taj^onis'me exista n l eu I re 1 a Eép u b î iq uo 
modrrée qui avait irîoirtpbé airâ4 février et une autre Ké- 
publique qui n avait pu arriver au pouvoir cl qui faisait tous 
ses efforts pour y parveuir* 

Les républicains comme moi > et becreusemeïit ils sont Trom- 
breux, élaient ebnvaiocus qu'il fallait au plutôt remettre la 
clictaturé entré les mains dû pays dansla pei sonne de ses re¬ 
présentants ; Ils pensaient qu'il fallait au plutôt faire cesser cet 
étd! dècboseis pVüvisoire,qu'il fallait établir un gonvernement 
iléfiniUf qui représenkU la volonté du pays* 

Nous n'avons pas toüjmîfsétô assez heuVeux pour faireadop- 
ter nbèsentnnents par les clubs : mais parmi les hommes qui 
dirigeaient les principaux clubs de Paris, il y avait inimitié 
profonde et impossibilité do S GnlBndre sur un résultat tel que 
cehiiqui auraiteu pourbiU ralientat du 16 mai* 

ïl y a eu entre eux émulation, rivalité : le mot d'ordre géné- 
] al a été la guerre pour la Pologne ; mats peut-être que jusqu'au 
derniér moment, les clubs n'oni pas pù se concerter et s'enten¬ 
dre ensemble, 

' JJans mon opinion, la manifestation du 15 mai n a pas été 
une pensée toute française ; elle a été suscitée par une pensée 
étrangère ; les Polonais avait des clubs à Paris, et une noie de 
policé m’avait appris qiie quelques jours avant le 15 mai, les 
clabs polonais avaient envoyé des émissaires pour amener des 
forces; à Paris, ' 

ÎI y avait donc deux pensées qiîi auraint coopéré il îa mani- 
féstaiion. 

■ le regard'ela journr^c^d 15 mai comme un grand atlenlat , 
mrfis je né la crois pas un complot^ dans mes pensées, il y U 
criméd'ot'casio.u et non un érimede préméditation. 

M, LK PRücüftEon-GÉsÉiîAL M* de Lamartine a émisd'opimS n 
que les clubs pouvaient a voir coopéré à préparer de la ma'' 
mfestatibn, 

l\. Je ne pourrais dire que des conjectures, mais je n'ai rien 
do précis à diî'ei etï comme témoin, je ne crois pas pouvoir faire 
part dé mes conjectures*' . 

M, BAOD : Je prierai M* de Lamarline de s’expliquer sur îa 
manifestation du 17 mars.— H* Selon moi,Je peuple de Paris 
a été amené par des excitations quelconques à se réunir au 
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nombre de 130,000 à âOO,000 individus, sans armes, pour ve¬ 
nir prèLer secours au gouvernement provisoire j mais, à la léîo 
de ces irulividus, il y avail 15 ou 20 chefs qui étaient les prin¬ 
cipaux cl n bis les de Paris J qui n'élaient nulîemetil en sympa¬ 
thies d idt%s avec les autres hommes^ il j avait , en quelqtie 
sorlo^ hosniïiéde conîi uni té entre 1rs uns cl les au 1res,Ces chefs 
oui pénélré, de notrecmisentrmenL, dans rHôlebde-Ville ^ des 
nienacesoïit élé proférées contreîegonvernemenf provisoire; 
je Sïiï.s henreux, loulefois, de rendre justîceaux accusés Barbés 
ei Sübrier qui s’opposèrent à toute violente maîiifeslatkm et la 
neulralisèront en s'interposant entre elleel le gouvernement. 

1). L accusé Blanqui faisait il partie de la manifestation ?— 
R, Oui ; mais jé ne sais pas s’il a pris la parole, 

I), Bst-il de ceux qui se sont interposé^ entre le gouverne- 
ment el la manifestatiun7 — B. Je ne me le rappelle pas. 

M. Le PRoccaEUR-Gj^^ÉnAL : De qui émanaient les violences 
auxquelles s'oppusaiciU les accusés Barbés et Sobrier? — K, 
Je ne connais pas ces hommes-là; j'ai su seulemenl que c’était 
des hommes de clubs, 

BA[JD : Je demanderai si M, Lamartine se souvient quo 
Barbés et Snbricr s înteruosalent pour eEupécber toute vio¬ 
lence? — R, Je Tai dtqJï dit el fe le répète, 
barbes : Quoique je ne me défends pas , je dirai que là ma¬ 
nifestation était toute pacifique ; il s’agissait de demander que 
les éleciions fussent ajournées. 

BLAxom : Je dernanderat au témoin si raudience ne s’esL pas 
bornée à entendre la lecture d’une pétition, et si, après cette 
lecture, il n’ja pas eu le plus grand calme pour attendre la 
réponse du gouvernement provisoire? — B, Je me rappelle, en 
effet, que M. Bïanqui n'a fait aucune manifestation hostile; 
mais il y avail d’autres membres qui voulaient intimider le 
goirvernement provisoire qui répondît alors qn’il se refusait â 
délibérer sous la menace et rinlimidation. L’un des iolen op- 
teurs m'adressa même la parole assez vivement. C'est alors 
que les accusés Barbés et Sohrier s‘interposèrent et parvinrent 
à faire sortir les délégués de Tilôtel-de Ville. Quant à Taccusé 
Blanquij il a constamment gardé le silence, II était fort loin 
sur la droite, ei n'élail pas en première ligne parmi ceux qui 
interpeliaîent Je gouvernemeRt. 

iarüer : M. de Lamartine n'avait-t-il pas, au mois d’avril, 
conçu des crainles sur les attaques que l’on méditait contre la 
Képubliquot — K, Oui, nous en avons eu souvent, 

larger : C'est qu’on m’a accusé à cette époque d’avoir 
réuni des ouvriers. Kh bien 1 je prouYcrai que c’élail pour sou¬ 
tenir le Gouvernement provisoire, que je les avais réunis. Je 
ie prouverai. 

LE rsocLRj'UR-^GÉxÉJSAL : M, de f.amariine veut-/!donner 
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quelques explicalions sur les niolifs de la manifestation du 16 
avril ? - R. La manîfi^slation dti \G avril a eu le même motif 
et les mêmes chefs que celle du 17 mais \ nos rapports de po-- 
îice nous avaienl prévenus depuis quelque temps que le parti 
qui n'a va il pu triona plier au mois de février et au mois de 
mars, voulait prendre une revanche , et nous apprlrties aussi 
que le jour fixé pour celte mauifeslalion était le ISavriL Averti 
de ce fait, je pris liniliative des mesures propres à résister , 
à rîléiel-de-Ville, et à conserver dans nos mains le pouvoir 
qui nous avait été donné, el le remetlre entre les mains de 
lAssemblée Nationale, Je me coiicerlai avec M. Ledru-Ilolün 
pour faire haltre le rappel ; là , je rencontrai encore el à son 
Lonneur le général Couriais. Le rappel fut battu, Je fus chez 
le ffénéral Duvivinr pour lui dire de faire venir quatre balail- 
Ions de garde mobile. Je me rendis a 1 élat-major général do 
la garde nalioiiale puur faire délivrer des cartouches. Le gé¬ 
néral Courtaiss’y rendit ; les ordres donnés furent exécutés. 
La gai de nationale répondit à l’appel qui lui fut fait et se cou- 
ceo Ira a Tllô tel-"de-Ville , ce qui fît échouer ta tentative 
de renversement de la partie modelée du Gouvernemerit pro-* 

YÏSOÎIC. ^ 1 * '1 J'* 

M* GuiLtOT : Dans la déposition éente du témoin , il a ail 
qu'il avait eu avec l'accusé Queotin une conversation toute 
amicale, — II. Cela est vrai La première fois que je vis Taccusé 
Quentin, le î5 mai, il me dit • « N'a^ez aucune inquiétude, la 
manifestai ion sera loule pacifique ; rapportez-vous^-ôn aux sen- 
timenis palrioliques de tous les bons citoyens. » 

M» BLANOoi : M. de Lamartine , en parlant du mouvement 
du l6 avril , n'a pas vu que ce mouvement éiait tout pacifique, 
e le prie de rendre compte de l'entrevue que nous avons eue 
nsemble le 15 avril. Les journaux ont prétendu que M. de 
amarline m'aurait dit : «Voyez, je suis venu à vous ftaus 
rainte, » Geîle relation desi journaux est une absm'dité, 

M* De LAMARTïNE - Ayantuppiis qne les principaux chefsdes 
clubs voulaicnl tenter d'ajourner les élections, et nayant pas 
encore les forces matérielles nécessaires pour une manifes¬ 
tation hostile, je résolus d'avoir recours aux efforts moraux. 
Parmi les chefs des clubs , Blanqui était run des plus distin¬ 
gués, J'avais cunnu un officier de marine nommé de Flotte , 
et je iui demandai s’il ne pourrait pas me mettre en présence 
de Blanqui. Quelque temps après, Blanqui vînt me voir , et an 
moment où il arriva ,Je m'approchai de lui, et lui dis en riant : 
Eh bien 1 vous voulez donc m'assassiner. Je le pris alors par 
la main, je le lis asseoir , et nous eûmes alors une conversa¬ 
tion des plus intéressantes, ïl me parla de manière à me ras¬ 
surer complètement sur toutes les questions qui étaient alors 
^objet de nos discussions. Je rengageai à user de son in- 
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fluence comme écrivain J comme chef de club , pour amener 
d'iuie manière pacifique la solution de ces questions, 

QUE?{fiK demande que M, de Lamartine s'explique sur tin 
fait qui se sérail passé le 15 mai. Quelques personnes ayant 
voulu pénétrer dans îa salle, M, de Lamartine sj opposa et 
étendit les mains pour leur barrer lé passaj^e; mais comme ces 
personnes voulaient passer de force, l'accusé leur dit : Si vous 
ne respectez pas âj. de Lamartine comme liomme^ rcspeclez-lo 
au .moins comme représenlant- 
M. DB LAHARTiNK : D’après mes souvenirs, l’accusé Quentin 
n’aUrait pas fait partie du groupé qui voulait pénétrer de 
force dans !a ^alle, et il ne m aurait adressé que des paroles 
dont j’aurai gardé un souvenir bienveillant, 

M. LE i»BocuREuiï-aÉiPCKRAL: A qucUe époque M, de Lamartine 
fàil-il remqnier sa cnnversiition avec l'accusé Blanqun 
M, DK lamartinb ; Je ne saurais préciser, 

BLâNQüi: C’élait le 15 avril. 

M* DK LAMAHTiNE : Je 06 croîs pas que ce fût le 15 avril. 
J'étais alors trop préoccupé de ce qui se préparait pour le len¬ 
demain, que j'en aurais pur lé û l'acciisé Blanqui, qui était 
président d'un club qui devait faire partie de ia mauifes- 
lalion, 

_ BUîïoui ; M, de Lâraartiné ne se le rappelle pas ; maïs c'é¬ 
tait bien le 15 avril dans la matinée. Flotte lai-mème se le 
rappelle. 

FLOTTE : Ouï, c’était le IS avril, 

M, DELAsïAnTDK : Je n’y tiens nullement, mais je crois plutôt 
que, c’élait é la fin de mars, 

M, BLAh'cut î iVL Courtais peut se le rappeler également, 
couRTAis : Je me le lappeUe parfaitement ; car le 16 avril, 
M. Marrast m'ayant parlé de Blanqui, je lut ai répondu : Je 
Tas vu hier; il est venu voir M. de Lamartine, 

M, DE LAMARTINE, Je crûîs pouvoir affirmer que ce n était 
pas lé 15 avril , mais que c’était plutôt vers la fin de mars, 
al, lagbangk, témoin déjà en tendu, est rappelé pour consta¬ 
ter SI Taccusé Quentin faisait partie du groupe qui se trouvait 
de.vanL M, de Lamartine et qui voulait entrer malgré lui ; il 
déclare qu^il îecroilj maïs qu’il n’en est pas sûr, 

AF GüïLLOT, M. de Lamartine a affirmé que Quentin était 
dans un autre groupe , 

. M, ,3LE PBocoRtîUR-GÉNÉRAL D J a uu outre témoin , M. 
Skiower, qui a déclaré Tavoir vu dans un groupe de quatre 
perso n ne$, 

siclowee est rappelé; i! dît qu'il avait vu Quentin dans 
le groupe qui se trouvait devantàl de Lamartine, Le témoin 
s’approche de Taccusé et l'examine attentivement j il avait, 
dit-^iîj un habit noir et il avait îa figure très rouge. 
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GUtLLOT demande que M, de Lamartiiîe précise le faif, 

^r. DK LAsiAïitîXK affirme de nouvcan que Queiiün n*élaît^ 
pas dans le premier groupe copiposéde quatre personnes qui 
était prés de lui; mais dans un autre groupe plus éloigné. 

DAenès: Redemande que M, de Lamariiiie dise s si a pensé 
que Louis Btanc était allé à- riîAieUde-Vine, le 15 mai. 

M. DK LA>iHtnTe suis c<>nvaiucu que Louis Blanc n*a 
pu entrer ni à rîIétel-de-Ville, ni en sortir ; il est tellement 
connu, qu’il eût été impossible qu'il se monIrAt sans être im- 
médiatemeiit reconnu par bO,000 personnes. Ce qui le prou¬ 
verait au besoin, cesL que , quand nous avons quitté l’Ilétel- 
de-yille pour retourner à T Assemblée , il a fallu qu'une co¬ 
lonne de 4 à 5 mille hommes nous fît faire passage. 
hi. LE PRESIDENT. Vous pouvesE VOUS retirer. 

M. DK LAMAUTiiVe. Avant de me retirer, je prierai les accusés,, 
s'ils croient avoir quelques questions à me faire dans l inlérét 
de leur défense, de tne les faire itnmédialemcnL Je désirerais 
partir ce soir même de Bourges, sauf à y revenir plus tard si 
ma présence était nécessaire. 

Les accusés gai dent le silence. 

Le ténnoin salue el se retire. 

M, ETEENNE ARAUO cst rappelé sur la demande de Tun de^ 
MM* les jurés* Il dit que c est vers les quatre heures el demi 
que M. Degousée lui a donné l'ordre de faire évacuer l'Assem¬ 
blée ; St M. Degousée a dit que c'était à une heure et demie 
c'est parce que depuis dix mois, ainsi qu'il La dit lui-mêine 
on peut filtre une erreur. 

Avant de me retirer, continue le témoin permettez-moi 
de dire quelques mots. Plus je regarde Taccusé Flotte, et moîns^^ 
je suis sûr que ce soit fin que j ai vu à rAssemblée ; je crois 
înènie pouvoir affirmer que je ne Yai pas vu; au surplus,, 
je n'iii jamais été confronté avec lui dans le cours de l’ins- 
Ir UC lion., 

m. flocon est rappHé sur la demande de l accusé RaspaiL 
lUSPAiL. Je demanderai an témoin do quelle nature étaient' 
les cris qïu se fosaien ton tondre quanti j'ai vouiu lire ta pétiliorj 
en faveur de fa Pologne. 

AI, FLOCON. B'un célé on criait: Vous n'avez pas la parole 1 
d'un autre .côté on criait : Parlez 1 parlez I 

M. LE présedent : Ces cris parlez 1 parlez 1 parlaient^ïls des. 
bans des rrpiéseniants? — R. Oui. 

I). Etaienl“ils poussés par des représentants? — R. Ceci me. 
force h entrér dans quelques détails. Il y avait parmi les bancs 
des représentants des individus uoïî représenlanjs; il aurait 
fa U U être à côté d'eux pour savoir par qui ces cii.s étaient pous¬ 
sés, Dans ma pensée, ils étaient aussi poussés par des lepié— 
.'îVnlanis, 








15 :: 


HAsPAiL: Le léiïioiii m’a vu à la tribune bre ïa pé[iUûn;jen 
suis clesceiitiii immécllatemenl après la lecture de la péiHipn ; 
le témoin m'a-l-il vu à la îrîbune en même temps que Blan- 
qui? — K. Je crois pouvoir affirmer que non. AL Raspail éUiit 
descendu de îa tribune quan ri Blanqui y a été en quelque sorte 
jeté par dessus le marbre et est tombé dedans, 

ACousTE a\wdJ représentant : Le 15 mai 5 j étais arrivé 
cl assez bonne heure à l'Assemblée; iî y avait à la chambre une 
certaine animalioti causée par la nuuvelle qui s'était répandue 
qu'une manifestatiorï dont je ne connaissais pas la nature de- 
vait avoir lieu. 

M, Woîowski avait parlé en faveur de la Pologne, lorsqull 
fut remplacé par M, Clément Thomas > qui voulait prendre hi 
-parole lorsque M. Barbés monta également à la tribune et 
voulut aussi parler. Je m'approchai delà tribune et l'engageai 
4 laisser parler Clément Thomas. Barbes me répondit qu'il 
croyait avoir plus de droits que M, Clément Thomas pour par¬ 
ler » parce qu'il pourrait mieux que lui arrêter la manifesta¬ 
tion. La salle fut bienlôt envahie ^ et dans les couloirs je ren- 
conlrai l’accusé Albert qui me parut très animé, et qui répon¬ 
dit a quelques observations qui lui étaient faites par Ledru- 
.Rollin 1 yptre chambref votre tvlï^te ckai^bre (je crois) avant 
une demi^heure elie aura ce gu^eîle mérîie* 

ALBERT: J ai déclaré que ne reconnaissant pas la compétence 
"de la Haute-Cour, je ne répondrais A aucune question* 

Le ajoute qu'à l’Oéleî-de-yilleon accusait le général 

CouiTais de trahison ; mais M, de Lamarliae repoussa ce re¬ 
proche avec force en disant que c'était impossible* 

^ 11 ^ vu BaspaU lire la pétition et descendre immédiatement 
de la tribune* Il ne se rappelle pas avoir vu Raspail et Blanqui 
en même temps è la Itibune* , , 

C’est le témoin qui a déposé sur le bureau de l'Assemblée 
T^alionale diverses pièces saisies chez Sohrier et qui lui ont été 
^remises par un sieur JandeL 

M* LE PRÉSIDENT i Lô greffier va donner lecture de ces pièces* 
M* LE PRüCuaEUR-GÉiSÉaAL ‘ Ces pièces concernent l’accusé 
’Sobrier; il vaudrait peut-être mieux attendre que le témoin 
Jaiidel soit entendu. Du reste, nous nous en rapportons à la 
sagesse de M. le président, 

soBRiEit : Pour ma part, je demande qu*on en donne lecture. 
Le greffiér donne lecture de ces pièces ainsi conçues t 

OECRET, 

Comité âe Salut-PuhUCs 

Ail nom du peuple de Paris, régénérateur et fondateur de la 
République en Février et Mai 1848 , le Gomité de Salut-Pu- 
blic déclare : 






Que l Assemblée Kalionale J com posée en grande partie de 
réaciionnaires , a violé son foaûdal ; 

Qu'elle a perdu un lemps précieux quand la misère récia- 
mail de promptes mesures. 

Quel le a refusé de créer un ministère de travail. 

Quelle a cherché des amas d’armes déposées dans Fenceinte 
de FAsseïTiblée, c|uand eiledevailse faire respecter par sa force 
morale seulement en accomplissant sa mission avec zèle et dé*^ 
voùmenL 

Qu'cUe s’est attribué le droit et le powtwr d'oppression en 
laissant les troupes dans Paris , et on accor'dant au président le 
droit de les convoquer ^ ainsi que toutes les aaides nationales 
de France, 

Qu elle a attenté à la liberté et à la souveraineté du peuple 
proclaméssur les barricades de Février, en interdisant aii peu¬ 
ple , par une loi > le droit de pré^en 1er lui-même imé pétitiôn, 
jQu'enfin-elle a fait tirer sur le peuple qtii venait paisible¬ 
ment présenter une pétition en faveur des polonais, 
Encqnséquencer lé peuple de Paris * sentinéllé avancée^ s'est 
chargé de veiller à l exécution des mandais donnés aux repré- 
sentanls , et ayant reconnu qu'ils avaient violé leur mandat, 
les a déclaré déchus de tout pouvoir ^ et a eonslilué lin côüiiié 
de Salut-Public composé de neuf membres , qui soniles ci¬ 
toyens,*.. ^ 

Lequel comité est investi de pouvoir illimités, afin de pren¬ 
dre toutes mesures pour Constituer et organiser dite vèrllable 
Képubliqûe démocratique, et élouffèr la réàkion pâr les 
moyens lés,plus énergiques^ si elle osait se moblrèr encore une 
fois, ■' i . ...■-.■■. 

Les me)nbres du comilé dù Salut-PubUc- 
deuxième DJÈÇEET, ‘ ' 

Le comité deSaiat-Public, au nom du.peuple deJPariSj fon- 
da te U r d e J Rép ti b 1 i q ue^. d éblo r è èl, pr o cl a in 0 : 

Le pardon ei f oubli du passé^pour lotis les.çiLoyensqui vou- 
drpnt.marcher'jdans sa vpie^ quels que soientteûrS loris^ 
le mal qu’ils ont produit ' ' ' ' ' ' 

tous ses soins et ,ses^. décrets dpi vent repdre à apporter 
^immédialement un r’emède aux souffrances du pauvre, delou 
vrier^ du petit commerçanr et du petit praprlélaïre* 

• Qu'un des premiers moyens d y paiHenir, c'est d empêcher la 
sortie des espèces du teiriloîre de la République. ^ 

Décrète: ' ^ 

Nul citoyen ne peut sortir du territoire delà République 
j usqu à nouvel ordre, lo,ut individu pris émigrant sera cou*- 
, sidéré comme traitre à ta Patrie; ïa République lui ête la pro- 
,, lecQon qu elle doit aux personnes et le met hors lu loi. 

Lès membres du comité de Sakit-PubUc. 
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TROISIÈME DÉCHET. 

Lô comité de Sa hit-Publîc, aiiooni du pou pie de Pdris^ fon-' 
dateur de la Bépublique, 

Décrète i 

Tous pouvoirs administratifs, judiciaires , éharges et fonc¬ 
tions publiques, privilèges et monopoles, sopt tous abolis sans 
disthUion , quelle que soit la puissance qui les ail créés. 11 
sera avisé prochaiiicmenl à reconsULuer de nouveaux pouvoirs 
et à indemniser les acquéreurs détenteurs de cbarges* La police 
des villes et dee communes appartiendra h. la force ouvrière ci- 

après constituée _ , 

Les maires conserveront seuls la portion des pouvoirs sulti- 
: sauts pour faire exécuter le présent décret - _ , , , 

ArL Appel sera fait par proclamations, auicnes, a son de 
cuivre ou de trompe, aux patriotes connus avant et depuis le 
24 février 1848, Us seront invités, pour le su lut de la patne, a 
:se réunir le même jour, à huit heures de k soirée, puur choi¬ 
sir euîre eux un comité municipal, composé de sept p.atiîoies, 
dont cinq au moins seront ouvriers, sachant lire , écrire et ad- 
dîiionner; à leur, défaut, des citojens pris dans les non-élec-^ 
leurs avant le 24 février. 

Art, 2, Le comité municipal entrera desaije en lonetions 
après sa formation, et destituera rancien conseil inunicipaL 

ArL Z. Les fonctions du comité municipal seront : celles 
.des conseils municipaux actuels; 2^ celles de vériÉicaleyrs de 
la fortune publique ; So colles de juges dans les quesiions de 
- police, d'ordre et d exécution de nos décrets. La piocéduré sui¬ 
vie devant sera provisoirement celle suivie devant la justice— 
de paix, et le ministère d'avocatou de mandataire y est formel¬ 
lement prohibé. A 

Art. 4.: Les commissaires, extraordinaires ou leurs délégués 
Téfo rmerp n t ce qu e, ce co mi lé po u rrai t a vo î r de def ect ue ii x d a n s 
sa compétence. 

ArL 5- Les patriotes connus formeront entre eux une force 
arméO'pour la sécurité et i exécution dCrnos décroîs ; ils sciont 
autorisés à requérir les armes chez tous les ciloyens sans'dis¬ 
tinction. Cette force prendra le nom de force ouvrière. 

ArL 6. Le surplus de la garde nationale , H surtoni la par¬ 
tie bourgeoise, ne pourront se montrer en public revêtus d u- 
' niformes militaires ou en armes. 

Art.l. Tout citoyen de ceux désignés en Tari. 5 qui en¬ 
freindra le présent décret, sera mis hors k loi. 

QUATRIÈME DÉCRET. 

Le comité de Salut Public, au nom du Peuple de Paris, fon¬ 
dateur de la République. 

Considérant qu il importe de. soulager- immédiatement les 
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citoyens nécessiteux, et que ceux qui’ pou vent ie faire sont Igs 
riches actuels, qui, depuis trois mois,cachent le numéraire ; 

Considérant qu'û fa ni que la Fraternité , écrite sur tous les 
monuments jjublicff^ ne suit plus un vain mut, mais le matii- 
fcsle des actes ; 

Décrète , 

Art, Les capitaHsles, connus pour tels par le comité mn- 
Tiicipa), devnml verser, dans le délai de cinq jours, sur la som¬ 
mai ion qui leur en sera laite, la somme de 21)0 (V. par lOOO fr, 
de rente tmloirement connus^, jnsqaà S,500 fr,, et 250 fr, à 
partir de î:î,500 fr* jusqu'à 5,000 fi\, en suivant ainsi une pro¬ 
gression jusqu'à la mujlié du revenu. 

An, 2. Dans le même délai, tout proprîétaire'fonciér payant 
plus de 100 fr, de contributions foncières, sera tenu de verser 
25 fr, par 50 fr. de conlribulions qu^il paiera en sus josqu'^É 
250 fr,; à partir de 250 fr. de contributions jusqu'à 1000 fr,, 
ils paieront 100 fr. par 50 fr. de contributions ; à partir de 
1000 fr, jusqu'à 500ü fr , Os paieront 150 fr. par 50 fr. ; au- 
dessus de 5000 fr., ils paieront 200 fr. par 50 fr. 

Art. 8. Les capitalistes qui refoseronl de satisfaire au pré¬ 
sent décret, dans le délai fixé , verront leurs biens fonciers 
déclarés biens communaux, et leur argent confisqué au profit 
des nécessîteux. La force ouvrière est, dans ce uernier cas , 
autorisée à se livrer à des recherches; et si elles sontinfruc-' 
tueuses, les citoyens qui auront refusé T impôt fraternel se¬ 
ront mis hors la loi. 

ArL 4. Les fonds trouvés, et ceux librement versés , seront 
versés chez le caissier municipal choisi par les sept membres 
du comité municipaï. 

ArL 5, Il sera fait immédiatement, dès les premiers fonds^ 
versés, uhedisiribolion aux nécessiteux, dans la proportion 
de 3 fr. par famille de trois personnes , et de S fr. par famille 
de six personnes. 

•Le secours ainsi donné, an nom de la fraternilé, sera de 
quatre jours dans la proportion cî-^dassas, et la distribution 
s en fera par lettre alphabélique ; les citoyens majeurs et chefs 
de famille , les veuves et majeures, devront se présenter avec 
ordre et attendre le tour de la lettre qui commence leur 
nom. 

Art 6. La force ouvrière est chargée du maintierr de 
l'ordre. 

Art. 7, Tout citoyen trouvé ivre sera mis en prison pour 
trois jours , et nourri seulement de soupe, de pain et d’eau. 

( La suite â dmain. ) 


Toulouse, impr. Corne, rue des JUarchandSj 
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Fin âvVaiidimcv du iSîïiar^ ei Auâimce du lO, 

Pré^ûmDce aeivj* jsüriîkgeii , Conseiiierâ la Co«r 
de Cassaiion. 

Lo projet de décret portani ïe n® S n a pas été saîsi. 

SïXftfME DÉcnET. 

Le Comité de Saïul-Pubîic ordonne qae les comités ninnici^ 
paoi conveqneront immédialemeni leur commune pour faire 
connaître la République actuelle ai^ec le Comité deSalul-Public 
comme pouvoir* 

Ils feront leur rapport et le confieront à un courrier qui pas¬ 
sera franco par toute la France. 

Le Comité avisera en cas de refus, 

SEeTiksîE décret. 

L’organisation du travaU, sur une base possible actuelle¬ 
ment, sera promuIgmée dans trois semaines. Elle sera tout 
entière dans Çintérèt des ouvriers, en sauvegardant, autant que 
possible, les justes droits du maître- 

M- LE pnocuREnR-afcî'îéRàL : Ces décrets ont été saisis dans la 
maison, rue de Rivoli, n* 16, et ils sont de récriture de Sei-^ 
gneurel, qui était un des rédacteurs de la èammune. 

Rfe BAtJP I Seîgneuret a écrit les décrets, et iJ a déclaré \m 
reconnaîre: ils ont été trouves dans une armoire de sa maison, 
rue de Rivoli, n^’ 16- 

M, LE eRocüREüis-GÉPiÉRÀL : Nous entondrons Ic témoin Jan- 
deî qui nous dira dans quel endroit ces pièces ont été saisies, 

BLAjrQUi : Le témoin a-t-îî entendu le discours que j'ai pro¬ 
noncé h. la tribune — R, Parfaitement, J'ai même remarqué 
que les sléno^raphe les prenaient textuellement, 

blanqui ; be faisait-il silence dans la salle en ce moment ? 
— R. Oui, mais il y a eu divers moment d'inleiTuplion, 

BLAïSQUï ; Cette observalion a pour but de contrôler la dépo- 
si lion du sieur Lebreton qui a dit que Tou n avait pas entendu 
mon discours. 

MM, OÉGOUSÉIÎ et E, ARAGo sout rappelés pour donner des ex- 
pl ica lions sur 1 heure à laquelle M, Dégouséc aurait donné 
1 ordre à M, Arago de faire déblayer rAsseinblée. 

Il résullerail de ces explications que desor<lroâ contradictoi¬ 
res auraient été donné, les uns par M. Dégoussé, les autres 
[>!ir le président de l Assemblée qui défendaiide faire battre le 
rappel, 

fjti jure : Comment M, Arago ayant un ordre posillf de 

i2 
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Dégotiséa (ît recevant un ordre côiüraîre du presiJénl, nesl- 
il pas entré dans l'Assemblée pour savoir quel était Tordre 
'qu1l faltàït fàiré Jexéculer de préférence? — B. recevais 
Tordre de ne pas faire battre le rappelj je croyais dès-lors avoir 
le temps d aller chercher des troupes au Luxembourg. 
gousée ajoute qu'il avait envoyé des ordres à louteâ les mairies 
de Paris et de la Banlieue, au commandant de la division, et 
tout cela afin de rassembler le plus possible de troupes au 
palais. Quand ces ordres ont été partis, il a dit à ilL Bûchez : 
-Tâche de patienter unedemi^heure, les troupes vont arriver. 
L’audience est suspendue. 

Au bout d'une demi-heure Taudience est reprise* 

Le témoin Kirck est absent. t * * - 

Le greffier donne lecture d'une lettre dépos^ par lui, et qui 
à été trouvée à THÔtel de-Ville. EUe esl ainsi conçue î 

K Le peuple ayant dissous TAsscmblée l^alionale, il ne resté 
» plus d’autre pouvoir que celui du peuple lai-même. 

w En conséquence, îe peuple ayant manifesté de nouveau 
y) d'avoir pour gouvernement provisoire les citoyens Louis 
li Blanc, Aîbert, Ledru-ïlollin, Barhès, Baspail, Pierre Le- 
)î roux et Thoréî ces citoyens sont nommés membres de la 
» commission du gouvernement. Lé citoyen Causïjidière est 
ïà conlin lié dans tes fonctions d» délégué de la IVépubhque a la 
» nréfectiire dé-police. 

>3 La garde nationale reçoit Tordre de Teotrer dans ses quar* 
j> tiers respeeUfii. 

. ' , Il Signée : A. Barbés et Alberv. » 

On passe aux témoins relatifs à Taccusé Barbés. 

M. LUCAS, ancien élève deSaint-Cyr, a vu Bârhès el Aïbert 
montés sur la'corniche d’imé fenèlrè. Barbés haranguait le 
peuplé et lui recommandait lé calme èt lê sang froid. 

^ H. EüGËsë ÀvdKb, frère du ténioin précédfemiîient entendu ; 
Lo’ 15’ iiTui, je sois testé k la séance de TAssemblêe Natio¬ 
nale, vers les trois heures et demie ; cé qui se passait alors 
èsi indescriptible : ce n’étâit pas iine déHbéralion, cémil une 
confusion intmaginablc. On demandait que la France déclarât 
ïa guerre Russie. C’étaft, je crois, M. Barhès qui occupait 
la triburië -eà ce moment. ïï demandait qu on déclarât traUre 
à la patrie quiconque ferait balt-re le rappel ; et enfin, u dé¬ 
créta un miliiard sur celte infâme vifiê de Paris, J'ai parfaite¬ 
ment entendu celle expression. Au même nioment, .plusieurs 
voix s’éclièrent’î Non I non l ce qu’il nous faut, c est la Hepü« 
’blîque de partage. (Nouveau mouvement.) Après la dlssolu- 
liôn deTAssèmblée, parHùber, quand on enlendll le tambour 
de la garde nationale qui s'approchait, Barbes s’éena Nous 
sommes li'abisl aux armes 1 à THétehdeAvilie. 

BAttafes : Je ne mè défends pas, maïs je ne puis m empêcher 
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'de faire rémarqiïer que le le moi n e>i le srul qui ait entendu 
^es mots: Nous voulons la Bépubliquc de partage. C’est une 
pure inveuliou de la part du téfrioiu. Il v a une inculpation 
Siien plus graves c est d’avoir dit cette ville de Paris* 

Oui, c esl vrai, j ai demandé un milliard ; j^aurais drt en de¬ 
mander deux, pour éparg^na' les milliards qui ont été ab- 
’sorbés depuis, et les événements de juin. Quoi l j aurais ap¬ 
pelé tn/dm^ celte ville dePaiisqui a fait ïa révolution de 89, 
celle de 1830, celle de 1848, qui a chassé les roisjf^C est une 
infâmie I 

U. LEpRocüRECR-cÉMÉRiL; Ce demtcr mot nos! pas conve¬ 
nable, 

BiRBÈs (avec violence) : C'est une iP fît mie ^ parce que cest 
toujours sur Parïique nous avons compté pour rétabiir Téga- 
lilé, 

U, LE ïeésidekï : BéfendeE-vous, mais nattaquez pas le té¬ 
moin. 

M. jlvoMo : Je comprends la position de Taccusé; mais sous 
îa foi du serment, je maintiens rexpiessîOH que j*ai citée. Je 
n'ai pas darf^umenfation à en tirer, mais je dirai seul cm en t 
que la ville de Paris a donné 250,000 loix au parti modéré, 
tandis qU elle n'en a donné que 40,000 an parti extrême. 

Je maintiens ces mots; Noue voulons la république do par¬ 
tage; nous avons été trom])és. Je ne crois pas faire injure â 
personne en disanlr]Q'îl a pu se trouver des hommes qui ont 
tenu ce langage* 

BARBÉS : iVla position n’est pas la même que celle du témoin ) 
mais, je vous !c demande, ueusse-l-ii pas été do notre part 
fôiie que de traiter d'infâme la ville de Paris, quand tous les 
socialistes voudraient, au contraire , Imposer le joug de Paris 
sur toute la France? C est impossible 1 

M, LE pbogubküb-gépîÉral r Le témoin Taffirmo sous la foi 
du serment. 

BARBÉS : Le témoîïi a parlé des 250,000 voit données à La¬ 
martine* Il oublie donc les 150,000 données à fjouis Blanc,— 
îl* Non ! je n’ai pâs pu dite cette parole , car je ne pouvais 
oublier quil y avait deux mois h peine que Paris avait chassé 
i'exceUent roi Louis-Philippe, à mon grand contentement. 

RASPAïL : Le témoin s'ésl trompé, et voici pourquoi : Il était 
question en ce moment du partage de la Pologne entre les puis¬ 
sances du Nord* C’est alors quon disait : Noos ne voulons pas 
de cette Répuhliqüe de parlage* 

Plusieurs autres témoins déposent des faits déjà connus, 

M, PÉcuüvAY , capitaine dans rartillerie de la garde naüo- 
îiale, a arrêté Bârbü*s à I HôleLde-Ville* Au moment où il 
entra dans la chambre où était Barbes , celui-ci lui dît : 
t}u’est-ce qu'il y a? — Qui êtes-vous 1 Uü répondit îe té- 
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moin. —Je suis membre du Gouvernemeni provismre> lui 
répondit lïarbès. — Dutfuel, de celui d’hier ou de celui d'au¬ 
jourd'hui ? — Barbes fut anôié* 

Le témoin ii’a pas vu Louis Blanc à rilôtel-de-Ville, 

On passe à raudiliou des témoins relatifs à Sobtier. — Le 
sieur sciïïTï qui faisait partie des délégués, a vu Sobrier, venir 
les engager à la manifeslataltioD, il s'y est lefusé. 

Le sieur cfiRÈTiRN a trouvé dans la rus, il ne sait pas oû, une 
proclamation ainsi conçue :« Legouveniriiienl provisoircj prê¬ 
te iianl en considénUioD le vœu du peuplé, déchue qu'il va si-- 
a gnifier immédiatement aux gouvernemenls rosse et allemand 
U de reconstiluer la Pologne j et faute par eux de satisfaire k 
» celte demande, il lui déclare instantanément la guerre. Signé, 
Barbés* ^ — Barbés reconnatl celle pièce. 

La dame veuve Coulaud, demeurant k Paris , rue deRiveii, 
16, dépose que dans la maison il y avait uii club; ii y venait 
beaucoup de monde* 

Le 15 mai, il est venu une cinquantaine de personnes qui 
sont allées à la manifestation ; et ces personnes sont revenues 
vers les trois heures; Sobrier n était pas avec elles; il y avait 
quelques personnes qui disaient que Sobrier allait être minis¬ 
tre de rinlérienr* Plus lard, d autres disaient qu'ils allaient le 
chercher. 

Quand la garde nationale est arrivée, on n a fait aucune ré¬ 
sistance; on a trouvé au moins 150 fusils , on a trouvé aussi 
des cartouches, et comme on en avait jeté dans la cheminée , 
cela avait mis îe feu. 

Il y avait une garde qui était envoyée tous les jours de la 
préfecture : le préfet de police est venu une fois ou deux, mais 
comme Sobrier n'y était pas, il s est cnallé, 

U* LE piïoCüBEUtî-GÉxèftAL : Quaud il y avait dti trouble dans 
Paris, ne venait-il pas des personnes chez Sobrier î -— U, Oui 
il en venait, mais ces personnes restaient là et ne sortaient pas 
de la cour* 

D* Le 15 mai, Sobrier est resté avec une cinquaulaine ddn- 
divîdus : quand ces îddividus sont reyenus , n'a-l-on pas dit 
quM fallait aller à l'Hétel-de-yUle ^ — R* Oui, on a dit qu'il 
fallait y aller* 

D, N'y avait-il pas dans la maison un nommé Decou? — K. 
Ouï, il était employé au journal, 

D* Cet homme n'avait-il pas préparé une chandelle et des 
allumettes, en disant que si la garde na tionale entrait il met¬ 
trait le feu aux barriIs de poudre? H* Oui, il l’avait dit, 

mais il n en a rien fait, 

M® Bkïio : Le témoin a-t-il vu des hommes armés sortir de 
ta uiaisoiï les jours de troubles ? — 11. Ils ne sortaient pas* 
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M. LE raocuRKUH-GÉNÉBAL r L^s laissait-On Sortir’? — R. On 
ne les laissait sortir f|oe sur un laissez-passer* 

L'audienœ est levée à^cinq heures et demie et renvoyée â 
demain à dix heures* 


Audience du 16 rfiarsr 

L affluencOj loin dé diminuer, ne fait qir augmenter chaque 
jour ; maintenaoL ce ne sont plus seulement les persfnnes qui 
veulent entrer dans les tribunes publiques qui font queue dès 
le matin à l'une des perles de riïélel-de-Ville, urte autre foule 
composée de pei'sonnes ayant des billets pour des places ré¬ 
servées ? attend avec impatience louverture de la porte qui 
doit leur donner accès dans la salle, 

A rintérîeur, quelques dispositions ont été prises pour don¬ 
ner de l'air à la salle : des venlilateurs ont été établis au pla¬ 
fond et dans les creusées* 

A dix beores el demie Taudience est reprise j et Taudilion 
des témoins conlînue, 

M* DEïouas , représentant du peuple, est introduit* Je crois, 
dît-il 3 dans llntéreldela manifestation delà vérité, devoir 
donner quelques détails dont je n ai pas parlé devant M. le 
juge d instrnetion. 

Je suis arrivé à Paris le 10 mai 1848* J’ai assisté au banquet 
des élèves de Corrèze qui a lieu annuellement; une {place 
avait été laissée vide t Parbès arriva au moment où lelbanquet 
venait de commencer , et occupa la place yide* Pendant le re¬ 
pas, des conversations s engagèrenl à î occasion des Monta¬ 
gnards et des Girondins; là M. Barbés dit qu’il n'y avait nulle 
distinction à faire, qu'il fallait étouffer lotîtes les haines j aGn 
de ne former qn^une seule famille; il protesta avec force 
contre rexpression de Montagnards et de Girondins* 

Il m’avait ertgagé à me rendre à une réunion qui devait 
avoir lieu le ik mai chez Louis Blanc , je m y rendis; et là, 
après diverses conversairons à peu près générales , on vint à 
parler de la manifestaiion qui devait avoir lieu le lendemain 
15 mai. Barbés alors se leva et déclara qu'il était enlîèrement 
opposé A eelle manifeslatlon^ iï dit : qu’iî était convaincu que 
cétait Bîanqui quf élail Taureur de cette manifestation , qu'il 
compromettait ainsi la cause républicaine; au surplus, on 
avait tellement la pensée que celte manifestation serait toute 
pacifique que 1 on avait pris rendez-vou.s pour le lendemain , 
aüiî de dîner ensemble aux Champs-Elysées* 

BLiKQCJi : Tout ce que je puis dire, cest que ce ne sont lA que 
des apprécialîoiis, el non des faits positifs; ce qu'il j a de cor- 
tain, c est que j'ai été totalement étranger à la convocation de 
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îa'Tnanif^station du 15 mai, convocalion qui avait4lélaite par 
icclüb centmiisateur. 

M. détüüiïs ; J'étais lellemcnl coavaîncïi que Barbés désap* 
pnmvaiL cette îuanifeslaüou que j’ai élé exlrémemeiit éloinié 
de le voir monter à la tribune, et le soir , après que rassem¬ 
blée fui reolréeon séance, j’ai élé tellem.oiiL surpris cFentendre^ 
M. Portalis, procufetir-jénéral, demander rautorisaliun de 
poursuivre Barbés, que je suis moulé b la tribnue po,ur deman¬ 
der sur quel motif se fondait celte accusation ; j’ignorais alors 
que Barbés fûi allé â 1 îtôlcI-de-Ville. 

BjinïïÈs ; Je ne venx pas me défendre-,, 
k, iK HiÉsiORNT : Celle précanlîon oraloire est inutile : Yons. 
Pavez dit dès le commencement des débals, 

nAHBES : Quand j'ai vu qu'après la dissolution de TAssem- 
blée les représentants s'étaient retirés el qu’il n'y avait plus 
aucun pouvoir constîlué, mon devoir était cl aller à riïôtel-de- 
Yilîe, qui est d’ordinaire le siège du gouvernement, 

M- i-E paoconEüR-GÉ^jÉRAt : Nous ne pouvons admettre qim 
les représentants aient accepté cette dissolution prononcée par 
des factieux; quand ils ont vu qu’ils ne pouvaient délibérer, ils 
se sont retirés dans une autre salle, 

iîA.RBiîS : J‘ai pensé qu1l pouvait j avoir quelque danger à so 
présenter devant rHôlel-de-Ville qui était commandé par ua 
bomine énergique, le colonel Bey, et s'il y avait quelque dan¬ 
ger à courir, j ai préféré le courir moi-méme plutôt que <!’y 
exposer les autres* Je revendique donc la responsabilité de ce 
fait; elle doit retomber sur moi tout entière. 

Au surplus 5 je l ai déjà dit : c'est entre vous et nous une 
lutte qui a été décid'ée par la force : j’accepte ma position t si 
nous avions réussi, nous ne serions pas ici ; et mon Dieu I je 
lîVaUends bien à être condamné à la dépnrLaLîon ; je serais 
inéine probablement eondamîié à mort, si la peine de mort 
existait encore ; et, faut-il vous le dire, je serais bien fâchée 
que Ton ne me condamnât pas ; mais par le temps actuel , les 
cundamnaüons peuvent très bien ne pas durer longtemps, 

M, vA*NDEBBEitGs , adjudanl-major de la garde nalionale d& 
Beauvais , fesuit partie de la députation qui ai ait été envoyée 
ù Baris- 

Le mai, il était allé en bourgeois à TAssem blée Nationale 
et il vil sur la place Bourgogne un individu“monlé sur le socle 
crunecolûnne,direi L'Assemblée est dissoulel 11 se hâïa d'aller 
revêtir son uniforme, et sq dirigea immédiatement vers Lllôtel-^ 
de-Ville* Il entra dans rHôtel et pénétra avec d'autres per¬ 
sonnes , notamment des arBlleurs de !â garde nationale de 
Paris J dans la salle où se travail Barbés qui fut arrêté. Le 
témoin vit Albert, auquel il conseilla de s'en aller, Albert re¬ 
fusa en disant que si Barbés était coupable, il l'était égale-^^ 
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müni , alors îe lemoui k Ûi arrêter, A ce momeiH lo capîlaine^ 
d^Origny arriva avec Tordre d ait èLer Barbes : Barbés voulut 
voir cet ordre , mais on s'y opposa. 

Le sgir, un ebef d'escadron,demanda à voir Barbés et causa 
avec Inî quelque temps ; le témoin ne connaU pas ce chef; 
cT escadron. Plus lard M, Fîodard vint égaîemeot le voir, et 
Un demanda sll avait besoin de quelque chose. Barbés répon¬ 
dit néga livementi 

Vers les. It heures le témoin fit demander au gouvernement 
provisoire ce qu'il fallait faire : ou lui répondit qu ii fallait 
attendre, 

A 11 heureSj et demie un coup de feu se fit entendre dans, 
la conr de THdtebde«Vüle : Barbés se leva, rajusta sa cravate 
et se prépara à tout évunenienl.,, 

nAaDKs ; Le lémoin a fait une dépogition fort longue, mais, 
il a ûiiblié un fait, cest qu'il ma accompagné quand je fus 
conduit h Vinceniies, et qu'au moment de me quitter il me 
prit par la main, eu me disant ; Pauvre malheureux, vous 
avez déjà fait beaucoup d'années de prison ^ vous allez proba¬ 
blement en faire encore bien d'autres, 

Le témoin ; Cela est parfaitement vrai. 

BARSiis : J'élais bien aise do rappeler ce fait et je ne puis. 

qu'exprimer mes remercîmeiils au léraiiirr^ 

Le témoin riûlet est appelé, et ne répond pas .à Tappel, 
La cour, sur les réquisitions de M. le procureur-général, le. 

condamne â 100 fr* damende. 

Le sieur üUEx (Alexis), concierge, rue de Bivolî, 16, dépose 
qu'il était au service du gouvernement provisoire: Dans le^ 
mois davril, des caissons contenant des canons et des fusils, 
ont été saisis chez Sobrier ; quelque temps après ont vint les 
reprendre : iî y avait dans la maison un poste envoyé par la 
préfecture de police. ^ 

ix Le 15 mai, vers les 5 beure du.soir, des hommes sont- 
ils venus chez Sobrier grossir le poste? — B. Gui, monsieur. 
D. Combien étaient-Bs? ^ IL Environ 50 à.60. ; ^ 

ih Leur donné des fusils^ — R. il y en avait dans 
rhôtel. 

ü. Quand la garde nationale est arrivée, a-t-on fait résis-r, 
tance? — B. Non, monsieur, 

U. LE PRûcunEUE-GÊNéHAL : Lo miUio, quand Snbner est parti, 
ne vous a-t-ou pus dit (|uelque chose? — IL On m'a dit que 
iîübner devait coucher au minsléreî je ne suis pas qui est-ce 
qui me l'a dit. 

lîAcn : Dans la déposition orale, le témoin n'avait niillc- 
inent parlé de ce fait; il n'en a parlé que sur Tinvîtaïion de AL 
Te procureur-général. La dame Comiand, prccédemmenl en¬ 
tend uç, ebi^aii que io ptopos dont parle le témoin tTaurail,éi 6 
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Icriir qtia 3 heures du suir, en revenant de la manifestaUotî. 
Hll bien! l'accusattDn porte ces termes formels î a En parlant, 
Subrier aononnaitqu’d irait coucher au ministère. >ï Celte as- 
seriioti esl conl^edile par les témoins. 

lÆ PHocuiîErîi-GÉXÉaAir : 1 èmoîn ^ est-ce îe tnatio que. 
vous aveï entendu ce propos? — IL Oui, c'cst îe malin à 
neuf heures, 

St® a AUD r Je ferai observer que sur deux témoins entendu a 
sur ce faiî^E un d eux n avait d'abord rien préciséj et que l'autre 
avait dit lé contraire. 

M ROYER ^ docteur niédecin à Paris » aide major dans la 
garde mobile : Je ciémande d abord à rtdever lire expression 
fancéa a mon adresse , dans une précéder!le séance , par le 
général Cou riais , qui m'a Éralté de dénonciateur, El ranger 
à tons tes |>arlis politiques , je n'ai jamais dénoncé personne. 

J ai assisté à une séance dU’ Club des Clubs , dans laquelle 
il était question , it est vrai, de lu Pologne , mais uuMement 
de la manifeslalion qui devait avoir lien ; ce n'esl que plus tard 
qoej'ai .appris que i on devait faire celle mainfeslation. 

Je connais M. Sobrier , mais je n'ai jamais reçu de confi¬ 
dence de lui; je me rappeUe sealemenl que je fus le voir le 
14 mai, et qu’il me dil que la manifeglalicm aurait Heu , que 
c était bien malgré lui', que tout ce qu'fl avait pu obtenir, c’é¬ 
tait quon irait à la manifcsiaîion sans armes. 

Le 15 mai, je me suis trouvé aux abords de l'Assembiée Nu - 
tionale : le général Courtais était à cheval, maïs la foule élait 
icdlement compacte que son chevaî était pour aisi dire soulevé 
de terre r il disait aux fiommes qui l’entouraient : .î Mesamis^ 
vous ne pouvez pas pénétrer dans TAssemblée Nationale. 

On a dût que Sobrier était entré un des premiers dans l’As- 
srmblee Nationale ; ceperidanlje puis dire que j étais encore 
avec Sobrier au moment où depuis quelques temps déjù l'As¬ 
semblée éla H envahie, 

D, Savie3!'-voos si on avait dit à ['occasion de îa manifesta¬ 
tion que Ton vonïïiit renverser TAssemblée? — R. Je i'avuis 
entendu dire. Je savais qu on avait dit que sr leg représentants 
ne faisaient pas ce quon leur demanderait, on lesjeUerail dans 
la Seine; mais j'étais convaijicu que, si on avait voulu, on au¬ 
rait empêché la manifestation; car M. Recurt, à qui j enjavs^s 
parlé, m'avait répondu qu'il avait pris ses mesures*'no ut' 

I empêcher. 

M. LE PRocuREUR-GÉ^flÉRAL donne lecfurod’une lettre adressée 
a l autorité par le témoin, â I''occasion des événements qui 
se fji'f'pîiraieni, et de ceux qui s'Étaient accomplis le ta mai. 

Le témoin reconnaii i'exuctiîude des faits par lui signalés 
dans cette lettre, ’ ^ R 
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1), Vous ayez fait partie d’un comité agricole ^ fondé par 
Sobrîçr? —K. Oui, monsieur, 

D, Parlait-on politique dans ce comité agiicole t — R, Du 
tout 

D. Vous avez cependant déclaré clans l’iostructîon écrite que 
quand la séance du Comité agricole élait terminée , plusieurs 
des membres du Comité se reliraieuL ^ que d autres restaient, 
que diverses personnes é Iran gères ariivaieuL , et que la con- 
yersaiîon devenait politique, — R, Cela est vrai. On disait 
alors qne le 15 mai on pousserait les choses à l'extrémité, que 
l’on dissoudrait la chambre, et que l’on irait, s’il le fallait, 
jusqu'il la mort des représenlants, 

D, Subrier vous a-t-il dit qu’il comptait sur M, Courtaîs?— 
l\. Jamais Scjbrler ne m'a clit qu une seule chose, c’est qu'il 
avait obtenu que la manifeslaüon serait sans armes, mais que 
sans cela iî n'irait pas, 

1). Vous Tavez dit dans votre déposition écrite, — R, Je me 
rétracte complètement* On me l’a dit chez lui, cela est vrai^ 
mais lui ne me l a jamais dit* 

B AUD : Je demande au témoin de préciser ce qui ressortait 
de rexpiicalion de Sobrier le 14 mai, qu'il ne voyait la mani¬ 
festa lion qn’è regret* — [{. Sobrier m’a dit f^ositivemenl : J'ai 
obtenu au jourd hui chez Dourlensque la manifestation serait 
sans armes, san,'; cela je n’irais pas* 

MO BAUn ; Le témoin a déclaré que Sohi ier n’assistait pas 
aux réunions du soir du Comité agricole : c'était probablement 
lemomeiU oii Ton parlait politique* Je tiens à ronstaier ce fait* 

Le îémoin a dit aussi qu'il élait avec Sobrier au moment où 
rAssemblée élait déjà envahie; je tiens également ù constater 
ce fait. Or, raccusaiion dit que Sobrier est entré un des pre¬ 
miers dans l’Assemblée* 

M* LE PROCUREUR-GÉNÉRAL : Il çsl Certain qu’avant Tenlrée de 
Sobrier,!'Assemblée était déjèi envahie du cété de la place Bour¬ 
gogne; mais Sobrier est entré un des premiers du cété du pont 
de la CouGorde, 

BAüD : L’acte d'accusation ne fait pas celle distinction. Je 
demande au témoin si la colonne d'envEihissemeni n'était pas 
déjà compacte quand il est arrivé â l'Assemblée, — B* Oui, il 
T avait diqà une grande partie de la colonne qui était réunie 
auprès de l’Assemblée ; jé n'étais pas eu tête de la colonne, je 
longeais la colonne; par conséquent, au moment de mon arri¬ 
vée , il J avait une grande partie de la colonne qui était déjà 
arrivée avant moi, 

M* LE FiîOCuiuioa-GÉxênAL : Je rappelle au témoin ta décla¬ 
ration faite par iul spontanémeut dans la lettre qu'il a 
écrite, 

Ls fémoini Cette déclaration 6*1 parraitement exacte^ 
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ExuD : H luï Ciuiilrnil pns.flîrc la niaîson Sobriefj- car- 
à l'cxcepUon de son nom, il n j occupail qu uneJiès pclile- 
place; 

M, LE pnocusEun-GÉNÉRAL : Qiîi cst-cc qiu pûjait le loyer de 
la maison? 

BAUD : Par failetïient : C't^ai! moi ^ Sobrîef, qnï payais. 
1;6Ü0 fi\ de loyor^ de mes deniers, personnels, ^ Tex-iislecivile; 
nuiîsit n'y avait qa I3U très petit l(^f^enient aHVclé A l’habita¬ 
tion poisunnelle deSohrier, et dans cette maison il venait 
tni11e pers 61 snes par jo u r. 

M. LE piujcufîeuîï-gé^céral ; Le témoin a déclaré qu'il a vu , 
le 15 mai, dans la mauiresialion, Sobrier, ainsi que tous 
les sîens?^^—IL J'ai effecLivement vu Sobriersur la place de la 
Concorde. 

IX A queile heure êtes-vous, enlrë dans l'Assemblée? — ÏL 
Vers trois heures; ou venait dé tirer un coup de fusil dans la 
cour, 

I), Qui esl-cequi était k la tribune au moment où vous y, 
ôtes entré?—H. Je vous prie de ne pas m'interrompre, car je no . 
pourrais pas dire la vérité : il y avait dans la salle une telle, 
confusion que je n'ai rien pu distinguer, 

CoURTAïs : Si jai parlé de dénoneiatipn à Tégard du lé- 
moÎD, cest par erreur :j ai voulu parier seulement de dé-. 
laliun. 

Je dirai ensuite que dans la maison., rue de Hivoli ^ 6^ 

il y avait un éUbHssement de confection d'habillements pour 
la garde nalionaie, 

30, LE rROcunamï-GÉNÉRAL : Puisque le général Courtais prend 
parla la discussion , ce qui est son droit d'ailleurs , je lui de- 
ïtiandurai si parfois Sobrier o'entravait pas le service de i état- 
major, 

counrAis : Cela est vrai ; j'en avais, au surplus, écrit au préfet, 
de police ; il est même arrivé qu\ni jour on a refusé de me 
laisser sortir et qu'il m’à fallu m'adresser à Sobricr pour pou¬ 
voir sortir, 

M, LC PKÉSîDENTi Savez-vous pourquoi il y avait un pesie 
chez Sobi'ier ? 

soüéïüft (se levant) : Pour la sûreté de la llépublique. 

M, LE rnücuREUR-GÉNÉiïAL : CommeiUl pour la sûreté de la 
llépHque? 

soBRiERr Et de la souveraineté populaire conquise en février,^ 

M. LE proccrkur-généïïal : Vous '? 

soBRiKR: Müï, comma lous Ics citoyens. 

ni, LE PRüCGRKüR-oÉNÉRAL 1 II 60 résulterait que tous les ci¬ 
toyens auraient le droit d'avoir des postes chez eu s, 

5ï, LE pîîésîdknt : J1 il vite l*a.ccosé Cour Lais à répondre h ma 
question. 
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: J avais clema;rîf3é f|n'ori re(in\t le poste, parce qnit 
gèiiaU leservicefle l état-major de la nationale, on ma 
répondu qu i 1 ne fallait pas le supprimer, maisqn oa prendrait 
des mesures pour que le service de la garde iialiouale ne fût 
plus enlravé, 

■M* ïïAOD : Je ferai remarquer que c'était îo gouvernement 
provisoire qui mainleuait ce poste chez Sobrier ; et si ce gou¬ 
vernement était encore an pouvoir aujourd'hui, qu'est-ce que 
l'accusation aurait à dire? Je ferai remarquei^ au surplus, que 
ce poste était composé dêl5 hommes qui étaient changéscïia- 
que jour et envoyés de la préfecture de police» 

^ m; le puocurïKun-GÉNÈîîAL donne lecture d'une lettre écrite le 
S mai par Sobider, qui se plaignait de ce qu'on vouiaÎL suppri¬ 
mer le poste qui était chez lui, Ï 1 attribuait ce fait au gouver*- 
neinenl qu'il accusait de réaction, 

M. MKV,\inLî> ingénieur de là compagnie Française pour l é- 
claira^eau gaz , dépose que le 15 mai un nommé Decroix en¬ 
gagea "^quelques-uns des chauffeurs dé rétablissement à aller 
û la manifestation'polonaise; SobHei' disait à ces ouvriets quil 
y aurait probablement du lumuUe dans la journcé, qu'ils 
trouveraient chez lui des armes et des munitions , mais que 
i'imporîant était de bien savoir où étaîenl les conduits du gaz, 
parceques’iî y avait du bruit il faudrait les couper. 

M. noîCDiiAU , rcpiésenlaut du peuple ; be 15 mai, vers deux 
heures et demie , au moment où rAssetnblée était envahie, 
i'ai vu entrer par une petite porte, une individu a^sez bien 
mis , et qui , ù son aisance , me paraissait Pun des chefs ; il 
était fort calme , descendit quelques degrés , et ayant aperçu 
fun de mes collègues qu’il connaissait , il alla auprès de lui, 
et s'assîlà sescétésen lui demandant quel était le btitdcia 
manifestalion , il répond il que rAssemblée n'avait encore rien 
fait pour le peuple, (îu'il était temps que cela finit, et qui! fal¬ 
lait que les riches payasseiit pour les pauvres* 

Quelque temps après, celle personne se leva, descendît 
quelques marches, et au même instant , quelqu’un ayant dit : 
Connaissez-vous Sübrier ; savez- vous s'il est ici? Cette per¬ 
sonne se retourna et dît I C est moi qui suis Sobrier. Tout cela, 
avait été dit avec calme el sang-froid. 

Au bout de quelques iiislanls, Sobrîer monta a la tribune ; 
mais alors ce notait plus le même calme et le même sang- 
froid 5 il paraissait très animéj mais voyant qu’il navait pas 
ses coudées franches, parce que la tribune était envahie, il 
monta debout sur îa tribune, et là, il gesticulaU et pérorait 
avec force ; ’mais il se faisait tant de bruit, que je n'ai rien pu 
saisir de ce qu'il disail- 

Vèi's quatre heures , je vis un individu monter a la trïbune 
cl proclamer Ir dissohiùun de rAsscmblée j j avoue que je iio 
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pris pas ceh un iiistaiU au sérieux ; comme il fatsaït îiés' 
chaucïf je sortis uo lusLaut avec l un de mes collègues pour me 
raîfraîchîi' ; j allai jusqu au café ü’Oisaj; et là , peudaiU que 
je prenais uii verre de bière ^ j'enEendis un individu dire dans 
le café : L Assemblée Nationale est dissoute t Je me relou ru ai, 
et je recoofius M. Sobrier ; je me levai aussitôi, et je lui dis : 
Cela n'est pas vrai ; c'est vous qui avez envahi l'Assemblée ; 
yoiis avez violé la sonvcrainoté nalîonaïe, je vous arrête j je 
i ai rélai en cfieL et le remis entre ies mains des gardes na¬ 
tionaux qui l'ont eux-mêmes conduit à la caserne du quai 
d’Orsay. 

Pins tard, ülani rofourné à l’Assemblée, je prévins AL F. 
Ârago que Sobrier était à îa caserne du quai frOrsajj et AL 
Arago est allé immédiatement le recommaiidei' au colonel de 
la caserne du quai d'Orsay. 

MO a AUD: Je ne conteste nullement la déposition du témoin ; 
Sobrier reconnaît que c'est lui qui Ta arrélé j mais il y a une 
eircoustance sur laquelle il faut s'expliquer. 

M. LE piioGnïiEüa“OÉ,xÉiïAL : Cest précisément cette exprica- 
ion que je voulais provaqaer. La déièOî^eur x dit ua mol qui 
nécessite cette explication : on veut équivoquer sur le vête¬ 
ment que porlait Sobrier le 15 mai. 

M, LK paÊsïDEXT donne l'ordre de rechcreber le vetement dont 
Sobrier était vêtu lors de son arrestation* 

LegaTçqii de service développe une rodingotte foncée qui est 
toute déchirée et dont plusieurs morceaux out été arrachés. 

Le témoin déclare qu'il croit que Sobrier était velu en des¬ 
sous dun vêlement d'une couleur beaucoup plus claire. 

mviîaüo, déployant le vêlement saisi *. Voilà dans quel état le 
paletot de Sobrier a été mis par les gardes nationaux qui l'a¬ 
vaient arrêté. 

Le témom : Cela se conçoit, on avait senti qu'il avait un 
pistolet dans sa poche et on croignaiL quil n'en fît usage. 

Sur la demande de M, Picard, M. Hondeau donne quelques 
détails sur ce que faisait Degré à Alonlargis t il avait voulu ou¬ 
vrir un club où il parlait seuij il avait beaucoup d'excentiicîté, 
comme la pïupait des ariisles, et on allaita son club pour l’en¬ 
tend re comme on va à une partie de plaisir. 

Le témoin ajoute qu'au surplus il a été très étonné de le voir 
figurer parmi les accusés. 

MCuiOD : Je dcnianderai à Al. Dondeau quel était le représen¬ 
tant auquel Sobrier aurait parlé quand il est entré dans l'As¬ 
semblée? 

M. RO.XDEAu : ïl oe paj lait pas à un seul, il pailàit à ceux qui 
étaien l auprès de lui/ 

BACn : Auprès de qui Sobrier s est-il assis? — R. .ïe n'ai 
pascru devoir mélerle nom de ce représentant dans ce débat. 
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M'^îîAUï>: 11 y deux repiésünlants auquelsSobrîer a serré 
la main en enlvani, œsoïU MM. de l.ameniiais et Félîs: Ps'at, 

mc îiüXDKAi; : Jouai pas vu M. Félix PyaF 

lUüD r Muiulonant Subrier affirmo qu'tl n'a pas tenu le 
propos que lui proie lo ïonnun; dans son opinion ce n*était ni le 
îiou ni le motnoiU de loieiiir* 

K'i ROKDüAU : J^afürmo devant Dieu et devant les hommes que 
le proposa été tenu par lui^el je n’ai jamais manqué a la véri¬ 
té, 

M'^BAUD : Kneore une observation, cl ce sera la deruîére. Je 
prie le témoin de bien rappeler ses souvenirs; il a dit en com¬ 
mença ni «a déposîtion, que j’aie recouiilio avec soin, que c'était 
vers deux heures et demie, au moment où la salle était eorn- 
plélementenvahie, qu ita vu Sobriereutrer dans l'Assemblée, 
Je désire queee fait soit bien constaté, car il a plus tard une 
immen^ejrravicé; il démontre que Sobrier n’est pas entré dans 
la salle un des piemiers, ainsi que cela a été dit dans Faccu- 
salion ? 

^Le témoin : Cest à deux heures et demie environ que j'a^ 
vu Sobriér entrer dans la salle : i! était, comme Je Fai dit très 
aalme, et avait l'air de sortir de sou cabinet ; mais je ne puis 
pas affirmer qu’il n’y soit pas veua et qu il n'eu soit sorli au¬ 
paravant. 

L'audience est suspendue. 

Après une demi heure Faudience est reprise. 

M. PAXissE, dii'ecleur de la police au ministère de l'intérieur: 
Je ne sais , à Focrasion du 15 mai, que des faits généraux. A 
celle époque, M, Recurt était ministre de Finléi ieur; le matin 
il médît : Avez-vous qtidques craintes ponr îa journée? je 
lui répondis que je n'en avais aucune ; il m'envoya auprès de 
M. Bûchez , président de rAssetnbléo, pour savoir si les me¬ 
sures de sûreté étaienl prises. M. Bûchez me montra une note 
qui indiquait la force numérique en troupes commandées; sur 
ces entrefaites arriva M. le général Négrier; je dis alors a AL 
Bûchez : Vous avez des troupes, vous avez un général^ cela 
suffit; je vais rassurer le ministre de l inlérieur. Je retournai 
effectivement au ministère, où je trouvai iM. Carleret, sous- 
secrétaire-dïqyi, qui me remit un ordre d'arrêter Blanquî, 
Flot le el ha cambre. Je me rendis à la préfecture de police, el 
je remis cet ordre à AL Gaussidiére, qui me dit qu'il lui sem- 
Blait que ce ii’était pas le moment de faire ces arrestations, 
qu il fallait attendre. Je lui dis : Eh bien ! je vais dire au mi- 
nistre que vous ne voulez pas exécuter cet ordre. Mais, dit-il, 
je ne refuse pas de Fexécuter, mais je remarque qu'il n'est 
revêtu que de deux signatures. 

Je revins au ministère, et j etais entré dans le cabinet du 
ministre lorsque'toiit-à-coup nous en [end i mes un grand bruit. 









^ m — 

Ed un moment, le cabinet fui envahi ; M-ilecart leva , et 
demanda à ceux qui se prêseiitaieiü ce qu'ils voulaient; [ont 
le monde parlait à la fois; mais enfin un jeune homme sot lit 
des rangs ef fit un discours qui finissait à peu près ainsi : L'As- 
seniblée est dissoute; nous venons vous demander , avons 
minislre, ce que vous vouiez faim; nous avons pu défaire ce 
que nous avons fait et nous rentrons dans uosdroils* M, Reourt 
répondit: Je suis aussi bon républicain que vous; }e n’ai pas 
(1 ordre à recevoir de Vüus ,j\Ti un mandat d'un pouvoir cons- 
liiüé^ je le remplirai jusqu'^i ce que j'en sois régulièrement 
dessaisi. Kn ce moment on enlendiL les cris ; à l'H6Lei-de*VilleI 
la troupe se sépara et se relira. 

Je ne recotmais pas M, Sobrier pour êlre venu à ce moment 
dans le cabinet du ministre. 

OUKKiiN detiïande si le témoin ne l'a pas vu le matin du 15 
mai quand il allait à la piéfecLure de police. Le témoin répond 
affirniativement. 

m JUEÉ demande à queHe heure le cabinet de M. Recurt a 
été envahi ; le témoin dil que c'est vers deux heures. 

lîLAîSQUi : MM. les jurés remarqueront que le 15 mai on avait 
lancé un mandiii d'arréstalion contre moi et contre deux de. 
mes amis, et cela toujours par suite de ia haine que l’on ma 
loujours porté. Je le céclare ici foi meliemeiu, jamais Lacam- 
bre n'a figuré dans aucun mouvement politique. Je demande¬ 
rai au témoin quelle était son opinion à mon égard? 

Le iénioiïi b Blanqni étail l'âme de tous les mouvements qui 
ont eu lieu : c'est de tioLoriéïé publique. 

BLàivgui : Je vous demande des preures, une seule. 

Le témoim Je vous regarde comme l homnie le plus daiige- 
xeux pour la République : les débats le prouveront- 

BLANQuî : C’est votre opinion ; die est fausse. 

Le témoin : Je n ai ni haine ni prévention contre vous ; je ne 
vous connais pas. 

M* BiEUDOXNÉ ancien secrétaire particulier du ministre dé 
rintérieur. J'étais dans le cabinet du ministre le 15 maiquaiid 
il fut envahi- Je neconnais pas M. Sobrier. Je ne sais pas s’il 
était parmi les personnes qui étaient là. Je croîs qu'on m'a dit, 
qui s’était assis dans un fauleuill en entrant, etqui n'a pas 
dit une parole. Les individus qui étaLent là dirent à M. Me^ 
curt que TAssemblée était dissoute et qu’il fallait constituer 
tm nouveau gouvernement. Us lui dematidèrenL s'il voulait 
être ministre de 1 iniéneur ; il refusa énergiquement. 

^ Pendant quecelle scène avaitlieu , je vis quelques individus 
s'approcher de mon bureau. Je m’approchai d’eux, ils se reti¬ 
rèrent, et quand ils furent partis^ je m’aperçus qubn avait en¬ 
levé les timbres du ministère. 

M. DE GAYOA , colonel aü 2^ régiment dp dragons à Paris , 





-- -171 — 

iJéjïOÈfe d abord<Je diférenles circonstances rdaiives aut mcsti- 
res quil crut devoir prendre lorsqu'il apprfl la dissolu lion de 
rÀsserablée el Venvahiss^Mnent de IHôtel-tie-Ville. H occupa 
les divers ponts qui avoisinent rilôtel-de-Viîle^ aüo d'empô- 
cber les insurgés d'arriver par ces ponts* 

Ces mesures pnscsjconüuue le témoin, je rentrai au lc|oarlier 
et je rouvai là un homme qui était arrêté : c était Sobrier. 

Ke le trouvant pas convenablement placé dans ïa chambre 
oùil se trouvait, je le fis monter dans une au tre chambre dé¬ 
pendant de mes appartements : Dans la soirée M, Arago vient 
me trouver et me recommanda spécialement Sobrier. Je lui 
répondis quepersonneiie Vauiait... El peisonne ne l'aurait eu 
(Mouvement.) 

Le lendemain matin , on individu porîenr d'un ordre dé 
l’état-major de la garde nationale , signéd'une manièreilîisi- 
hl(à, mais que Ton crut être signé par M. Clément Thomas , se 
présenta au quartier et me montra cet ordre qui recommandait 
au capleine Martin ,(c était lenom que se donnait cet individu) 
de s'assurer si Sobrier était toujours bien gardé et de me re¬ 
commander de ne le remettre qu'à des mains sûres, comme les 
siennes apparemfnent* 

Je lui dis que j'avais un ordre du ministre et que j étais bien 
fâché de ne pouvoir exécuter Tordre qu'il m'apportait ; mais 
que je ne Texéçulerais pas* Cet individu ayant clemandéà voir 
Sobrier, je le fis conduire dans sa chambre, où je l'accompa¬ 
gnai* Il me sembla qu'il faisait à Sobrier des signes d’intelli¬ 
gence auxquels celui-ci répondit* 

Quand nous eûmes pris à Tétat-major des renseignements 
sur cet ordre prétendu ^ nous apprîmes que tout cela était une 
fable, et qu7t n j avait pas de capitaine d’état-major du nom 
de Martin. 

ïî« EAND * Quel a été Tordre donné par lui aux hommes qui 
d’pnt gardé pendant 36 heures7 

Le témoin : Sobrier était une prise très importante; je savais 
qu il s’entendait avec Gaussidière* Je mis auprès de Sobrier 
deux màrécbaux-des-logis parlant allemand, de telle sorte 
qu'ils pouvaient parler ensemble sans parler avec lui. Ces sous- 
offîcters avait constamment au poing le pistolet chargé à baîle, 
en présence de Sobrier, et ils avaient ordre d'empêcher une 
évasion pàr tous les moyens possibles. Un troisième faction- 
■paire était chargé de veiller sur la fenêtre avec un fusil cbargé 
à halle en présence de Sobrier* 

BAUD : Le témoin n'a-t-il pas donné à ces spus-officiers 
Tordre de tirer sur Sobrier, si on faisait quelque tentative pour 
ledélivred* 

Le témoin : Permetlez, rétablissons les points* Je n'ai pas 
■donné Tordre dont on parle; j'ai dit k Sobrier : Si vous faites 
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la moindre tenUiLivc d'évasion, si vous faites le moindre signé 
pour voos taire délivrer, je ne vous rendrai pas vivant ; je né 
letidnii que votre cadavre. 

blanqoi : C'eût été un assassinali (Mouvement prolongé.) 

M. LE BïUïcUREUR-GR^iEnAL (ovec l'orce) : Il est Impossible 
qa’un accusé se pennetteiiiïe pareille imputation vis-à-vis d'uii 
témoin honorabie qui a si bien rempli son devoir, 
iiLiNQui Mais cependariî. 

M. LU PRÉSIDENT : Vüüs pas la parole. 

soBHiER : J’ai été pendant 30 heures conslamménî menacé 
par deuK dragons qui me tenaient le pistolet sur la tempe, et 
au bout de 36 heures on m'a fait descendre pour me mettre en 
face du régiment qui était en bataille dans la cour. 

Le témoin : Ces militaires agissaient par mes ordres, et moi 
j'ai fait mon devoir, 

M* BAUi>, Quand on a fait descendre Sobrter, au millieu de la 
nuit, dans la cour oh ie iiégimenl se trouvait en bataille, 
Sobrter a du penser néeessairemenl que son dernier moment 
était venu, et cest alors qu’il a remis son testament au colonel 
de Guyon. 

il, DU GUYOK* Je Ta! toujours; ]edemande à Sobiier s'il désire 
que je le inî remeUe. 

soBftiER fait liu signe d’assentîtuent et, le témoin lui fait re¬ 
mettre ie testament qui Uni avait confié, 

M. JEiNUEL, propriétaire à Paris, dépose , qu'il entra le 16 
mai avec d'autres personesdans la maison deSobrier et qu'il y 
trouva des papiers qu'il emporta pour les dépoer au parquet. 
Pensant trouver M. le procureur dé la République à IWssGinblée'' 
il se dirigea de ce célé; mais ayant trouvé M, Avond, représen¬ 
tant , Il lui remit ces papiers que celui-ci déposa sur le bureau 
de l'Assemblée, Ces pièces sont les décrets dont il a été donné lec¬ 
ture hier). Sur une observa lion de lîaud, le témoin dit qu'il a 
offert de l'écriture de Sobrier au juge d'inslrnclïon, adridefiiire 
la confrontation,mais on lui répondilque les experts en avaient, 
BAVDi Sohrier avait demandé que Von fit entendre 12 té¬ 
moins, Au point où en sont venus les débats, il renonce à Vau- 
dition dé CCS témoins, sauf deux, MM, Ducouxel Crémieux, 
ïH, LE raÉsïDEîiTv Etcs-vous autorisé par votre c ienl à Je 
déclarer? 

BAVB, Oui, monsieur le président. Dans nue affaire aussi 
grave , je ne ferais rien sans le consentement de mon client, 
M. LE PBÉstOENT, Cela m'expliquerait de la part de votre 
client, rintenlion de se défendre, 

MC baod. Cela veut dire qae Sobrier se trouve suffisamment 
défendu par les débats eux-mémes. 

L'audience est levée à 5 heures 1 [2. 


Toülousej impr, v^ Corne, rue des Marchaîids, 








ÏAbniirk DELBÙY, rue ée la Pomme, tL 
■ - - " --— -- --^ 

Audience du 17 ma S- 

Présiuün^eae m* liEHENGKii j CoiiseilitTà îa Cour 
de Cassation» 

^ Toujoni's la même affluence a lieu aux abords du palais ^ 
une nouvelle îndusine çotnmehee même a s’exercer depuis 
quelques jours, Dps gens du peuple viennent de bonne heure 
assiéger la porte d'entrée et releuir des places qu'ils vendent 
ensutie à des prix vraiment fabuleux ; on parle même de pla¬ 
ces qui, â l'occasion de la déposition de M» de Lamartine^ au* 
raient été vendues 25 fr, 

A dix heures et demicj les accusés sont iutroduils, 

La Co U i' e n Lr é e n séa n ce, et Tau d îeti ce es L o u ve j‘ t e * 

On passe à l'audition des témoins concernant RaspaiL 
Le témoin vkvï^ê dépose quil faisait partie du club flaspail^ 
que dans ce club on payait 10 centimes d'entrée-^ pour couvrir 
les frais de location, et coiruneïi y avait un boni , t'excédant 
étaU distribué aux pauvres le lendemain ; que M. Raspail fai¬ 
sait des discours, et que les questions a Tordre dij jour.n'élaieut 
agitées qu à la fin des séances. Une pétition fut faite eii faveur 
de îa Pologne et déposée sur le bureau de rassemblée par M, 
Raspail neveu. Maisque pour donner plus d’importance à celle 
pélRion, on pensa à la faire appuyer par tes différenls clubs j 
on s’occupa de la faire signer ei de la faire présenter à rAssem- 
bléô par une manifestation imposante, M, Raspail dit à cette 
occasion que la manifestation devait être padtique : elle fut 
indiquée pour le 15 mai. 

Le témoin rappelle ici que , pendant la marche de la co- 
îünne, M. Râspail fui invité à venir se mettre eu tête de la co¬ 
lonne pour présenter ïa pélition, R rend compte ensuite, de 
renvahissementde 1 *Assemblée, de la réunioîi de la garde na¬ 
tionale qui, criait : Vive l'Assenrblée 1 
Plus tard-, se trouvant en face LlnsUtiif, le témoin vît tiii 
Cabriolet dans lequel était M. RaspaiL il le suivît jusqu'au 
fHjnt d'Arcole 5 . !k M. Raspail descendit de cabriolet et se diri¬ 
gea du côté de la place Maubert; mais îè il y avait tant de 
monde que M. Raspaiî et le témoin prirent un cabriolet qui lés 
conduisit avec beaucoup de peine chezM. Raspail, 

Comme on représentait M, Raspail comme un homme san¬ 
guinaire, le témoin, craignant quelque collision, conseilla à 
M, Raspail de ne pas rester chez lui. C'est dans ce moment , 
dit le témoin , que là garde nationale arriva, et que M, Rais- 
pail fut arrêté. 

Sur laquestion de M, le procureur-générâl, le témoin dé* 
dare ne pas avoir vu Mr Raspail sortir de rAssembléc^ qu'il 
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ne ie vit que près du pont des Arts , où il hïi dit qu il allait 

chez lui. »... ,.1 

ï.n téïMoirî ^ sur la d oui an de de M. le présidetit j déclare que 
les rues élaieiil remplies de gardes tialioiiaux ^ et qu il valait 
mieux prendre par les quais, craignant que M. Easpail ne fut 
arrMé nar la garde naîionalo. . . . * 

ïii* LK pRpcuàËbE’‘GÉN'ÊKÀL : Ix IG mai le, ipmoin , qui avait 
élé- aiTeié/lui-môme^e^ qtn éiail interr9gé , n'a pas parlé de 
1 a Vé 1 >dnsç q u a 1 ui a u ra i t faite M. Kaspai \ q u i l al laiL cheie 
I9Î. 1 -B. Le juge-rrinslrucllon ne ma pas fait celte question , 
jë d'avals à répondre ejne de ce qnlm^était personneL 
^ î>: Ësl"Ce que la rue Dauphine élait barrée ? —E- Je n'en 
sais rien ; mais si j'avais été le maître de diriger le cabriolet, 
je ne l'aurais pas dirigé par la rue Dauphine, danslacramte 
qu't^llüiié luipnccmbréé par la garde nalimiaîe. 

D, Le cabrioiel s est^Larrété au pont d’Arcuiô? — R. Oui, 

monsieur* , . * 1 - 

k. lÏ PBOCiJHBUn-GÉ^îÉRài. : MM* les jurés sauront que le pont 
d'Arcole est jliste en face rHôtel-de-A'ille. 

M* o'adeLswaxid , représentant, est un de ceux qui ont in¬ 
terrompu Raspaiî. ÏU dà égaiement être en tendu de l’accusé 
Raspail ; car il; a la voix très forte. 

RASTAm soùtieiH ne pas ravoir entemhK 
M. poi^îr, au!re nquéscutanl, (émoi ïi. non entendu dans 
rïïiÿlIrLu don ^ dépose qpr le 15 mai au soir , au momenl tOU 
Bat hes éS à i t çn to uj é d tai gr o u pe da os la salle Casi aii r Périej:, 
.Ü: a vu Baspcîij.s approcher du groupe et difo :il faut le con¬ 
duire a IHôtel-de-Ville* 

B ASP A IL ï'Le que dit lè témoin ïi a nul foiKïmenl. Je prou- 
rcral qu'à l'heure qu'indique le témoin , j'éUis dans le 
jüjdin. ' 

Le lénioin persiste. 

batîbès; Je n'^ïi pas vu Raspall dans ce moment auprès de 

moi/ ' ' ^ 

îs* LE PRESIDENT : Le fait qui se produit est nouveau au UO'' 
bat. L'aCC.tisé aura le temps de produire des témoignages pour 
lè "éônlrèdlrb. ' ^ , 

ïiA^piit l Jé demande que le lémqiu reste nu débat* 
m.l'avocat-général 7 k. Lherbette,, représcniant du peu- 
nie- cité comme témoin, écrit qu'ayant étêcîléâ la requête de 
Qoéhtîii' poùt dêposé^^ des fai 1,3.relatifs ù cet accusé, il n a rien 
ààioufer là jâéppsitidn bienveillant de M* dé Lamartine, et 
ntfi!'démande à ne pas être forcé à comparaître devant la Cour. 
Le mmislère public iie s'oppose pas à ce que le témoîiî neïoit 
pas entehddj. 

Quentin.'pe s'y oppose, pas non plus: 



ïî*? cuïLLor : défenseur <ie Quentin t tlenianda qui! soit 
donné lecture cîo la déposUiou éci ile do ft!, Lherbette. 

Plustenrs témoins deiaandenl et oblieiimnit 1 autorisaUon de 
se retirer. 

Parmi onx se trouve le témoin Oandùran qui ; avant de se 
retirer, donne quelques détails sur Pheure el le lieu où il au¬ 
rait rencontré l'accusé MMaio^ après P envahissement de l"As^ 
semblée. 

îiAspxVïL Avant d entendre le ténroîu , je demande qu'il sf it 
donné lecture de la Uéposilion du témoin (joniffès, entendu 
dans rinstroction; et qui n'a pqs été assigné. Cette déposition 
confirme celle d'un autre témoin assigné, et dément une uolo 
de ]tüiice sur laqueHe se foride l'accusation. 

M. LE GUKFFïcn doiHio îeciure delà déposition écrite de M. 
iîooiffés qui confirme celle de Vevne. 

oiLcaÉ demande que t on assigne M- Bouchard , notaire il 
Monlargls. 

SJ. LE riiocnaEüR-GÉ^feRAL : Sur quels faftî?*—R. Sur des faits 
relatifs au 15 mai. 

ai^ piCAiiD , défenseur : Je prie la cour d'accueillir la de¬ 
mande de l'accusé. U n’a fait citer qu’un seul témoin à dé¬ 
charge. , 

Bi. LErïïocuRcnn-GfeÊRAL : Le défenseur nous fera courtallre 
pendaiU la suspension de Paudience sur quel fait l accusé 
be^ré veut faire entendre le témoin qu'il indique. 

On reprend Paudiiion des lémuins. 

ai. MOün^KAUj cocher, à la Chapelle-^Saïnl^Denis. Après le 
Jo mai, place de Bourgogne, des individus lui ont dit de les 
mener sur le qua^ Napoléon, en face de rHôteRde-ViRe. ïls 
avaient d'abord demandé à aller à l'Hotel-de-Yille, ce n'est 
que plus tard quiis ont demandé à être conduits au pont d'Ar- 
(OÎC. 

J). Vous a-t-ou dît de prendre par les rues qui sont a droite 
du quai, par la rue Dauphine, par exemple? — IL Non, 
car il J avait beaucoup de monde, et on u’aurait pas pu 
passer. 

sf. Le FROGüREüR-GÈxÈRAt : Etait-co la garde nationale qui 
encotnbrait lesi ues?— R. Non, c'élait la foule, 

D. Que!les étaient les personnes qui étaient dans votre voi¬ 
ture"? — R. CétaiL M. Ilaspail et une autre personne décorée. 
Ils m'ont dit ! Allez ioujours, ne craignez rien. 

D, N'avcte-vous pas tu d'antres personnes qui se font appro¬ 
chées de la voituie pendant Le trajet?— R. Oui, j'ai vu des 
personnes qui ont remis un papier à ceux qui étaient dans ma 
voiture. 

D. D'ou paraissaient venir ces personnes ? — R. Elles pa^ 
raissaient venir de l'ïlôteRüo-Ville, 
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' D. Les' nersoiînes qui élaient tlans votre voitùrb ne È'e cfin^ 
certaienl-elles pas entre elles, pour savoirsi elles ne deraienl 
pasilabord aller â l’Hûlel-de-VlUeî - R. Oui, "monsieur. 

BisPiit. Le témoin a fait deux dépositions qui se con redi¬ 
sent. Dans la première, sélon lui, les personnes qui élatenl 
clans son cabriolet auraient demandé à ** f 

iéon: dans la {ieuxiènüe, ils auraient demande à aller a * “ ' 

de-Ville. Cette seconde déposition arrangeait tres-bien l accu¬ 
sation , mais ce témoin se réfute lui-môme ; si ta témoignage 

^^Ce'ii'lst pas tout. Dans l’une de ses'déposilions il dit n’avoir 
vu personne t'ëmfeltre un papier à M. ‘Raspail. Aujour lu 

*^^Enfin!^il dit qu’il a vu’de l’arlillérie, ^ la cavalerie , de 

l'infanterie qui se dirigeaient du cûté de 1 Hûlel-de-Ville. Rb 
bien 1 au momènl dont parte le ténmîn , Bàrbes n 
encore à l H6tel-de-Ville, et aucune Iroupe ne s y dirigeait 

" ■ * 

3e consulte mes souvenirs, et j’y vois que l’on ™ 
dans une voilure, rue de BourgdgiJe, est qu à ce 
sans connaissance; si donc'des ordresonlété 
cher, ce n’est pas par moi, mais par la personne 
montée avec moi dans le cabriolet, eteette personne n a pas 

Je^n^m pas été àrHétél-dc-VUle; '«l'si j’y avais été, jT 
été dans un but de conciliation, et pour dire Ce J ® 

(lit, qu’il fallait avoir un peu de sympathie pour te peuple 

qui ne demandait qu’une pacole en sa faveur. 

^ M. tE pRocuBÉOB-GENEHiL don'ne lecture de la déposition 
'du témoin qui a déclaré que d'abord les personnes qu il con¬ 
duisait avaient demandé h aller à l Hôlel-de-\ ille, etque 
«'est que plus laid, et après avoir rencontré des gardes 
nationaux, qii’elies ont demandé à être conduites au pont 

^'Arcole. 



"trordrtr. Si nous avions üie t iTOici-ut;-v — 

doute dans dès in'lenlions semblables. Eyidemment la déposi¬ 
tion du témoin serait en contradiction avec l accusation. 

D. l accus'é Raspail, pendant qu'il était dans le ja^din 
l’Assemblée, n’a-t-il pas appTÎsque H»ber avait prononcé te 
'dissolulion de !'Assemblée Nationale, el que 
avait été porté sur les listes JA«p™hlée J’ai 

su que longtemps après la dissolution 'lip • 

iippris.il est vrai, que mon nom, était po^te parmi ceux d 
'inembres du gouvernement provisoire ; mais ] ai refusé, 
vais déjà refusé d’élre membre dn gouvernement provisoire 



au février ; car‘mon nom était coJtnu* M* tk Lamartlna^ 
m'avait üfferL le ministère de l'Instruction publique, mais je 
Il ai pas voulu l'être. 

J'ai élè nommé représentant par,73,0Û0 voix,et eela sans 
rien faire pour être nommée et . celte nomination répond suf*. 
jBsimmenl à riusîrucUon,, 

U, t.i£ PROCUREUB-GÉsÊRAL : Daus uu inlerm^atûlre suhî par 
loi, 1 accusé Râspail a dH qii^il avai,t su^^ pendant qull éiHit 
dans le jardin de l'Assemblée, que VAsseniblée Nationale avait 
é‘é dissoute par Huber? — R, Cet interrogatoire est postérieur 
à un autre Interrogatoire que l'ai subi le 15 mai^ dans lequel 
jedéclarais que»je.savais que rAssemhlée était dissoute, mai& 
Fans savoir si elfe s'était dissoute delle-môrae ou si elle avai^ 
été d ssoute yiolemmcnt. 

M. Dooux , avocat àParîsr Le 15 mai, j'étais substitut du, 
ï^rpcureurde la République.à Paris,, Etant allé rue de Grenelle 
cbcî! RL Caxenave, j'appris que Ion euvaliissaU l'Assemblée, 
Na tiona le. ; je m Y r eïïdîs a ussi tôt. 

Je,vis une foule immense qui enlouraîl J'Assemblée^ il y avait, 
un grand nombre de bannières. Un généralîde la garde natio¬ 
nale mobile étant arrivé, on voulu lui faire crier : Vive la Po¬ 
logne! il s'y refusa. 

Quelques temps après ^ j’entends dire que M, Barbés était à. 
la ïi'ibune. Je sortis de la foule, et je lenconlrai un de mes 
amis , M, t chauvin, qui al lait à la questure de l'Assemblée, 

Je rinvital à faire dire au pi ésidenl de l'Assemblée qu'il n'y 
avait pas plus de 3,000 personnes autour de l'Assemblée, et 
que la garde nationale allait .arriver. 

Je me rendis en^uile au palais, au parquet de M, le procu¬ 
reur de la République., et je ûs part de ce que j'avais vu. On 
ne voulait pas me croire* 

Je me dirigeât alors chez moi pour prendre un uniforme de 
garde national tet à ce moment, je vis une foule nombreuse- 
qui se dirigeait vers rHôtel-de-Ville; c'est à ce moment que 
j enientiïsdire , pourîa première fois, que l'Assemblée était, 
dissonie* 

Arrivé à la bauteur du quai, j'aperçus un cabriolet dans le-* 
quel était M, Raspa,il avec une autre personne* M. Raspail me, 
sembla être sous le poids d'iuiejmmense agibUion. 

... Le cabriolet se dirigeait du côté du Pont-Neuf , lorsque les 
personnes qui étaient dans le cabriolet avec. M. Raspail, après 
un colloque de quelques secondes avecoaindividu, assis à côlé. 
du cocher, firent diriger Je cabriolet sur le quai des Grands- 
Augustins, Je suivis le cabriolet jusqu'au pont Saint-Michel*, 
où je le perdis de vue* 

Je me dirigeai ensuite vers le Font d'Arcole pour voir ce qui 
âp passait sur.la . place de l'jHôteRde-Ville, et là je vis une es^ 
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pèce ùii It hii-bohu^ [Je ne puis pas trouver d autre expression 
pour rendre cc que je vîsO 

.VeiitericÎTs dire que l'Assemblée Nationale était dissoute. Je 
l is U M- Dreloo, avoue iV Paris, et, oprès quelques monients 
de éonversalïoui je lui dis que cela ne pouvait se passer comme 
ce'a, el qu'il fallait néçessairemeîU que la garde nationale s en 

J'ajouta! qu'il fallait aller prencire nos iinïiormes. isu CD 
Tuoment, je vis la garde nationale et un régimeut de dragons 
se diriger vers l Hôtel tle-Ville. ^ 

Yolifi ce doni j'ai déposé devant rinslruction ; mais il est 
tin autre fait dont je u'ai pas parlé et que je dois faire connaître 
à la cour. 

Quand j'eus connaissanccj quelques jours apres, que i on 
disait quelliispail était allé à rilôtel-cie-Ville, je dis que cela 
n étail t»as possible, car je ne pensais pas qu'il eût pu passer, 
rar je Pau rais Récessairemenl vu. ... 

Je sèuiement que Je me rappelais C(ue, lorsque j avais vu 
Kaspâil en cabriolet, j'avais vu un individu jeter un écrit dans^ 
son cabriolet. C'est par suite de cela qud j'ai été entendu dans 

rm'lruction. i ^ i 

1 ). Quand vous avez été à la liaoleur de la rue Dauplni^c, de 
auel côté avez-vous vu le ciibriolel se diripr? —- K- IjU rue 
iÿaupbioe élait barrée par la foule, le cabriolet n aurait pu y 
passer; le Pont-Neuf était également encombré. Cependant je 
crois qu'un cabrioîet aurait pu y passer; le cabriolet s est di¬ 
rigé sur le quai des Ai^gusliiis. 

Le pont Saint-Micbehi'était pas obstrué, el le rabriolet atiraU 
pu y passer; jy af même vu plusieurs cabnobds qui ycircu- 
lüieut, et il m a semblé q^ue parmi eux clail celui dans lequel 
se trouvait M. KasruîL 

i). La rue Giiénégaud etait-elle barrée? —- B. Non, mais il 
javâ^l une grande masse de curieux. 

D.ïl rfy avait pas de garde naliunale qui barrait les rues?— 
K. Aucuncnient. ‘ 

U, LE p[iocüaEUR--GS\Én4LL i üu plan de Paris seraît peut c re 
nécessaire pour éxpliqtief les lucalité.sâ MM, les jurés; je croiS' 
qii'ily fui a un qui a été sai.sî citez Taccusé Vilain. 

Ou représente ce ïdaii à î accusé Vilain qui le recounait Ce' 
p! a li es t m i s e n s uit e s o u s I es y c u x d e M .M. l es j 1 1 rés. 

■ LK ea€Ci)îïEun'GÉî^^:rAL : Accusé haspail, couuaissez-vojïs 
les persoîinés qui éiaieiU avec \oos dajis le caiïrioîei f— B. il 
me semble que vous devez cou liai tre celle qui était auprès do 
cocher. 

i). Connaîssez-vons celle qui éiaîtà côté devons? — B. OtiL 

D, Qui était-elle ? —B. Je ne dois pas la nommer, h moins 
que vous ne vous engagiez ti ne la citer que comme témoin. 
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M. r.K pRocsJniiUK-GÎi.NÉiiiàL : Nous ij’avüïïs aucun eiigagemenl 
à prendre. 

HispArL ;El moi* je ne puis faire le rôle de détionciaîeur* 

M. allaiid: employé à i\ms , fait une depoailion analogue à 
celle du précédent Lemnin. Il a vu le 15 raai, un cabriolet s ai- 
réler auprès du pont d’Arcole, Dans ce cabriolet, se Ironvaitif, 
Raspail. Le témoin se dirigea vers riîôleLde-Ville, et il vit 
qu on jetait des billets par les fenêtres. Quelque temps après, b 
garde nationale arriva. 

D. Avez-vous vu quelqu'un jeter un papier dans lecabi ioîett 
K. — j'ai vil unindividu ayant un papierà la main s'approcher 
ducabrioletf maisjenerai pas vu jeter ce papier dans là vbîtu- 
xe. —IX Avez vous vu Barbés arriver à rilôtel-de-Ville. — IL 
Oui,je le connais, et je Tai parfaitement vu. - D. A ce mo¬ 
ment les pérsonnes qui étaient dans lé cabriolet avaient-elles 
pu arriver à VïlôteLde-Ville ?—IL Non. 

I). Ou se Sont dirigées les personnes qui élaîeut dans le ca¬ 
briolet ?— IL Je n’en sais rien, je crois qu'eïles sont entrées 
dans la rué en face du pont. 

D. A quel moment la garde nationale est-elle arrivée k 
rHôîel-de-Villé? —Au moment ou Ton jetait dés papiers par 
les fenêtres. 

M. LE FSocuREUB-GïisÊnAL : A U moment où le témoiri a vu 
les personnes du cabriolelse diriger dans nue direction oppo¬ 
sée à i'fïôieî-de’-Ville , I Hêiel-de-Ville iXétait pas encore au 
pouvoir des insugés ?—H. Non , car c'est postérieusement que 
J'ai vu Barbés se diriger vers rHôtel-de-Viile. 

RispATD : Ces deux dépositions démentent céîlesdeM. De- 
jOüÿ, qui dit m'avoir vu sUr le pbut d'Arcole. 

fli. LE rubéuftÊüii-sÉwÉEAL ! M. DejOuy ne vous a pas vu sur 
ié pont d'Arcolé, puisqu’il a perdu de vue de votre cabriolet, 

pÂSPAiL : Je me trompe, je veux pjiï'lcr de la déposîtion dé 
MoUtineau qui dit avoir vu des troupes sur la place de rïJôlél* 
de-Viile an moment où’ Barbés n'avait encore pti y arriver. 

M. STEFF, cocher à Paris. Je stationnais le 15 mai sur la place 
Mauhert. quaul trois personnes sont moulées dans mon ca- 
brioîet. Ûn me dit d'aller du côte de la Montagne-Sainte-Ge¬ 
neviève; je leur ai dit : Où aUons-nousPElles m ont dit qu elles 
allaient rue des Francs-Bourgeois-S^Micaei. En route, j'ai vu 
dfs individus qui ont arrêté nia voiture en criant : Vive 
Raspail ! ^ 

Le témoin ne reconnaît pas RaspaîL 

M, LE pnocuREun-GéMÉBAL : OÙ VOUS a-l-ou dit d'aller en par¬ 
tant? — R. On m'a dit d'aller au Panthéon, et éustrile ruedes 
Fianés-Bourgeois-Sainl-Michei, o. 

M. de Morhery et M. du Moûiry, i eprésenla.nTs assignés, ont 
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^icciaré qu’iU allaient arriver; ils ne se sont pas encore pré- 
reniés. U en csL de même de M* Ledi u-Eollin. 

M. Lv. piioGunRüïi-GÈsÉïiAL : Ces Messiotirs ont annoncé qtf ils 
viendraient pendatU les débals* Nous comprenons les devoirs 
de repi ésonlant ; mais s ils ne se présenlaient pas^ nnu$ serions; 
obligés de nous adresser à la Cour. 

B A SPA JL : El M. l)a b e; h i s f 

. H* l E pBOCunEua-GÉ^êRAL • Ce lémoio n a pas été cilé* 

H ASP U L : Je demande qu'il soit donné lecture de la déposition 
écrite do témoin, qui est ainsi conçue i 

a Quelques t'inps apî^ès que llaspail eût lu k pétition en fa¬ 
veur de la Pologne, je l ai vu dans Vbémicyck parler avec beau¬ 
coup de chaleur, et faire ses efforts pour faire retirei: les fac¬ 
tieux; je l'ai entendu dire ; Retirons-nous, je vous eu conjure; - 
nous avons accompli la mission pour laquelle nous étions venus 
ici; nous ne pouvons pas rester plus tongleraps sans porter at¬ 
teinte à rincîépendancede FAssemblée Nationale* 11 paraissait 
fort ému, fort contrarié de voirque ses efforts étaient inutiles.», 
On passe à rauditîon des témoins relatifs à laccusé Quentin* 
H* représentant: Du moment où M. Degousée ve¬ 

nait de dire à la tribune que l'Assemblée aHai t être envahie, je 
rengageai à faire évacuer les tLibunes; il me répondit qu i! 
n’avaii pas de forces suffisantes pour cela. Je crus devoir quit¬ 
ter TAssemblée pour aller à la mairie chercher une légion, 
quand j'ai aperçu le nommé Quentin qui venait d’entrer da 
force dans l'Assemhlée; ii avait Fair d'un homme qui vient de 
soutenir unnJuHe* 

Qucairifi J'afürrne,sur l'honneur qu’aucun gardien, qu’au¬ 
cune personne ne pourra venir dire que je suis entré de force, 
dans l’Assemblée* Je ne sufs pas dans rhabjUide de forcer une 
porte pour entrer ; cela meme est en contra diction avec mon, 
état de santé* Je suis entré à rAssemblée avec M. de Lamar¬ 
tine* Je demanderais, au moins, que Ion fit entendre les gar¬ 
diens que j'aurais voulu renverser pour entrer. ^ 

M. LE : a U lémoin* Vous connaissiez Quentin au¬ 

paravant? — K* Oui monsieur* Je ne crois pas devoir faire, 
connaître à quelle occasion je l'ai connu; mais je puis affirmer 
qu’au moment où je suis sorti de la salle (il élait alors une heu¬ 
re cinq minutes), j'ai rencontré l’accusé à rentrée de la salle 
des séances* H était avec trois autres personnes qui paraissaient 
avoir soutenu une lutte, 

pas dit qu’îl eû.t renversé des gardiens: je n’aî past 
vu la lutter mais j’ai vu M. Quentin ayantses babiî s Arrachés, 
sa cravatte en désordre, comme quelqu un qui vient de soute¬ 
nir une lutte. 

qck:«tin ; J A vais ce jour-là un habit entièrement neuf, et- 
je puis le représenter à li\ cour, il n’est nnllemeni déchiré* Eii 
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ce qiuconccrtieklütteciuepvaissontcnncj il est iinpn$sible 
qu’il y ail luUe sans qn'il y ait plusieurs adversaires ïl n'y a 
eu lutte nulle part Je suis resté dans la saüe des Pas«Perdus, 
J'affirme sur niotineur qu'avant une heure trois quarts je ne 
suis pas entré dans rAssemblée* Main tenant, quant à Per- 
rée , gérant du Siècle... 

M* penr.ÉE ^ Je demande à la cour de lui faire connaUre un 
fait qui m"esl personneL Au monient où j'anonçais que la dis¬ 
solution de l'Assemble n avait aucune espèce de suive, j appris 
qu'une collision pouvait avoir lieu dans la maison de Sobrier ; 
i y allai immédiatement^ et j'entrai seul,je le vis au bureau du 
journal la Comniunej où je vis un ^sser grand nombre d'indivi¬ 
dus qui me parurent n'avoir aucune connaissance de Teova- 
hîssomentde TAssemblée et qui semblaient plutôt surprises de 
la manifestation dirigée contre la maispn Sobrier, ^manifesta¬ 
tion dont il paraissaient ignorer le motif* 

M. Pascal duprat , représentant du peuple: Je prie M, le 
président de m adresser des questîçinSj dans la crainte de répé¬ 
ter des faits déjà ponnus. 

I)* Vous êtes appelé pour déposer sur ce que vous savex sur 
raccuséQuetilin ? — Jî* Lors de renvabissemenl de l'Assem¬ 
blée, je visdansla fouîc M. Quentin que Je connaissais pour 
Favoii déjà vu dans les bureaux de la Mèforme j (îï paraissait 
très animé , il se promenait parmi les groupes et paraissait 
%xïènm semer lagi talion* Je lai vu moiUer sur les marches de 
la tribune* 11 avait une canne à la main, 

QUESTiK : Le témoin ne me connaît pas, car je ne me rappelle 
pas lui avoir jamais parlé. Je demanderai quelle était la canne 
que je portai^ à la main ; élait^ce un bâton , comme Ta dit le 
journal dont parle le témoin ? 

M* DUBUT : J'avais vu Quentin à laMéforme , et je pois dire 
qu'il nous paraissait qu il y venait trop souvent, car nous 
avions cru qu’il était al taché a la Ga,::eUe de France ^ où sou 
nom a figuré souvent* Quant à ce qu’il a dit du journal la Ré- 
forjnùj cela m’est totalement é! ranger, et depuis longtemps je 
n appartiens plus à la direclion de ce|ouraaL 
QUESTiji : il était irqpossibloque tna, présence pét être aucu¬ 
nement bosLiïê à t'accusé. Quant à mes relations avec certains 

journaux. ^ ^ ' 

^ GoiLLOT: Je vois avec peine que la discussion sélablit sur 
des questions totalement étrangères à l'accusation; cette dis¬ 
cussion produit une çerlaine animation , même de la part du 
témoin, dont je suis loin de suspecter|la vérité. Je demande- 
j^ais que ces questions fussent entièrement écartées du débat. 

la. LB PHÉsiuEPîT, au lémoin : Il s'agit d^éclaiier MAL les 
jurés sur la conduite de Quentin lors de renvahissertieiit det 
l'Assemblée. 
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te iénioin : Je viens de déclarer ce que je savais j je persiste 
dans ce que j'ai diï. Je suis ici ponr dire la vérité, mais je ne 
puis permettre qu'à reccasion de ce que j'ai dit on attaque ma 
dcposititin. 

M. le erissïdf.nt : Le témoin doit être persuadé que la cour 
m permet trait pas qu'il fut l'objet d’aucune attaque. Le débat ne 
doit pas se prolonger, 

ï e iêmoin : Je dois ajouter que s'il y a eu des menaces pro- 
no^mé[‘S ronln! certains repiésentants, et notamment conlre 
labbé Lacoi daire, je n'ai pas en tendu que l’accusé Quentin y 
pi'U parL 

lïAscAiL * Nous demandons acte de la déposition du témoin, 
qui contredit formellement celles pi écédemment faites, et des¬ 
quelles il résulterail que Barbes aurait dit : «f Ün milliard sur 
Vinfâme viWe^ de Paris; et qidon aurait répondu : cNon, nous 
voulons la République de parlagr*>) 

M, î,E PBÊS[mîNT : Lps déposîlîons des témoins se fixeront 
dans 3a mémoire de MM. tes jtués. 

Sur ïa demande de l'accusé Kaspail, le greffier donne lecture 
de la déposition de M. Lherbette, ainsi conçue î 

Le 15 mai, pendant que LAf^sembiée Nationale était en¬ 
vahie , je descendis auprès du banc de M, Lamartine. Au mi¬ 
lieu de la salle, vis-à-vis du banc de M. Lamartine, était Quen¬ 
tin, Dès qu'il m'aperçut, il me lendit la main avec empressé- 
jïicnL ^ «Bonjour, M. Lher bette , me dit-il, donnez-moi la 
main. » Il n v avait pas à se méprendre ni â son ton ni à son 
geste. 

Evidemment, il voulait ou me désigner pour qu'aucun mal 
ne me fût fait > ou me déclarer son intention de me protéger 
au besoin. Je ne crus pàs devoir àccepier de protection ert ce 
ïnomenf : « Non, lui répondis-je assez durement, je ne drmne 
pas la main à un bomme qui se conduit comme vous îe faites 
en ce rnonu nî, 

CT Tous avez tort, mon amu me dit vivement M- de Lamar- 
line; monsieur vient de nous protéger et d'empécher que 
nous fussions renversés un tel et moi sur le péristyle ou suus 
3e perron.fl 

Quelque temps après, l'hémicycle était rempli de factieux , 
la tribune était remplie ; j’y remarquai Blanqui^ Raspail et 
Quentin. 

îVK BARRAL, répétilenr de chimie à Lécole Bolytechniquo, 
dépose qu'en sa qualité de capitaine de la^ garde nationale, ii 
était de service au Luxembourg le 15 mai, lorsqu'un homme 
aSe présente en disant qu'il venait au nom du peuple prendre 
possession du Luxeinbourg- Peu d instanls après> M. Arago 
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élaHl di-scedii, k‘ fil nrrék'i'. Col homoui 6lnit l’occjiâü Qiien- 
tïu; il ûlait armé d'une paire de pislolcls chargés jusqu a la 

gueule, 

M. Lïî président : Vos souvenirs ne vous rappellent nen de 
plus^—H.Non, raonsiettr, 

D. On a fait venir Arago?— R. 11 avait dej-i, je tTois, 
parle à M, Ara"o quand je suis arrivé, M. a^ait donne 

i‘oidî'e,de rarrêter, et les gardes naliouaus séLaienl Jetés sur 
lui* . 

M, LEppocoiïEOïï-GÉNÉîîAr : "Vousa-t-ori dît qn îl s était pur- 
senté comme représentant du peuple‘î — R* On ne me l a pas 
diL Je n'étais pas là quand il est arrivé* 

GUîU*OT 1 II e> t bon de signaler les seules paroles que le 
léniuin ait eutendues de la bouebe de Quenltn* Quentin m- 
saiL : Je ne sais pas pourquoi on m'arréie; Je ne suis venu ici 
que po ir le bien* 

QüENTiM ^ Je erois rendre hemmage à l’inimanité do témoin.^ 
Quiind les gar des nationaux se sont jetés sur ïnoij sans lui 
j'aurais élé irès înallraité* 

Je demandai anssildt à parler h la connmîssîon exémrtive. En 
ce mament» M* AragoHescendit/et, en me voyant, itdU :« Gest 
encore un des en va bisse urs de TAssemblée ; arrétez-lel « Les 
gardes nationaux, qui étaient déjà mal disposes, se jetèrent 
aussi Ldi sur moi et mArrétèreuL 

Quantà la phrase quej’aonns tenue, les souvenirs de M* Ar^ago 
Tie sont pas bien exacts. Ne lui ai-je pas dit i \olre conscience 
vous fera repentir de ce que vous faites ? J en appelle au lé moi* 
gnage de iM* de Lamartine* 

M. F. AtiAGOï Qi^and je suis arrivé dans la cour, les gardes 
nationaux n'avaieot encore manifesté aucune inlenliori o ar ¬ 
rêter Face use Quentirr ; c'est quand je leur ai dit que ce n e- 
tail pas sur la parole d'un SEud individu que l'on pouvait croTre 
que le gouvernement provisoire était renversé que les gaules 
naü: naux se sont JetEîssur lui un peu trop vivémenî penueiie* 
C’est alors que j’ai dit i Pas de violence, arrête/* le, mais ne le 
maltraite/ pas. 

Cu:^xTiN : Ce que dit M. Arago est exact. M, Arago a un ca¬ 
ractère frop iKïble et trop estimé pour que je ue ptus.se lui ut"- 
tri huer les fuauvaîs iraitomcnt dont j ai élé l objet* . 

TU. LE paÉsioi’KT : Pouiquoi M, Aiago auraiMl fait arrélcï 
raécasé, si Paccusé neùt p^^s tenu le [uopos qn il vient de rap¬ 
porter "î 

XIi .iUAGo ; L'accusé m'a dit : Je viens au nom du gonverne-' 
ment provisoire, et c est sur ce propos que je bai fait arrêter * 
je lui ai mémo mis la main sur le collet. 
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UN JURE : A quellt^ heure Quentin est-îh arrivé ati T,uxem^. 
bourg? — IL Je ne me le rappelle pas. M, Barrot poarrait îe 
dire plus püsîtîvemnU, car i! est arrivé à ce moment, 

qckntixïN'j avait'il pas beaucoup de personnes qui avaient^ 
comme moi, désarmés? — IL Je n'en sais rien, 

LECLA>cnÉ, conseil de yillain r En rabse^nce .de M* Baud t 
jedemandiTai si M, Arago avait donné à M. Goyon l'ordre 
faire constamment tenir un pistolet dirigé sur Sobrier ^ et de 
jeter, selon l'expression de M, Goyon, aoû cadavre à ceuxqai 
tèiïteraienl de le délivrer. 

M. ARAGO : Je n ai pas pu donner un ordre semblable. 

Quand j'appris que Sobrîer était arrêté et jjue probablt-ment 
Gaussidièro le ferait évader (cétait.notre opinion), J’aliai k la 
caserne du quai d'Orsay avec bamoridète , et je défendis , 
en ma qualité ile chef de la commission exécutive, au coloiieh 
de Goyon de remettre Sobrier à qui que ce fûL sans un ordre de 
moi, et je lui dis en so^rîant^; Vous en répondez- sur votre 
tète 

M** LCCLANCHÉ , à demî-voix : Quelle atroce . plaisanlerie h 
(Violente rumeur.) 

M, F. AïiAGOr Vous prouez cela pour une atroce plaisante¬ 
rie; je ne croîs pas.a voir besoin de, me disculper sur ce fait, 

Du reste, j"ai été totalement étranger aux mesures qui ont- 
été prises vis-à-^vis deSobrier, Le colonel de Goyon a pris les 
mesures qn1l a jugées nécessaires, mais je ne lui ai donné au¬ 
cun ordre à.cet égard, 

M. le président : Vous n'avez nullement besoin de vous, 
justilier, 

soüiuER : Ciuissldiére a été complètement étranger à la ma- 
iiîfestalion dulD inai^ 

Je ne fais aucun aeproebe b M, Arago ; mais M, de Gojon 
m'a bien fait souffrir. Il obéissait au code militaire , mars à 
côté du code mililau e j il y a le code de riiumanité, 

M, LE PRÉSIDENT- Vous u'avcz pàs tenu ce langage hier , 
quand iM. de Goyon était là, et vous avez au contraire rendue 
JUftlice à son humanité- 

sOBRiER , s'exaltant par degrés : Je pardonne à M, de Goyon, 
çoTUine JésnsrChrisl a pardonné à ses bourreaux, (Vives ru- 
nieursdans rauditoire.) 

VI. LE PïiÉsiDENT,avec dignîlé : Accusé, taisez-vous. Si M, 
Goyon était là ^ il n'accepterait pas volré pardon j Je vous le 
jépèïe, vous n'avez pa$ tenu le même langage quand il éfalL 
prt‘^ ixL 
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avec une nouvelle exaltation. Je ne me défentls 
pas; mais tout lenionde sait que si 

fes armes pour soutenir la dissolution de 1 A^emblée , nous 
aurions réussi ; nous n'avons pas voulu le faire > parce qu a 
celle époque l’Assemblée n'avait pas encore méconnu les droits 
du peuple. , 

M. LE PRÉSIDENT : Comment cxpiiqiici-vous ce fait» 4 '*^ 
Caiissîdière tous avait promis de vous délivrer maigre l orcîrô 
du gouvernement ? 

sobrier: Je l’ai su par un capilaine de la garde naliona e 
qui est venu me voir. Je le répôle, nous n avons pas voulu 

prendre les armcÈ pour renverser l Assemhîee INanouale. 
parle ici devant le pajs eUlevaot vous, messieurs tes jures^ 
parce que vous faites partie du pays. 

M, LE PRÉSIDENT : Votis uvcz été ari'oté. 

aoBRiEE l’in terrompan l * Si nous^ a vions voulu * • * 

" M. LE PRÉSIDENT : Voiis n'avez pus lù pafüle- 

SOBRIER, s animant do pUis en plus* Si nous avions voulu *.. 

M LE PHESiuHNT , Rvec fermeté i Accusé, vous naveÉ pas la 
parole* Si je vous interroge, vous me répondrez. Cômmmeut se 
fiîil-il puisque vous ne voulieSc pas dissoudre 1 Assemelée, que 
vous ayez élé annoncer sa dissolution au moment oà vous avez 
été arrêté? 

soEEiER : lorsque la gardemtionale est arrivée sur le quai 
■d'Orsay* je suis entré dans le café pour Véviler. C est la que 
fai rencontré on de mes amis auquel j'ai dit i II vient darri« 

ver un grand malheur^ l'Assemblée est dissoute* 

Eh bienl je le répète, si nous avions voulu prendre kà 
‘armes pour soutenir cette dissolution, 1 Assemblée entière eut 
élé détruite et te pays nous eut appuyés. (Vive et longue ru¬ 
meur dans laudîtoire* ) Si j’aVais été à la place de Barbes, 
f aurais fait comme lui, je me serais mis à la tête du nouveau 
^gouvernement* 

M LE pROGUREUB-fiÉNÊBiL, t€s paroles que faccusé dit avoir 
.prononcées lors de son arrestation ne sont pas celles quqnt 
'rapportées MM* de Goyon et Rondeau. 

sOBRïEi* Rappelez-les, et vous venez, 

y. LE PRoctJiEDR^ général : Vous sav8z bien quils sont 
^partis. 

soBHiEE* n ne fallait pas les laisser partir, 

M* LE PROCUREUR—général, lls Oüt demandé à se retirer bîerf 
et f accusé ne s’y est pas opposé. 

SOBRIER, avec force* Pendant deux mois, vous savez quelle 
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a élé notre conduite après février j vos amis sont venus chez 
nous, et nous les avons accueillis.-*.. 

M* LE phocurkuu-géséral. ï)e qui parlez-vous? 
soBRii-n, Des magistrats qui sont venus chez nous , des 
rojalistos.. 

M. LE nRoajaEüR-GEvEnAL, vivement* Cilez-les / 
soBuiEU, Je les citerai quand il le faudra* (lUimeurs*) 
m. LE pRocomEca-GÉKÈRAL. Vous élcs dans l'iin puis sauce de 
les citer. 

soïnuEu. N6us avons toujours été des hommes d'ordre et de 
pais* Le gouvernemeut actuel est un ^ouverneméiit do vio¬ 
lence et périra pai la violence ; nous périVons peut-être nous- 
mémos en cherchaul k vous sauver. 

M. LE PiiOCCREOK-GÉXÉlUL* NoUS U UVOUS pas 1)05010 flo VOUS 

pour nous sauver ; I appui du pays nous sauvera* (Adhésion.) 

L'audience est susi^endee. 

Au bout d’une demï-heure, l’audicace est reprisé* 
fv ]u* témoin précédemment entendu : L’accusé lias- 

pail a désiré que je ^fussc entendu sur .ee qu’il auiailfair le 
15 ïïioi> après la dissolution de T Assemblée. Je suis aux ordres 
delaOîur. 

nASPAiL : Je désire alleiidre que M. ^lorhéry soU présent 
pour éüc confronté avec le témoin actuel et Mc Poiiii : il n'y 
aura qu'un seul débat. 

, M. LE i^iiÉsiopT : Faites appeler M* Arago* 

M. Arago s'avance dans le prétoire. 

M. LE pieésident lui (lemaude quelles mesures de sûreté le 
gouverneînent provisoire avait prises à roccusrou de la mani- 
lesta Lion du l5 mai. 

M. AKAGO : Je crois que les mesures de sûreté étaient corn- 
pïèlesj cependant peut-être iravait-on ' pas réani assez de 

troupes. ; ' w ■ . . , 

Au moment de rinvasion de l'Assemblée, nous avons hé- 
si lé à faire entrer de vive force la garde nationale dans l'As- 
Lemblée, parce que nous ne connaissions pas les iiilenlions de 
ceux qui étaient venus, et que nous avons craint que, dans îa 

la collision, des représeutanlfusscul sacrifiés* 

D. N'e.=^t-ce pas à cette époque que l’un avait donné l'ordre 
d'arrêter Blanqni, Flotté et Lacambre? ■— IL Je crois que cest 
antéiiuuremEQt à l'époque de la revue des drapeaux. 

M. LE PROCUREUR-géjSérAL 1 A cettc époquo, ü y a en on prO'' 
mier mandat qui n a pas été exécuté; cest an 15 mai qn il y 
en a en uu second que Ganssidière n’j pas voulu exccuier. 

J>* Vous rappeleï-vons sur quoi le premier mandat avait 
été décerné ? — K. Je crois que ce fut de ravis unanime du 
gouyernernent provisoire, 

ALÜERT (se levant.)Pardon , monsieur, je n’ai pas voulu si¬ 
gner de mandat d'arrêt contre Blauquî. 
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M. AlUGo ^ Il possible que M. Albert el M. Lnuis Bïanc 
ti'aieïU pas voulu signer ce manflat ; loulefois , il avait été <lé- 
cerné; il n’a pas été mis h exécution, parce qu’on a pensé qu'^ 
l époquedeia distviholioii des drape^oix: , il ne fallait pas at- 
tiisier une aussi belle fêle par une mesure de rigueur. 

D, Quelle est votre opinion sur la conduite du général Cour- 
tais lors delà nuinifestalion du 15 mai?— R. llans mon opi- 
tviou , lé général Cour lais n’a été aucunement d'accord avec la 
manifestation- 

J). Res ordres qu'il donnait éUûent-ils exécutés ? 11. U 

avait sous lui un homme qui peut élie n'exécutail pas sesor- 
dres, 

B!, an QUI : C'est bien délinitlvoment uo procès de tciidanœ 
que l'on me fait. 

RI. LC eBésmjÇÎL^T ; Accusé, vous pnricî: sans cesse de procès 
de tendance; if faut que MM. les jures sacbeot bien ce que 
c'est cpi* un procès de tendance ^ quand ilny a pas corps de dé¬ 
lit, iKa Rremonter àdt^scirCünsUnces aotéi ieures pour éia- 
blir l’accusation ; mais ici le délit oxisle, il v a ratteotai con¬ 
tre la rcpréseniaUon nationale. 

blancuï - Cela ne m'eiupûchepas dedire quoc'cst un procès 
clc|eudanco. 

îf LB î>rtK&iDîOT : Vous Vappollerez comme vous voudrez , 
mais j'ai dû prévenu Mftl. les jurés, 

blaKqui : On romonle.j pour m'accuser, au 16 avril , au 17 
mars. On pourrait remotHcr ainsi au 24 février , el même k 
tous les faits antérieurs pour lesquels j'ai été condamaé sous le 
gouvernement de Louis-Phi lippe. 

Je dis que c est là véritablement un procès de tendance. Je 
reviens myiDlenan t à la déposiiion de M. Arago. 

M* Arago a parlé d'attaques contre certains membres du 
gouvernement provisoire. Je lui demanderai quelles étaient 
CCS attaques ? 

M.-ABAOO : ElIcsl'ésuliaient, dUprès le résumé dontM. Le- 
dru-HoHîn nous donnait connoissance le soir, des discours te¬ 
nus dans le club Bknqui. 

BLANQui : C'étaient des discours prononcés en publie qu’on a 
été supposer des intentions odieuses qui u'ouL jamais existé, 
M, A r à go doi t bien 1 e s a v oî r 1 u î - m ê rn o. 

M, LE PHOcunïinR-GÉNÉîiAL : Comme noos nous sommes im¬ 
posé l’obligation de ne pas discuter pendaiU les dépositions 
des témoins, nous ne répondrons pas h l accusé Blanqui. N<ïas 
demanderons au témoin si îe pnuîîier mandat du 23 avril n'a 
pas été lancé par suite des événements du 10 avril? 

M, AiAGo : A’on, je crois qu'il a été lancé sur les discoars 
prononcés dans le club Biaiîqui et de l’avfs même de M- 
Caussidière, 
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tLAîîOt!! î Catissidièrï; est notreco-atecuséj ët s'il n*ést pas,Ici; 
c'esi parce qu’il est conlumaceî nous aurons à voir plus tard 
si Ion peut admettre que Caussidière ait été d avis de me faire 
arrêter. 

Au surplus, cé mandat a été délivré ën prévision des événe¬ 
ments qui poiirraient arriver le 23, llesl à remarquer, d’ailleur 
quecen'étail pas le parti modéré qui demandait mon arresta^ 
tion, mais que c'était le parti qüi se rapprochait lè plus de 
mon opinion* 

Sur la question de M, le procureur-^éoéralj le témoin n'ad- 
nml pas que ce soit par anlipatbie que ce mandai a été décerné 
contre Blanqui, 

M* Pascal Ouprat demande à se retirer- 
L'accusé Quentin s J oppose* 

M* PascalDupralditqu il est rapportefir de plusieurs projets 
de loi et que sa présence est nécéessaîre à l'Assemblée natio¬ 
nale* Il scpi ésenlera au besoiri. Il est autorisé èr se retirer. 

M^ BfirîQnmt^ 11 Je témoin^ armurier à Paris, a examiné 
les pistolets sa ISIS sur Quentin, et déci are queces pis tolots étaient 
chargés depuis moins de quatre beu res, et que T un de ces deux 
pistolets parait même avoir une cheminée neuve, 

A/, Bart'al, rappelé, déclare, sur l'interpella lion'de Kaspaîl, 
qu il assistait à la manifestation du 15 mai* comme membre 
du comité démocraliquèdu \ 1> arondissément,;et que le' ca¬ 
ractère de cetlê man ifes ta tion éiait pacifiq ue* 

M, Baraàon , propriétaire à Passy, a rencontré Largcr le 15 
mai, à onze heures et demie* L’accusé lui a dît : Cela sent la 
poudre j lu journée sera mauvaise- 

M, MouzoN, couvreur h Anteuil, raconte une conversation' de 
Larger, le 15 mai, qui lai aurait dit, en parlant des reprêsen' 
tants: «: il nj avait rien déplus naturéi que de les f,-*.» à la 
porte,» 

H* restaurateur à Âuleuil, a su par le précédent té¬ 

moin que Larger était venu dans rAsssemhlée. Ce bruit se ré-, 
paodit bieniêL et, comme le bataillon de Larger était Irès-ani- 
mé contre lui, i ! lui dit; » le n'ai pas peur de la mort^ si 
teniez me fu^ilUerf fmUîez-fnoHii 
ï-abgeb: Le lémoio est-îl entré avec Mouzon et moi chez un 
marchand de vin? 

K, Non, je n J étais pas. 

V- QCJESSiHD, professeur à Pécole des Chartres. Après la Ré- 
'^olutioII de février, Larger se fil connaître comme un hômm^e 
de conrageet de cœur. Le 15 mai, j'appris renvahîssement de 
l'Assemblée; |e regagnai Passj- 
La séance est levée à 5 heures trois quarts et renvoyée à 
après-demain lO heures. 


Toulouse, impr, v*? Corne, rue des Marchands, 
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Audience du 19 ?/îar.î. 

Piésiücnctîaeiw. lisuîiNGnt , Conseilld'à la Coor 
de CasisaLion, 

L^'arfliience est toujoursjla môme. Les dames sont en plus 
grand nombre que jamais, 

A di\ heures el demie la cour enU'e en séance- 

JJ- Ledru-Kolîin est iîitmdnîL ÏE salue Sub riur- 
LE phksidë:st : Diîes-nous ce que voussavcsï, 

M- H'.Dîu^-ROLLrpî : Des rapporïs de police nous avaient pré^ 
venus de la manifeslalion qui dci^ait avoir lîOo- 

Lorsque la colonne , vers deux heures, arriva sur le pont, 
nous sorÜmes.M.rde Lamartine ei moi, mon tûmes sur le pérîs* 
lylc pour voir i'impor tance de la manifesta lion- Los délégués^ 
accompagnés d une foule nombreuse, étaient déjh auprès de la 
grille- .ïe vis M, Lacordaire qui échangeait des poignées de 
main avec le peuple; jusque-Ia tout se passait pacifiquement 
On demandait 1 ouverture de la grille ; elle eut lien ^ je no 
sais par l'ordre de qun 

Maintenant, si M. le président veut me faire des questions^ 
j'y répondrai 

D-jVîtes-VüUs Albert, près la gtille? — U, Je le vis , en 
effet- 

D> Vous dit-il ï Votre Iristo Chambre, nous n'en voulons 
plus, — H. Je ne me rappelle pas que le citoyen Aibert mail 
dit cela- 

D- Avez-vous vu Raspail A la tribune? — R- Oui , il me 
demanda de lui aider à obtenir la parole pour lire sa pétition. 
Remontai h la tribune. A ce moment, un homme du peuple 
élevait, vers ceux qui étaient à la tribune,un drapeau commo 
pour les empêcher de parler- M- Raspail saisit ce drapeau par 
i a h a m pe et i e pa ssa aux pe rso n n es d a b u rca u d ü p résid e n t 
pour s*en déharrasser. 

D- Avez “VOUS remarqué que les membres^du bureau Fen- 
courageâssenL à lire sa pétition? —- IL Je ne sais si les mem¬ 
bres du bureau Ty ont encouragé, ce que je puis assurer sur 
Fhqnneur, c'est que beaucoup de représentants Ty engagè¬ 
rent; comme, d'un autre côté, il y en eut qui protestèrent. 
Lorsque Raspail eut lu sa|pôLitîon,il descendit pour supplier le 
peuple de se retirer ; il disait : Si vous ôtes de bons i épubli^ 
cains, maintenant reUrez-vous, 

B. Vous avez vu aussi Barbés le 15 mat ? -- R. Oui, mon¬ 
sieur- Je sais que Barbés, dans son club, s'opposa très éruTgi- 
qnemenl à la manifestation. C'est ce qui résulte des rapports 
lie police et des procès-verbaux de son chib- Barbés fit de 
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grands cfrorts jiisrjua i\mlh 15 mai, pour délonrner les 

ciobs de ciiUc mnnïrestatÎQii. ^ 

î). ConimctU cxplii]liez-vous alors sa couduiie uïltuieure . 
— R* Vous comprenez que bi-tîessuSj Mimsieur le presitletU , 
ie ne puis vous (îonnor que des apprécia tiens personnelles* ^ 

P* Deonez-leSj je vous prie. — RJ)ans mon opinion, je cnns 
que Barbés s est monté peu à peu ; on .en ponyait juger par 
lYimotion qui élait peinte sur su figure. Il ne décréta i^upôt 
d^in milliard qn'aprés qu’on eût parlé des miseï es dn peuple. 

Barbés,après la retraite de l Assemblée Mlionale, pot eruiro 
fine le peuiyle s'était rendu maître delà situation. Cependant 
il ne voulait pas aller à rHôlel-^de-VîHe, maigre les vives 
mières qu'on lui faisoîL II s\t laissa entraîner ; cela ne resuite 
pas seulemenl dénies appréciations, mais des rapports de 

^ Moi-niéme, bn me pressa de me rendre a 1 Hôlel-dc^'îlle , 
ou me suppliait, oo me prenait par le bras j on me disait que 
madémarciie soiiverail la ville de Paris de l anarchie ; je le 
sislai ; i étais membre de ia commission exécutive ; ,|e devais 
rester a O près de mes collègues cl ne pas agir isolement; mais 
io conçois que d’autres i>ersonne», en dehors du gouverne¬ 
ment et dons lin instant où la posilion pouvait être mal jugee, 
nient cru devoir prendre des mesures pour sauver Pans U « 
désordre. Il faut avoir vu la séance du lo mai pour s en faire 
une idée exacte ; on étouffait de clialenrel de soif, il était très 
facile de s’exalter et d’aller au-delà du vrai, 

I). A l’Kütel-de-Ville, qn’avez-votis vii^ — h. M. Lamar¬ 
tine et moi noms sommes ailés à f Hôlel de-'Ville pour nous en 

emparer, cest alors que les aeçiisés oui été arrêtes. 

IJ. Ueveuonsà l Assemblée Nationale. Avez-vous vuBlanqui, 

.— R. Oui, monsieur. Son discours parut assez sage à beau¬ 
coup de renrésenlaiils. _ . J 1 ,L -, 

Le témoin racnrite ensuite, sur 1 invitation deM. le piési-> 
dent, la manifesialion du 17 mars. Ce récit n apprend rien de 

M. LE pnoccKKun-GÉNÉRAL : N'ÿ a-t-il pûs eu des per.soniies 
nui aient pris la parole à i’IIélel-de-Ville d une manière vio- 
ie,)[(,■) — tt, il est possible qu'il T ait eu parmi les delegués aes 
personnes qui se soient exprimées avec chaleur. Le citoyen so- 
iirier , entre autres, parla mais d’une manière ires trater- 

ai. LF, pnoceitEUR-rTÉNÈnAL ; Le peuple qui se trouvait sur la 

place, ne paraissait-il pas s impa lien ter de la longueur de la 
conférence, et ne demandaît-îi pas à voir le gouvernement pro¬ 
visoire'? — R. Nous avons appris cela ensuite. Nous descendî¬ 
mes sur le perron, et la maiiifestalion fil éclaler le puis yitcn- 

liionsiasme pour la République et le gouveniemeiit provisoire. 
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M. LB phesïdbîït : Veuillez nous parler maintenant ûù k 
journée du lO avril, — ïl. Je savais que des rassemblements 
vivaient lieu au Champ-de4ïars< J'èlablis une currespondance 
entre le Chanip’de-Mars el le ministère de rîiilérieùr. Toutes 
les dix minutes j'avais des nouvelles. D'abord , il ne me revînt 
rien dû grave, rien de séiieuX* Plus Lard, j'appris que des 
phrases hostiles avale ni été prononcées. Alors , je me rendis 
chez M. de Larnarline pour me concerter avec lui 5 puis, en me 
rendant Cliamp-de-Mars, je rencontrai, sur le quai des In¬ 
valides, le général Gourlais qui passait en revue la garde na¬ 
tionale d’une partie de la banlieue, Ï 1 y avait là aussi le maire 
de Paris ; je leur donnai l’ordi e de kirc balLré le rappel. 

On a dit depuis que j’avais attenté au droit du peuple en 
donnant cet ordre; mais des rapports de police nous appre^ 
ïiaîenl que la manifestation du 16 avril devait être dénalLirée ; 
îes uns disaient quelle aurait lieu au profit de la régencë. 
Aussi, je me Irouveroîs aujouidliui dans la même position > 
que jfî ne craîndrais pas de faire bat Ire encore le rappel 
D. Avez-vous signé des ordres d'arrestation?— K, Oui. 

J). Bîanqtû étaibil compris dans ées arreslations? Oui,_ 
On disait que Bianqui suscilniL incessamment des difficultés 
aiV goavei nemeiu provisoire; c était une inquiétude de tous les 
insunits; nous , amis du gouvernement républicain , nous 
avions pensé que nous ne devions pas, cependant, faire procé« 
der à une armtation, parce que, disions-nous , il n avait pas ' 
ccUe influence que Ton prélendail qu ii avait ; ceùL été, selon 
nous, une aneslalion préventive. Cependant l'ordre avait été 
èonnéde larWîWf; c'était quelque temps avant la fête de la 
dîstribulion des drapeaux qu'il avaitété donné; mais quand 
nous Vîmes cette magnifique manifestation, nous pensâmes 
qu’il ne fallait pas faire procéder à celle arrestation , et c’est 
dans ce sens que j'en écrivis à Caussidière. 

D, Le club Bianqui donnait-îi au gouvernement beaucoup 
d'inquiétude? R. Eh! mon Dieu, ce n'était pas de l'inquiétude; 
le gouvernement n'était pas inquiet, mais taquiné, mais préoc* 
cupé, eïcela provenait de ce que, dans lé club Bianqui, les 
faits étaient dénaturés, qu'ils élaienl commentés dans un sens 
autre que celui qu'ils avaient réellement. Une preuve que le 
feiioyen Èlânqui u'inquiétaif: pas le gouvernement provisotro , 
c'est que le gouvernement provisoire ne l'a jamais faitarrêter, 
D, Avez-vous quelque chose à dire sur l'accusé Sobrîer? -^ 
R. Je sais qu’au mois de février, Sobrier était ar rivé â la pré¬ 
fecture de police avec Caussidière, et qu'il s'élail installé là de 
par le peuple; Sobrier est resté quelque temps à la préfecture 
de police. Je sais qu'a prés quelque temps il s'csl retiré volon¬ 
tairement; il a été s'éfablir rue de Rivoli, 16, et lâ, je ne pense 
pas qu'il ait jamais fait de l'opposition au gouvernement pro- 
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vî^ôtic. J<î n'ai eu connaissance que d'un fart, celui tîe Tarrns^ 
lation du général Courtais dans la maison de la cac de Rivoli, 
16 ; arreslaüon qui, au surplus , n'a éié que de quelques ins¬ 
tants. 

I), Ona beaucoup parlé des diverses polices qui cxîstaîenÈ 
alors à Paris? — R. Voici ce qui a eu lieu : Quand j'enlrat au 
ministère de rinlerieiir, je trouvai une police toute organisée, 
j’cTi fis ma police de sûreté générale, lï y avait ensuite celle de 
Caiissidièrcqui se faisait mal. Quant à cellede Sobrier, je n'en 
ai jamais eu connaissance ; je ne pense pas même qu'elle ait 
existé. Ceiîe de rHétel-de^Vine, je n on ai jamais eu une 
connaissance positive seulement, je croyais m en aperce¬ 
voir. Bu reste, vous allez entendre M. le président de 1 Assem* 
blée qui pourra vous renseigoermieux que moi, 

B. Passons aux faits relatifs au 15 mai. Quelle fut 1 attitude 
du général Courlals? — IL La commission exécutive avait une 
contiance enUcre dans M* le général Courtais. 

Ma ferme conviction était qu’il fallait admettre des délégués 
dans l'Assemblée el que c’étaù ïe seul moyen (le la sauver. Des 
délégués parlementaient près de la grille; M. le général Cour- 
lais était là. La grille fut enlr ouverte, je ne sais par qui; aus¬ 
sitôt un flot de peuple entre, et le général Courtais fut refoulé 
tien loin de là dans la cour. Comment cette grille a été forcée, 
je rignore; mais si quqlqu'un de vous a jamais vu Tallaque 
d’un corps™de-gardc un jour de révolution , il doit savoir que 
les choses qui offrent le plus de résistance sont détruites 
comme par enebantement. Aussi je ne suis pas surpris que la 
grille ail été forcée. Du reste, bien avant ce fait, des hommes 
delà manifestation avaient escaladé les murs. Je rentrai aus- 
silôldans TAssemblée pour prendre place parmi les collègues. 
Le soir, quand j’uppris la triste scène qui avait eu lieu entre 
le général Courtais ol des gardes nationaux , je crus devoir 
protester contre la violence exercée contre lui; et le lendemain, 
moi, membre de la commission exécutive, je li hésitai pas à 
l'aller voir elà lui presser la main. 

D. Etiez-vous là quand il a ordonné à la garde mobue de 
remettre la baïonnelle au fourreau ? — R. Non. 

î). Savez-vous qu'il ait donné l'ordre de ne pas battre lerap- 
pel ? —’ R. Mon Dieu , il faudrait que chancun fût de bonne 
foi, et que chacun reconnût ses torts, s*il y en a eu réellement. 
Je dirai que cest M. Bûchez qui a donné Tordre de pas faire 
battre le rappel, el j'ajouterai même qu'un grand nombre de 
membres de l'Assembiée étaient de son avis, et qui pensaient 
quil follait laisser entrer les délégués. 

Je demanderai maintenant à dire un mol sur deux citoyens 
qui ne sont pas présents, lescitoyoas Louis Bïane et Caussi-'. 
dière. 















LorsqaoM. Paria[îs, proctireur-gütiaraU vînt soamettroà ïa 
cammission exéciiüve sqd rapport contre Louis Blanc ei Caus- 
siaière, il nous dit qu'il demandai!, avant toüt, que son rap¬ 
port fut adoptéj fautodequoi, îl donnerait sa démîsssîon. VoTatil 
que le procuieur-g-énéral voulait agir sous la menace d une 
pression morale, je demandai sa destittiîion, et c^est dans cet 
intervalle que M, le procuieur-g^Énéral donna sa démission* 
LaulorisaÜon cïemaydée [ïar le procureur-général n'ajant paS 
élé accordée pour les faits relalifs au 15 mai , on a cherché k 
raviver 1 accusation â l'époque du 24^juin, et comme, sedon 
moi, rien au 15 mai ne pouvait justifier racciisalion, je ne 
pense pas. au point de vue judiciaire, qu'eîle ail pu éli e ra¬ 
vivée par les évéïiemenls de juin. 

U* LE paocuREUK-GÉ^"£RAL : Le témoin vient de dire q^i^», 
dans sa pensée, le poursaîle faite par lo procureur-général 
n était pas fondée. Peut-iî dire si la demande en aulorisalitm 
de poursuites avaii élé formée collecUvement par Î\L le 
procureur'général et par M. ïe procureur de la République?— 
M. Il y a\3jt une nuance entie eux, M. le procureur de ïa Hépu* 
blique pensait que celte poursuite seialt impoli tique. ' 

M* LEPRocüREuii^GÉNÉfUL r Lo témoin , je crois, a dit que la 
pille avait cédé sons une pression estérieure ? — il. Non, c'est 
ia porte qui ctail ouverte; mais je crois que si celle porte n’eûl 
pas été ouverte, je crois que la grille eut élé renversée. 

D. Quand le flot a élé passé, la porte a élé fermée? — IL Je 
loie sais pas. 

D. Le 16 avril , le témoin a-t-îl parlé que la manifestation 
était toule pacifique; ira-t-il pas, dans la nuit du 15 au 10 
avril, reçu des nouvelles djfrérentes? — 11. C'est à dix heures 
du matin seulement que le directeur de la police ou ministère 
de 1 Tntérieur, me dit qti îï éi^it inquiet de la manifestalion , 

^ donnai rordrodc faire haUre le rappel. 

. Est-ce quecc n est pas beaucoup plulét que le témoin a 
reçu ces indications; M, de Lamartine a déclaré que célaii 
beaucoup plutôt ? — II. C'est une erreur; je me couchais or- 
dinaireméiit è k- heures du matin ; je me levais à 7 heures, je 
recevais du monde jusqu*ü 0 heures et demie , et je me rap¬ 
pelle que ce joirr-^là, j'eus uns démarche à faire hors de ï ho- 
le J du ministère de Vméiiùuv, et ce n est qi^eu rentrant que 
3 ai reçu les rapports de la police. 

D. Avez-vous enlendU dire qu'on voulait renverser le 
verucrnem provisoif c. ^ II. On a ditqu'ou voulait forint? un 
comité de SahitPoblic, cela nesi pas exact. J al entendu seu- 
Lincn! oirequ ou voulait modifier le gouvernement provisoire, 
tJn a dit aussi que je voulais faire enlever le gouvernement 
provisoire et mo substituer h la place. Cela est complètement 
inexact, et je ne croîs pas avoir à me défendre d'une ïvarrllle 
accusation. ^ 













D Savez-vous si Sobrier était lioslile nu gouvernement pro- 
visüire? --n. 3e l':ii vu .une fois au ministère de l’intérieur ; 
il s'agissait d’arcorder des secours à des combaltanls politiques. 

Sobrîor me parut animé des meilleurs sejiiiuieiils. 

’U'-' riviMk, (léfeitsenr de Sobrier; Je prierai le témoin de due 
s'ii sav'ai! que Sobrier fût hostile à la République en tant que 
sa persoiinilieation clans le gouvernement provisoire J —R. 

Je ne le, crois pas. , 

VN JUBÉ. Le témoin ne s'est pas expliqué sur ce qu on enteo- 
dait quand on était d'avis de laisser entrer les délégués ; éUil^ 
ce dans la salle des Pas-^Perdus , ou dans l’Asscmb ee meme'î 

_H. Les propositions cbangeaient à mbsute que les eveno- 

merils avanoaient. D'abord on avait voulu ne recevoir les 
délégués qu’à la grille. Quand la colonne fut à lu grilbs on dé¬ 
cida de les recevoir dans la salle des Pas^lerdus. G est, du 
reste, ce qui avait eu lieu quelques jours auparavant. 

LE me.vik jVRfî:Le lémoîii pourrail-'il dire si des représen¬ 
tants ont ouvert les portes de l'Assemblée? — ÏL Je n en sais 
rien. Les portes de l’Assemblée sont toujours ouvertes . on y 
pénètre facilement dès qu'on est parvenu dans la salle Mira- 
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AUTRE jCRÉr M-Ledrîi-Koilîn sauraU^u si |M- baisse! 
qui élait auprès du gémiïki Courlais ne paraissait pas obéir 
à une impulsion étrangère, — R. M. Je général Courlais a de-, 
mautlésa destîlulion. Celle deslilution a été agitée plusieurs 
fois dans le gouvernement provisoire. Nous étions étonnés de 
trouver en lui des résistances ineisplicabies. On remellait sa 
dcsLitiitîon d'un jour à Vautrej les choses marchèrent long¬ 
temps ainsi* , w 1 1 1 ^ 

L accusé couRTAis» déclare cju en effet il a demaDde la desu-? 

tuüondo M, Saisset, ^ t i t> ir» 

us JV3EÎKÎE JCEÉ: Quelle a été î impression de M* Ledru-UolUn 
lorsqu'il a vu un si faible déploiement de troupes devant des 
aüroupemenls aussi nombreux? —J arrivai à I Assemblée 
avec AK de Lamartine par la rue de Bourgogne. La force armee 
était perdue dans la foule, qui paraissait une mer de tetes. 
Lorsque T envahissement de la chambre des dmjules eût 
lieu le 24 février ; il y avait des troupes sur la place de la 
Concorde, Une colonne qui arrive avec force et en rangs serrés 
est très forte, La troupe se trouva refoulée par celle colonne* 

BETuaoNTf défenseur de M. Courlais: Je dernaiiderai^ au 
témoin si le gouvernement provisoire na pas toujours évite do 
mettre la truiipe en présence du peuple, et si i armée, cruelle-? 
ment éprouvée par les événements de février, n était pas uii 

peu troublée eL hésitante. 

Le tômoir,% Cela est vi al . . . , 

Pu reste, en faisant mon rapprochement, je nai vouiu que 
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Paire jîcrTlir combien il est facile â nne a ffl tien ce de monde 
serrée et conjfîacie, de renverser la troupe et delà tlîsperser 
par son propre poids* 

ai. couirrAïs : li y avait devant rAssemblce six esoadrtujsde 
drainons qui ont été colbgtés le 24 février; M* Odilon Barrot 
leur avait pourtant fait donner [ordre d'ai^ir mililniremetU. 

blakqoi demairde que M. le procereor-^énéral fasse déposer 
des exemplaires du jTfoai/eur rendai'U compte des événemeijts 
do n mars et dti 16.avrib Ces numéros, dit-il, auraient di\ 
ôEre communiqués h MM, les jurés pour qidüs ue fussent pas 
indu ils en erreur,, et puisqu ou parait décidé à faire retnouler 
mon procès jusqu’à ces deux époques, je demanderai à jM, Le- 
dru-R’olMu si j‘ai pTis la parole le 11 mars! — R. Je l’avais 
d'abord cru , niais j'ai rectifié mon assertion* 

BLAXQri: La manifesta Lion do 17 mars a été re^rardée comme 
une réponse à celle du 16 , dite des i>onnels à poiL Eh bien l 
cettt 5 iiiarufestaliou était prête quelques jours avanlle 17 ma^s;^ 
elle devait avoir lieu nue fois le jeudi, 16 mars, et c est au ha¬ 
sard que l'orï doit que ces deux manifestations ne se soient 
pas reucoiHi'écs le ïïiéme jour, (ja maiiifestatlou populaîre n'a 
été remise que iiarce que certaines coi pu rations n avaient pas 
été convoquées par oubli, 

M. Le piijÉ:siDi£ïST au témoin : Quelle est votre opinion, sur fa. 
manifesta lion du 17 mars"? — R. Je crois qu'elle avait été 
faite pour faire adbésiou à la République, 

D Et sur ctdle du l6avriLï — U* Nous avons eu des inquié¬ 
tudes sur celle manifeslalion; ou disait que ç était pour ia 
création d’un ministère du progrès* 
ulaaoui : Mais non I 

ïL LE PRÉSIDENT : Aloî S, qucl OU était îc seus? 
ïîLAxoui : Mais, M, le président, je vou.-î l aî dit phisieurs . 
fois, je vais vous le répéter {le bleu bon cœur. {Légère liüaritéO 
Ou avait décrété Timpôt des 4a centimes* Nous crùmés que 
f/éiait iecoup de mort de lu Républiqêa; nous savions bien 
qoece uétait point Paris que celimpét soulevait, mais les. 
campagnes* On avait uoiuri le peupie de rcspoir qiie la Ré¬ 
publique ullègerait Timpét* La Républïque arrive, et s’inau¬ 
gure par une aggravation d'i.uipôl Les 45 ceulîines portaient 
[ ï [ i n ci \) a î e me u t s u r 1 e s pe t i l s |> ro p r i é l a i res d o ni le s ca m pagp es. 
abondent. 

Ce l i m P ù t n o u s, f ra p pa (le déses p o i r ; nous r és rd ù nie s d ' a 1 i e r 
porter notre opinion au gouvernement. Nous vtïu ions obleuir 
l'ajouruemeul des élecUons, qu'il était dangereux de faire sous 
la fâcheuse impression di;s 4ô centimes. C é'iait In m*tre but 
pjiucipaL £1 est vrai tpi il y avait aussi d^iutre!! qüesU{>us, iuh 
laniuieut celle de lu créaUon d'un ministère du travail et dq 
progrès; mais mon club était éErangto' a celle deinnère de-. 
m amie. El [ e y e im i t d tM } 11 e ! • |n r s co r [nt i a t i o 11 s * 
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Je prlorajM. le pié^iiclenule clemandei à M. Ledru-Iloriuï 
sî la rnaïiifeslalian du l6 avril j C07njïfîséc cxclusïvendent 
d ouvriers^ yioiîvaft être cüiïsidcréü cûTjnnie une manifestation 
en faveur des réfïenüsles ou des légitimistes? 

fil. LKDitü-Rot.LiN : On ne fait des révüL.ünnsen ntuTimant 
les choses. On lAche de s'emparer des sentiments qui [néuo- 
cupe.nt le peuple dans îe moment acLueî, et ensuite* passeiî* 
moi i expression^ en un tour de main, on change la forme du 
gou verneraeiit. Kon-seuleinenl nos rapports de police pârlaieait 
des caractères légitimistes el régentistes de h\ tnanifesialiorij 
mais cl autres annonenient aussi que des hoïnmes mécon- 
teiiUs voulaient se substilucr au gouvernement provlsoire*^ 
On disait que ülarujiii était au (dramp-de-Mars avec des 
inleiUious hostiles; on nous dil qu il allait venïi' à 1 îldtel-dc-* 
Ville* Ponrquoï cela? Le but de îa réonioii au Cbamp-dc- 
jVIars était cîe uomme^r des chefs d^^éUU-major j ees [umûoa- 
lions étant faites, le bat était atteint* Aiors, pourquoi mar¬ 
cher à r Hôtel-de-Vilïe? Seiiul-ce pour faire ad liés ion à la 
Képuj>lique?Mais cette adhésion avait été portée par lescurpo- 
rations douvriers le 17 mars* 

Ou distribuait des proclamations, sur de petits carrés de 
■papier* Ï1 nous sembla que des usurjjateurs voulaient se met— 
Ire à la place du gouvernenient provisoire* 

BLAXQüi J'ai demandé h i^l * Ledro Rolïîn s’il y avait pour 
la régence et îa ïégUimité des chances pour se produtre sut 
la place publique; ï 1 a répondu que cela eût fait hausser les 
épaules; il a eu raison. Matntenani, pour en revenir à ce qu'a 
dil M. Ledru-Roliin, relativement aux forces po pu lai tes qui 
se manircslaicnt alors, M* Ledru-ïlolliu a dît que tous les 
cîubs s'étaient ralliés au gouvenierneut. 

M. LEDUü-uoLLiN î Je U'ai pas dit tous; j'ai, dit presque 

tOÜS 

lïLAXQUi : On s*éîaîL rt^uni au Champ-de-Mars pour la norni' 
nation d'officiers ide félal-rnajor : On a dit à cetle o<xasîoit 
qu'il y avait des proclama lions dîsl ri buées : Je déiîe qu'on ait 
pu voir une seule proclamalion, je mets la police au déli de 
l'apporter un seul bout de lîi'oclaniatiün qui fiU grand comme 
la main ; aussi, M Ledru-Krdiïu a-l-tl dit que de tous ces 
bruits qui circulent quelquefois* il faut en retrancher les 
trois quarts; jajoule, moi, que quant a cette prétendue pro- 
clamalion, i! faudrail en retrancher les trois quarts du der- 
nier quart* (On rit.) Le vérité est, que j'étais dans le ChUEups- 
de-iMars, sur une des hauteurs qui sont de chaque cdlé; j’é- 
tais un simple spcctaleur, je ne suis point descendu dans le 
Champ de-Mars* Maintenant ou a fait entendre un temoliï 
qui a rapporte d'une conversetîoîi que j'aurais tenue relalive^ 
meut au gouveruement : Cela est possible^ mais j'ai pu parler 
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^la goiivfi nemenl eL lù blâmer sans pour cela rien faire d hos- 
lUo cüiiire lui. Ï1 y a plus : un autre tait. C’csl qu'un lémuiii 
qui a assiste à la marnioslaliun du Cbanip-dc-Mars a déclaré 
qu'il u'avait uullemiTU enlendn pioiiouc<u^ mou nom dans 
les groEi[)e& du Champ-de-Mars. Eb ! mon nieu , ou me lait 
i houueui'dt> nuî dire qiieje rse suis pas loul»â-l’ait un imbé* 
cille; il aurait fai lu que jtî f tisse bien in.sensé pour cherclinr 
à faire que h] un chose coiilrc le guuverueincjit provisoire au 
moyen des ouvriers qui élaïciiL au Cliamp-de jMars, cl je ne 
CEOis pas qu’il faille me mclli e à CbareiUoïs, Ce que les ou- 
viiers voulaîeuC c elait un miriisiàïe du progrès eu faveui' de 
Louis Blanc ; mais cela ne me n'gaîdail nuilemeiit. Pendant 
que lu maïufestalions se dirigeait vers rHûtel^de-ViUc, des 
rapperts de police ont parle d une tentative commuuisie, et 
aussilôlsur unccraiuie ebimérique, on a fait ballre le rap¬ 
pel; et alors les ouvriers qui* quelques lieu res auparavant 
êlaient agiles fies sentiments les plus enthousiastes en faveur 
de cette Uiaiiifesialion se sont immédiatement ré[ïi^.ndïïs dans 
les divers qnarliei s de Paris^ eu crianl i mort ii Cabet 1 mort k 
Bdanquil mort aux comminiislesl Je détic que I on puisse 
ci 1er aucun fait, aucune discussion en dehors des discussions 
de mon club, qui puisse prouver que j aîe fait aucun acte, com¬ 
mis aucun attentaL conUc le gouvernement provisoire : Voilà 
Ja vérin*. 

MiiidlenatU JH passe au i5 mai, (Marcfues U irapaliencR. ) 

Le lémoin tJa voudrais dire un rnoh Le citoyen Blaiiqui 
vient de dire que le rappel a été battu ie i6avriL Le gon- 
vernemenî provisoire a fait preuve de courage , il n’en rece-^ 
vra de personne; ils n'ont jamais füï devant le danger. Jo 
pense que le gouvernemenl pipvîsoire, se voyant en danger, a 
en l aison de faire baUre le rappel, car c'es!: ce cjui a empêche 
la laction de ïonssir. Cela rfélait pas chimérique. Tous les 
clubs étaieul cnnii e nous; or, dès (]u on vous a vu à la tète 
d un mouvement, tous les chibs, composés de répubUcaius^ 
ont pensé que la flèpublhpie était en danger, et ils ont ré¬ 
pondu an rappel. 

BLAKoui et lù témoin f ccbangent eïicore quelques explica¬ 
tions sur l'üppoi'Uïnilé de balli O le [ appel, , 

MiUîKs I Avant d’allei' fdus loin, je dois dire un mol : J’élais 
colonel do lu 12'^ léguxi, et présideuE dtî chib de la KéAoluhon. 
La légion s“ est i'inidue au rappEd ([ni a été bal lu; mais 
jamais elle n’aniail eu la pensée de tirer sur le peuple. îl en 
est de même fiu club de la RévolnUon. 11 a d’abord soulenu^ 
le gonvernemenrpi avisoiie ; mais je déclare que jamais au¬ 
cun club n’a fait en soi le une opjîosilîoa iiLîS énergique, 0,1 eiî 
même letnps plus sage que lui .ïe demanderai à M. bedrtî- 
KolUn si ie club delà Kévulution u'csl pas allé demander au 
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^ 0 Uvprmoment ^pro^'isgire d'iiiïe manière éner^îque et sapfc 
en n è ne lemj)?, le retrait de eerlainrsL mesures mauvaises qui 
nvaieïjl 6f6 aduplées ; ainsi, il avait demantlé le reliait dos 
^ijoeulinies; il avait deinandé aussi l ajournement des éloc- 
liuus, Quant à la lésion, elle était venue uniquement pour 
enifjùt ln r une cuUisiun entre i(is ouvriers non armés et lu 
garde nationale qui pouvait avoir des intentions hostiles. 

51 . LKDRu-nur.LiN ; Jo reCünnuïs pour vrai tout ce qui a. éié 
dil par Ie, cît oy en Uarbês, 

M* LK vRocÙRKOa-Gé.NfiiRJiiL : Nüus réconnaissonâ aussi que fu 
légion n été in [inuniéro â so readre sur la place de l'ilùLel-. 
dc-V'îlle ; elle a fait dignement son devoir* 

lïLAîïQtJï : Je demande rat au témoin s’il a remarqué dans mes 
gesiesj dans mes monvemenls oratoires, le 15 mai, s’il y avait 
des choses qui pussent faire supposer que je poussais les mas-, 
ses au désordre, à L’incendie? 

Le témoin i Non, je répéterai que ce discours me parut très, 
sage, et qu’il ftU approuvé par beaucoup de représentants. 

u?î JURÉ : L'arcusé a parlé de violences exercées cmUie des. 
communistes, M, Ledrn-Hoïlîn , en sa qualité de ministre de 
rinlérieur, en a-Uil été Instruit?— H, Non, cela na pas été^ 
à ma connaissance, 

ELAXoüt ; On a jeté un homme par-dessus ïe parapet du Pont- 
Neuf, maison l’a amené au bord immédiatement après, (^Moti- 
vemeuL,) 

UK JURÉ; Je demanderai au lômoîn si les rapports de police 
faisaient mention d'un projet hostile h l’Assemblée Nationale 
sons prétexte de [n Pologne? — R. Non, monsieur; je suis 
convaincu même que l'an n'a eu ia pensée (Penvalur l Assem“ 
blée qu’au momeiit mémo. 

M, Lii lumcuuEuR-GÉsÉaxiL ; Cependant, iî y o des rapports^ 
qni anneument qodi y avait des craintes a coucevoir. — B. En 
effet, les citoyens Lo âge pied ^ Langier el Gadon vinrent nous 
dire que celle mynifestaiion pouvait être liostile; mais qu ils 
fera ir ni tous leurs efforts pour empêcher la manifesta lion de. 
jevêlir ce curacléi o, 

EAaBÉs : Je pl ie lo citoyen Ledi u-llollin de dire s il a entendu 
lorsque j’étais à la tribune qnepiie prononcé ces paroles : i 
f'dme vilie de Paris, — B, le n’ai rien eiiLeadu de pareil, U 
serait même boji que l'on recherchât ia copie qui a sn vi àd im¬ 
pression, Je no dis pas cela dans l intérêt des accusés , ils n eu 
oui pas bcsüiu , mais pour rhonneur de notre pays aux yeux„ 
de l'etranger. Des paroles pareilles ne sont pas dignes du ca-*. 
lactère français. 

RASPAit pose des conclusions tcudanl a demander la faculté- 

dé ne pins assister aux débats en raison de son état de santé- 
— Je suis, dit-il, soumis à des vexulions de tüuLgs sortes- Le 










_ 189 — 

iüur, il y a cnfitinuyliemenl deux gardiens h ma perle qiiî 
causenl, qui fuiildn bruit, e) qui me rendent, mut travail 
impossible, H eu est (le même la nuit ; de plus, tous les quarts 
d lieui e on tnivre tJti j^uîclu't par h'CjtnJÎ passe une chandcÜe 
pour savoir s! je ne me suis pas évadé j jVii îe sotnmeil sensi¬ 
ble; unefois (jue je stiis réveillé, la fièvre me prend, et je ne me 
rendors pins, — Il y a quelcpies jours , le gaidtcn ne s pas 
eonteiUé de passer une chandelle^ il a ménn; Jeté une huche 
pour que je donnasse signe de vie* il nous est impossible de 
recevoir qui que ce soit j sans que notre conversation soit épîée* 
Je m’adresse à l’iiomauilé de la Cour pour mettre nu lerme a 
ces persE'xülions* ^ 

M, LE PKésïDiiVT : La bienveiUanceque J ai eue jusqu a pré¬ 
sent pour les accusés, bienveillance qui peut-être est aîlee 
au-deïà des limites, m'avait fait croire que si les accups 
avaient quelques récia mations à m'adresser, ils voudra leiU bien 
me ies faire connaître directement sans en faire un incideut 
d'audience* Si j avais eu connaîssance des faits dont l accusé 
llaspail vient de parler, je me serais transporte moi—même sur 

les lieux, ^ ^ t - 

réclame contre îe peu de temps qu oa lui laisse pour 

seconcerler avec son défenseur. 

L'audience est suspendue, 

A trois heures , la Cour rentre en séance, 

M, LE p.RocuKECK-Gïîî'ïÉuAL est entend U sur les co net usions 
prises par laccnsé Kaspail ; il croit qu'elles ne peuvent pas 
avoir le caràclère judiciaire , et que T apprécia lion des faits 
rentre dans le pouvoir d h crétin nnaire du president / ii de¬ 
mande à la Coui de les rejet cr, 

La Cour se lève pour eu délibérer, et apres quelques minu¬ 
tes de délibéralion , elle rend l'arrêt sniviuiL : 

Là Cour , ouï M, le procureur-général , 

Statuant sur la partie des conclusions de raccusé Raspan , 
lendauL à ce qu'il soit autorisé à se retirer des débats ; 

Vu les articles 8 et 9 de la loi du 9 seplembre 18^5; 

Attendû que le pouvoir dîscrélimuiaii e attribué au président 
de faire écarter un accusé de faudience, ne s'exerce qu'aufarit 
que la présence de raccusé porte atteinte à la dignité de i au¬ 
dience; T < il 

Attendu que Faccusé kn-même ne peut demander a être 
dispensé d'assister aux débats que dans le cas ou 1 état de 
santé rexigerait, et que dans ce cas fat fa ire ne saurait être 
jugée hors la présence de l accusé et doit être renvoyée à une 
autre session; ^ . 

En ce qui concerne les réclamations de l’accusé, relatives au 
régime intérieur de la prison ; , , , 

Attendu que c'est pour la première fols que ces rédama lions 
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SQùi prodaileSj et qui! appartient au président de les ap¬ 
précier î 

Itejêlte les conclusions de Taccusé Raspail en ce qui concerne 
son retrait de raiulieuce. 

Et dit qu’il idya lieu de statuer sur la partie des conclusions 
rcialive au réj^iine itiléi ieur de la prison, sauf au président à 
aviser ce qu i! jtigéin nécessaire. 

M. LE ruïiSHJKNT: î.es 1 éclamaîions dé Taccusé Raspail ont 
reçu nue grande puLlicilé; nous croyens utile de vérifier publi¬ 
quement les faits. 

Iluissier, faites venii M. îedirecteur delà prison. (Mouvement 
d'aUention.) 

LE SECRETAmE DE M. LEPHECX : M. Lcprcux n'est pas en état 
de paraître dura ni la cour j ou vient de lui poser des sangsues, 
mais je suis chargé de répondre pour Un. 

M. Liî PIIESj dent : L'acensé Raspail se plaint d'ôtre soumis à 
lîue surveillance de jour et de nuit de tous îes quarts d'heures; 
ce qui Ironhie ia nuit snrlonliatranquillité des prisonniers de 
manière qu’ils arrivent k îa séance brisés par l insomnie. -- R. 
La surveillance est sévère sans duule , mais elle n'a lieu que 
de deux beuies en deux heures. ^—IX Est-Il possible que les 
employés^ en faisant hnir sin veillances,puissent éveiller les pri¬ 
sonniers? —R. Si cela avait la lieu, surveillance serait bien 
mauvaise. —D. Comment sont cbatissés les gardiens qui font 
Ja surveillance ?—R. Ils portent des chaussons, —I), Est-Il 
vrai qu on ouvre un guichet:* —R. Oui, monsieur ; mais depuis 
que M, Raspail a réclamé contre ceguichel, nous avons cessé 
de füuvrir il y a trois jours. 

haspaïl: Il est venu des dames me consulter accompagnées 
de leurs maris ; malgré la présence de ceux-ci, les gendarmes 
n'en ouvraient pas moins le guichet; cela est très vrai. Ün ma 
encore dérangé cette nuit ; je ne mesuis endormi qu’a 4 heures 
i|2; d'abord on venait avec des hottes, Je me suis plaint, on a 
mis des chaussons. Un gardien vient fumer à ma porte, il 
crache, il lotisse, la fumée du tabac m’empêche de dormir. 
(iViurmures dans la tribune haute.) 

Je sais bien quele publie ne nous est pas bienveillant ici: 
nous le sommes beaucoup plus pour loi quand il vient nous 
consulter. 

M, LE pRÉstDKKT, ûu secreiaîre de M. Lépreux: Comment 
sont nourris les accusés?—R. Usonl deux plats le matin : un 
gras et un maigre, unedemïe-houleiiledevin, te soir, tin pota¬ 
ge , deux plats, un dessert, une demie-bouteÜle de vin. 

M, LE VRésiDENT : EmpÊche-t-on les accusés de communiquer 
avecieurs défenseurs?—R, Non, monsieur. On a refusé la 
porte h des personnes qui étaient trop en retard. —I). Que 
üites-vous relativement à h chandelleqïron a introduite par 
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Îfî guichel ? ""R. On n'a pas besoin Ll'mtrodiiire nne chandel- 
puisf|u’une lampe est toujours allumé au milieu de ia cham¬ 
bre, 

Easpatl : Ce soir-L^ elle élait éteinte, 

M, LE président: Accusé Haspail, vous avez voulu faire de 
Teffct ; vous uous avez obligé à demander des explications 
poiH le détruire. 

Plusieurs témoins précédemment eulenduSj demandent k se 
retiiLT; ils en obîiçnnenL l'aulousalioîK 
8ur la deinancle de i'iui des témoins, cités n la requête de 
Facusé RaspaiU eelubcî interrogé par M. le pi ésidrnt, pour sa-* 
voir s'il consent à ce que le lémoin se relire. I accusé répond : 
Je ne m’oppose à rien; je n’ai rien à dfre^ je sais que nous som¬ 
mes condamnés d avance, 

M, LE président: ïntrocluisez M, Marrasl, président deFAs- 
semblée Nationale, üii long mouvement de cui iosité, se mani¬ 
feste dans la salle et dans la tribune: tous les regards se por¬ 
tent du côté où le témoin doit entrer. Après quelques moments 
d'attente, le lémorn s’avance lente ment dans le prétoire, 

M, LE président lui fait donner un fauteuil, 

M. ^lARRAST répond aux qneslions d'usage qui lui sont adres¬ 
sées, 

M, LE pHfesiDENT : Avaut de vous inetrroger sur les évèno- 
menls du 15 mai, je vous prie de rappeler vos souvenirs sur 
l'organisation des forces de l'Ilôiel-de-Vilîej à L'époque où 
vous 1 occupiez eu qualiléde Maire de Paris, 

Le témoin : Quand je suis arrivés à FHôlel-de-Yille. 

PLoSiEUns JURÉS i Nous n entendons pas, 

M, le PRÉSIDENT i Je prierais M, iMiu rast de hausser la voix, 
M. mariïast : Je demande pardon à la coui ; mais j ai une 
extinction de voix, qui mefalique beaucoup, (La voix du témoin 
est effectivement très faible» el se fait à pniue on tend re, mal¬ 
gré h* profond silence qui règne dans la salle). 

Quand je suis arrivé à rHôtel-de-Villü» conlinuc le témoin, 
j’y ai trouvé une garnison qui avait été établie par le gou-* . 
vernemenl provisoire; cetSe garnison , assez faible peut-être 
dans Forigine, fut successivementougaientée, sutoutà Fépoque 
delà manifeslalion du 17 mars. Elle avait été organisée par 
les soins du colonel Rej, qui avait été nommé gouverneur de 
FHôtel-de*Ville, et qui avait la responsabilité de celte orga¬ 
nisation. Dans le cornmenccnienl, celte garnison était com¬ 
posée de ciùiyens qui élaieni venus eux mêmes à FHÔlel-de- 
Ville, le 24 février; plus-tard, Forganisation de cette garnison 
fut modifiée, elle fut réduite d'un côté et augmenLée de lau- 
tre, et je dois dire que le colonel Rey avait apporté un grand 
soin à cette organisation. Au 15 mai, les forces qui existaient à 
IHutet-de-Ÿille s'élevaient à 2/200ou 2,500 hommes. 
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i>. Lé colonel Rey étaîl-il nn ancien officier f — K. Il élall 
aiiparavaïUchcf-de-Dalaillon on capilaine, 

I). Qu'esl-ce que côLait que les iléléjrués atfochés à 
rilôlel (le-Villc'î — il. Quand je suis arrivé a riïôîel-de- 
Ville,i'y ai trouvé 12 personnes aitachéesau service de fHôlel- 
de-Viiïe , çumine représenlantsdu 12® arrondissement de Pa¬ 
ris» J'ai su qu'il y avait eu en Ire ces délégués et le colonel Hey 
des (iîssenlîuients assez gravés , mais je n’én connais pjs préci¬ 
sément les causes; je sais que M-Drivet, qui élaU attaché ati 
colonel Hey, était priiicipaietnenl en opposllion avec ces délé¬ 
gués. 

I>» Quelle éïaiila mission de ces délégués?—R. Ils avaient 
Fadmînîstralion de riiotel-de*Ville» 

l). Vüusles avezdonc acceplés? ^R, Jeles ai trouvés éla- 
blis à mon arrivée J mais je ne pouvais alors m'occuper des 
détails de radministi atioiuétanl occupé de questions beaucoup 
X>1 us graves. 

l). [Vauii'ps prrsonnés que vous donnaîenl-elles des ordres Â 
riléteLdivVîile? — It Je le répète, j'éLais plus occupé des af¬ 
faires du gouvernement provisoire que des détails d'adminis¬ 
tration» Il y avait à rtlôleî-de-Ville trois personnes qui étaient 
chargées de ces détails et qui me rendaient compte le soir des 
affaires dans lesquelles mon interveiilion était nécessaire» 

IL Le Ift mai n'avez vous pas écrit une îcltre au général Cour- 
lais?—Il, Depviis quelques jours j'avais été informé qu'uno 
manifesta lion se préparait» Le mai je n^çus One lettre do 
Huber , qui me préveiiaU que cette manifestation devait avoir 
lieu lelendemaiïî: il m’engageait à ne pas faire battreïerappel 
el il mé disait ï si ou ne bat pas le rappel , si on ne rassemble 
pas la garde nationale, je promets sur Thonneur que la mani¬ 
festation sera pacifique ; mais si nous renConIrons de la résis¬ 
tance, le torrent emportera tout» 

f J'écrivis en conséquence à M, Courtàis, afin qu'il eût à pren¬ 
dre les dispositions nécessaires * et de plus , pour être 
sûr que tou les lés mesures de sûreté seraient prises , j'allai, io 
même jour , voir le général Cou riais qu'il avait commandé 
1,000 hommes par légion.. Mais, lui dis^je ^ ne craignez-vous 
pas de méconicnter} la garde nationale en îd fatiguant ainsi? 
Non , non , reprit-il , soyUÈ tranquille j j'ai pris mes précau¬ 
tions» 

Je dois dire que pendant 2 mois et demi j'ai eu avec le générai 
Cou riais des relations non pas seulement jonr ne Üères , mais 
d'henre-à-hèure; je l'ai toujours trouvé en parfaite unité d'ac- 
lion avec le gouvernemenl provîsoii^. Jé l'ai toujours cru , et 
je le crois incapable de rien faire qui fut contraire à l'honneur» 
Je puis même ajouter que le général Gourtais eût donné sa dé¬ 
mission , je ne sais pas ce que serait devenu le gouvernement 
drovisoire» H est cruel pour moi de lé voir compromis dans 
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'Mleàfrüireî j'ai ta cerlilndG momie qu il n'a rïm Fait poiti' 
favoriser la manifestaLiou rlu 15 mai el qo'il a fait an contraire 
tout cequii a pour laconlenir* 

Ainsi le 15maî, au moment ou le palaisJe l Assemblée «Vtaît 
(îéjh envahie , je suis allé au iiosle de la présidence pour don¬ 
ner rordre à la garde nalionalo à cheval d’aller immédiatement 
prévenir dans les Mairies de faire halire le rappel , c( en reve- 
natil dans la salle je rencontrai le généra! Cou riais et je lui 
dis : Comment donc avez-vous laissé entrer loul ce monde? Le 
général, qui éîaÎL visiblement étUT', me répondit : J'ai fait tout 
mon possible pour m'y opposer, mai je n'ai pu en venir Iï bout. 
Je lui dis alors que je veoaisde damner Tord je de faire venir la 
garde naliouale et au même instant un homme vêtu d'une 
blouse, tira de dessous sa blouse un pistolet qiCil arma el qu'il 
dii'igea contre moi en disant : Ah ! tu veux faire battre le rap¬ 
pel 1 Aussitôl îe général Cou riais s’élança sur lui et s'efforça de 
lé calmer en lui disant que c'était pour maintenir l'ordre el 
dans le but d'éviter tinecoIhsîoïK 

B* Âve5î-Vüus quelques détails sur renvahîssement du palais 
par la grille qui fait face au pool? IC Non , j^élais allé alors 
du côtéde Tesplanade dos invalîdes* 

IX Cet du c6lé de la rue do Bourgogne ? — R, Je n'ai rien vu 
par là* Je n"ai su que ce qu’on m'a dit* 

Elie^-vons dans la salle quand elle a été envahie ? — B* Je 
suis entré dans la salle an monienl oij M* Drgousée était à la 
tribune* 

D, Etes-vous allé le 15 mai à rHôtel-de-Ylllé ? (Lé témoin 
fait une réponse qui ne parvient pas jusqu'à nous*) 

tJnjuré * M* le président, nous n'enléndons rien du tout* 

M* LE PEESiDEsn J’iuvite M, Marrast à élever la voit, 

M* MAKRAST : Jesuis aliéà rilétel-de-Viïle pendant Tenva- 
hissemenlde l'Assemblée* Je trouvai le coloneî îîey auquel je 
iis part de œ qus se passait; et alors le colonel Rej mé dit: S'ils 
arrivent ici, je les renverrai milîlairemenf* 

Je sois monté aïors à mon cabinet* Peu de temps apres, 
rHôlel-de* Ville fut envahi^ el les personnes qnC faisaient 
partie du nouveau gouvprncment provisoire occupèrent un ati- 
ire appartement à I extrémité de l’Hôtel et fort loin de l'endroit 
ou était mon rabincL Nous nous trouvions alors dans une sin¬ 
gulière position* Il y avait à !'Hôtcl-deVille un représentant 
du gouyernemenl légal et un autre gouvernement qui se foiî-- 
dair* L'ailegauche était occupée par moi. tandis que l'aile droita 
était occupée par des hommes qui faisaient des listes du nou¬ 
veau gouvernement J’eolendis crier: Vive Barbés î vive Louis 
Blanc î vivo Raspail* 
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C’esl dans ce maraenl que la garde ualioiiale est an ivéc, et 
lui même instant j'ai vu eiUi cr dans nion cabinet riJ. îe géné¬ 
ral Faucher qui me dit qu'il venait de la part du gouverne meut 
provisoire se meUre a mes ordres. J'ai dit au colonel iley de 
prcndie toutes les iroupesqu'il pouvait avoir de disponibles ut 
do faire évacuer riidU'l-de-Ville. Je lui avais dit aussi de se 
sabir do toute personne qui su LrouveraiL eu état de gouvenic- 
ment. Qtïclqucs instants après, j’en tendis une grande rumour, 
et J'a P plis que ta garde nation a k; avait arreté diverses pei son¬ 
nes: mais je fus longtemps s^tns savoii' qui avail été arrête, 

I>. Est-il a votre connaissance qu'il y ail eu des personunes 
arrêtées, et inisrs aussitél en liberté? — 11, Non , Monsieur, 

D, N’avez-vous pas entendu dire que M. Flottard avait fait 
rcldcher des pcrsounus. — H, J'ai entendu parler d'une his¬ 
toire de cc genre, e était une méprise, 

D* L'iÏ0lel-dC"Vi lie avait-il une police particulière?—!!. Celle 
police ne se composait qtic d un petit nombre d’agents qu'on 
envoyait dans les clubs et chuis les groupes. Celte pidice n’était 
pas hostile h celte de la préfecture; mais elle était bien diffé¬ 
rente, Nous tenions à avoir celte police d’information, afin de 
tout savoir direciemenl sans passer par la préfecture, où la 
police était mal faite, 

D, Pou riez vous me dire si Borme faisait partie de celte po¬ 
lice?—K, Non, j’ai vu Dorme une ou deux fois : Ün soir il me 
parla d'une invention de feu grégeois,d'un régiment do femmes 
qu'il organisait, il produisit sur moi une impression très dé¬ 
sagréable, je ie reçu assez mai; ïi m’écrivit une lettre fort 
insolente. Je donnai des ordres pour qu'on ne le reçût pas à 
FH0lel~de YiUo. 

D. Vos informations vous présenlaient-eUes Barbes comme 
hostile?—R, Oui, Monsieur ^ il était très hostile à mon admi¬ 
nistration, 

J). Et Blanqui ? — R. Bien moins* 

M, m rnocuaEDB-cÉNÉRAL : Noüs demandoiîs a M, Marrast 
comment l'Hotcl-de-Vilie a pu être occupé par les insurgés? 
—R, La force armée, au moment de roccupaiion, était occupée 
à faire l'exei'cicç dans une cour éloignée de la grille ; j eu 
prévins M. Priou, qui me dît qu^il répondait de tout, , 

L'audience est levée à six heures, et renvoyée à demain* 


Toulouscj unpr, Cornej rue des Marchands, 
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Audimce du 26 mars\. 

Présiücuce oc m. iîerencer , Coiiseiller à la Coar 
de Cassation, 

. .Unégrandc afdiience dc canipafçnards stationnait anjour- 
d'btii dès le malin près le palais de Jacfjues-Coenr* La cnrîo- 
sité ne diminoc pas. j 

La tribane haute est presque enUèremenL occupÊa par des 
dames, . . 

Mlles Cou riais, Mme Carie, sœur de Barbés j sont toujours a 
leurs places oïdinanes. Ou remarque depuis plusieurs Jours 
Tabsencede MnieBorme* 

Vaudience est reprise à 10 heures et demie. 

Plusieurs téiïioius enieudus deuiaudeut et obtiennent i auto¬ 
risation de se rclirer, 

M. ïufîLErr, officier d'état-major de la garde nationale , té¬ 
moin précédemment condamné à faudiencej se présente et ob¬ 
tient la décharge de la condaranaiiou portée contre lui. Il dé¬ 
pose ainsi : ^ 1^1 

Bans ta journée du 15 mai ^ j'ai été chargé par le général 
Guinard d^abord, vers une heure ^ d'aller savoir ce qui se pas-^ 
sait à l Assemblée ^ elle étail déjà envahie ^ et Barbés annon¬ 
çait au peuple assemblé dans les cours qui font face à la 
rue de Bourgogne J qull était admis à défiler devant 1 Assem¬ 
blée, . , . 

Louis Blanc et Albert Faceompagnaient , et ils se tenaient 
tous trois serrés fun contre Vautre pour mieux se faire voir ; 
ils étaient descendus sur l'entablement qui est eu avant des co¬ 
lonnes extérieures de la salle servant aujourd'hui de passage 
pour aller dans le sein de V Assemblée* 

AaïiAüDj huissier à la préfecture do la Seine : 

Le 15 mai* à quatre heures, j'élaisdaiis Vantiebambre du 
secrêiaire-général, lorsque surgirent douze personnes ^ parmi 
lesquelles élait l'accusé Thomas* Celui-ci dit* « Voici notre 
ancien cabinet de délégués du peuple, c’est ici que nous devons 
entrer* 

Je m^opposai à leur entrée, en disant qu il y avait dans ce 
cabinet des papiers précieux, ils entrèrent de force* J avertis 
M, Fiotlard > qui me répoudit : «Que voulez-vous que jy 

fasse ? J) 1 CP L- '1 

Je revins à mon poste : à ce moment arriva jVL Barbés ; li 

lut à baille voix un papier quil tenait à la main. Plus tard, Je 
vis arriver M.Larnartme; je fus témoin l’arrestation ûc 
fejirbès et d’Albert. 
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Euire une et deux heures, le la mai, on me demanda une 
salle ponr établir tin gouvernement provisoire, 

D. Barbés , lorsqu'il enlra, avait il un papier? R, Oui ^ 
monsieur ; il lut quek|ues noms : les uns disaient ; Oui 1 oui l 
d'a u très , non , pas ceïui-lùl 

D, AVez-vüus vu iîorme à rHôteî^de-YilIe?— R, Il y avait 
quelqu'un en uniforme ; je né me rappelle pas si cesl l'accusé 
qui est ïà- 

Tt^HOM,iîî : Je demanderai an témoin s'il ne m'a pas vu sou* 
Vent àf J-H6teUde-Ville? — H. C'est vrai. 

THOMAS J J y allais presque tous les jours. Je m’y trouvai le 
15 mai,, l'eus la pensée, en présence de» événenienls qui se 
passaient, de convoquer les délégués du peuple, pour aviser à 
ce qu'ïl y avait à faire. Je ne vois pas ce qu'on peut trouver 
d é cri m i n e I’ d a n s ce t te co n v oca tio n, 

M. LE procîiiuîor-général: Mais pourquoi vous Introc!uisites^ 
vous dans le cabinet du. secrétaire-gériéraïl — H. J'aVotie y 
être entré; mais le choix de ce lieu u'avait aucune sigiiificalîoïi 
pour moi. 

M. Lïî pRdcüKEUR--eæxÉnALau témoin : Ne vous a-t«oD pas fait 
sqrth: do çabiriel? — R, Ouf, monsieur, Ges personnes mont 
Élit r Nous avons beaucoup à faire ; sortez; M, T^mâs m’a 
ouvert la porte. 

M. I.E piioGcnEUR^GÉxÊBAL à Thomas ^ Barbè.S‘et Albert sont 
ven us vo us rej oi r i d re d a n s c e ca biu et? 

THOMAS ; Nous ne tes aitendions pas;, Barbés est venu un© 
demf-heure après nqus. 

Me DEcroux-LAFEVRièftE voudraU qu'oîï demandât au témoin 
Chlesinger si Thomas est entré violemment dans le cabinet. 

M. CHUtspGER : J'avais un rendez-vous avec M, FloUard ; 
je ratlendais dans son cabinet. Quelques minutes après, J'ae- 
éüsé entr^,^ Je ne sais ce qui se passa dans l'antiqbambre : H 
B^y a qùë l'huissier qui puisse dire cela* 

^ M, Thomas me pjit pour un des leurs , et je- pus copier la 
Rste des délégués, 

M* LE PBocoHKtm-QÉN^EiL, au lémoin : €es délégués, avez.- 
vonsdil., étaient, desilpés à occuper laMâirie de Pari^ ét fe 
poste,? ' 

31 , CHtESiNGERî Our, MoasieuF, 

M. LE BRocDRKOR“GÉ?ifiR4jt,, à Thomas :, Alprs, Comment 
pouyez-rvous aceorder cela avec liotenUpn que; vous disiez 
avoir de défendre le gouvernement existant ? 

THOMAS ; Le témoin a ma) entendu. 

pBCQ^vx-LAFEVRiÈRE : Remarquez, Messieurs, que la lèttfe 
rédigée par Thomas, convoque les délégués h l'Hé tel-de^ Vil le, 
au lieu de leur assigner telle ou telle mairie, M, Chlesinger a 
dit qu'il était très troublé ; ce trouble l'aura peut-être fail 
mal entendre? 
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U. câLESiNGFR r Je n'étais pas si troublé q[Ue je ne pusse paà 
Baisir des phrases aussi claires* 

BàaBÈs : 11 ne tant pas croire que tous les citajens qui se 
rendirent à rHotel-de-Viüe s assemblèrent dans la même 
salle* Moi-même je ne vis que longtemps après ïhomas dans 
le cabinet du secrétaii e-génèral. Il s était passé bien des choses 
ailleurs ; aussi Thomas ne pouvait pas savoir ce qui avait lieu 
hors ducahinet* ... 

H* LE ÿBOCDREUB-GEiiEÊAi* f au témoin AVüa'ud) Vous avez 
dît que Thomas vous avait remis des lettrés pdiir metlreà ta 
posleXombîen y en avait^îl ? — R*|lJne douzaiod. 

îhoWa-S : Il y eu avait treize c était pour la couvocatiôti 
des délégués à l'Hôlel-de- Ville même. 

Les deux lémoias demandent à se retiren Ils en obtionneot 
rautorisalion* ’ 

H* fiotïÉE, vérificàtèUy des travaux du palais de justice, à 
ï^atis. J'avais été'chargé par M, le maire de Paris de recevoir 
des draps destinés à rbabiltement de la gardé hatibnalé dé 
Paris ï les magasins qui recévhieVit le^ marcbandlsés se trou¬ 
vaient dans la maison rue de Rivoli, i6* Les fournî^eùrs, 
quoique très polis à notre égard, épient tenaces poür nous 
fafré récevoir des draps que nous iie "Vèhliobs pas récévoir i un 
|our on. iî^e dit qué le général Gonrtais devait m^en' pSrlér pour 
m'ehgâger à recevoir tes draps' présentés* A ce mdïheh'i fô gé¬ 
néral Çoùrtais me dit : N^écoütez jamais eè quon vous dira de 
ma part; quant j aurai des observations à faire ^ je les ferai 
par écrit* . ^ . 

j^avais demandé qu’on m^'adjoignit on èxpérl ppor la véri^ 
ficalioh dès drèps ; mata le IS Ttihi oh Inî avait réihsé la porté; 
il alla -irbüVër îinihédiatémént le général Cour lais qüî t ui dit 
q ü' \ ï al Isi 11 y m et ir e h p h ^ or dre * ' ’ ’ ' ^ * î 

Le le h dêhi à s h, je déjéft o>1 s dah s ' ti n café a v efc d" a u 1res 
sonnes, et pn vînt à pàrïef dû gèn^ ÇoüHais V je dii'àfbis 
que si onJe Cohhàissait çommé moi, on n'auràît aüçun dodte 
sur sés septi|hêots* - r: ' ' ' ^ . . . v , yv r.;> 

Jf>. Lé généra 1 Court aïs' ne-VOüs' a^l-il pàs dît lè 15'^aT a u 
în.a.lfn : Prévenez les personnes qui vîënhènV Ira vaitl^r S'la 
r écep L 10 n dés d râ p s d é s'à b $ lé'n i i: d'y " yènîir a u jo n i; d *Kiii i ^0 r 
eîlés né ser a ieh t pas en sùrelé, pas pi u s ique lès marebandisteSÎ 
"II* Ouii Mphsiênr* ■ ; . -t ; 

M* LE rhèâiDtwT î Accusé Cou riais, comment expliquez-vous 
ces paroles? 

couETAis : Ce jonr-là J je savais que l'oo voulait se porter 
contre la maison Sobiïer, et je'cràtgnais.que, dans la collision, 
il n'arrivât quelques malheuis* “ 

M. criABKïEU , capilainé détal-major dé la garde nationale 
de Paris: Le 15 mai au matin , M* Saisset me remît un lett e 
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tîü «éïicrai Coiirfaîs pour nnussidîèro , et en disant ih nip- 
jmrUîr une réponsti mile üu verbale. Dans celte leltre, MV 
«"ourlaisannoneail que ïa garde nationale paraîssail disposée à 
se [)ürlcr contre la maison Sobrier , et il exprimail le désir que 
le poste placé dans la maison rue de Rivoli , IG, djsparùi. M. 
Caussîdîère répondît que depuis longtemps le posledeïa mai- 
spri Sobrier nVxislaient idiis ; et il ajoulait (pie la nianîfesta- 
lion annoricée poni ce joui“ijï devail avoir lieu , et qu'il en¬ 
gageait le général Cnunaîs à ne pas faire battre le rappel. J'ai 
rajïporfé celte réponse il M. SaisseL 

coonTAïSi M. SuisseL ,.cn me remeltaiit ceüe lettre , me dit 
que A].Caussidiéi e l avait invité à de pas faire baUre le rappel, 
ad 11 q U e la t ra n q uî i li té ne f ù t pas tro u blée, 

M. HLNURAY , leprésenlant du peupîe, ex-colonel de la 105 
légion delà garde nationale de Paris. Dans la soirée du 14 mai, 
je reçus une lettre du général Goortais qui me prévenait 
qu'une manifeslalion devait avoir lieu le lendemain dans 
I^aris , et qui m engageait à réunir une force suffisante ppur 
le lendemain. Le général me disait de fournir 1,000 hommes 
et de les diriger sur rassemblée. 

Le 15, on délachement était placé sur le quai d'Orsay. J'étais 
dans la salie quand on ïn’apprit que là nmuifestation s’avan-* 
çàil vers lopalais , et je demandai alors au général Coui lais 
cornmentil se laisaii que le pouL de la Coucxïrde ne fût pas 
occupé , etil me répondit : Je n'y conçois rien ; la première 
légion devrait y élre. 

Je crois (fevoir signaler nn fait : J'ai vn , dans un comple- 
renda des débats ,qne}îîanqui m'àvait parlé au moment où 
je gardabritJiedes grilles , et m'avait demandé à entrer. Je 
n ai pas vu Blanqui , par conséquent il ne m'a pas demandé à 
entrer; je n'aurais dailieurs pas fait d'exception en sa faveur. 
La porte que je gardais n’a élé abandcjnnée que lorsque TAs^ 
semblée aété ertvaliie. J ai vu un capitaine de fa garde mobile^ 
M. Bus'sàc;qiM léruoignait ses regrets de n'avoir pas d'ordres, 
car ilsedis-posatlà agir vigoureusement pour empécher Lenva- 
Lisseniehl de f Assemblée. 

J'amVéànfi point qui a laissé on souvenir dans ma mé- 
moirCv Au moment où TAssemblée fut envahie, je me rendis 
auprès du président et J'aperçus en y allant le général Cour-^ 
lais qui médit i L'Assemblée est envahie , je suis un homme 
perdu, déshonoré. 

D. Vous ne vous rappeler pas avoir vu les accusés Blanqùi 
et Kaspail qui demandaient à entrer? — R. Jo suis sur de ne 
pas les avoir vus ce Jour-lü. 

î). Dans une réunion qui eut lieu le 14 au soir , vous indî- 
quu-l-on le lieu où devait se placer votre légion ? — Il me fut 
donné Tordre de la mettrez la disposition de l'Assemblée Na¬ 
tionale. 
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T), Nesavcz-vons que le matin fia Î5# la îO*^ avait’ 

peu dordre , qu'elle a été obli|Tée d'attendre qu'au officier 
d'etat-'ïojor vînt lui indiquer l'emplacement qu'elle devait oc¬ 
cuper ^ —II, La 10^ lefjron se réunissait ordiriairemenl sur le 
quai d'Orsaj à proxiuiilé de TAssemblée; mais je ne sais pas 
si elle a reçu dans la matinée des ordres pour se porteisar un 
point déterminé C était le lieuienanî^culone) qui comman¬ 
dait ; car, mpî, je suis allé à l'Assemblée où m'appelait ma po¬ 
sition de représentant. 

BLA^QUI : M, ïïîufvraY n'était’i! pas en uniforme de colonel h 
îa porte de la salle des Pas-Perdus eondaisant ù PAssemblée 1 
^ K, Ouï, j Y étais. 

BLASQOi r On représentant vînt faire ouvrir les portes en dî- 
sarïf t Au nom de l'Assemblée Notîoualej les délé^més peuver t 
centrer* 

ju , LH FnocuiiEuu-GÉNKUàL au léinoiïi : A'ous sou venez-vo us 
de cela ? — IL Pas le moins du monde. 

BLANÇUi : J'ai montré Raspaii é M. Hingray, en lut adressant 
quelques mois, IL Je n'en ai pa.s le moindre souvenir. Il y 
avait là M. Xhouret, qui faisairaussi tous ses effort pour bar- 
rer le passage. Je me rupptdle bien avoir vu M, lilanqui, mais 
pas M, Raspail. Je l'aurais reconnu, quoiqu'il y eût longtemps 
que je ne l'avais viu 

raspail : M, Tbouret a été assigné; on l'entendra, 

BLANQUi : J'âi parlé a M, Anton y Thouret et à M, Hingray, 
Au momeut où je,fesais eusnite quelques pas pour parler cut- 
coreà M, Thouret, un représentant du pçuplej M, Xavier Du- 
rîeu, ouvrit la porte et nous fit entrer, 

M, LE pRocoftHUR-GèNÉiuL U U témoïu : A vez-vous VU M. Xa¬ 
vier Durrieu? R, Non, monsieur. Je le connais très bien, 
mais je ne lai pas vu, Ï1 n'y avait qu'uu battant de la porte 
ouvert; plusieurs personnes, qui portaient un ruban ronge au 
bras, me demandaient à entrer : je ne le permis pas. Je ieui' 
dis, pour lescahner ; M, Ruspail a lu votre pétition, 

BLAXQüi : U y a plus d'une heure de distance entre le rao* 
met)! dont je parle et celui auquel M, Hingray fait allusion. 
M, lliograv él moi nous nous sommes vos ; comme rit se 
il quoM- Hingray nai pas. vu M, RaspaR qui était a deux pas 
de moi? 

ï/n;arc : Savez-vous pourquoi le bataillon qui devait, par 
ordre de M, Courtais, se trouver sur le pont du la Concordé, 
liO s'y est pas trouvé? — îL Je ne me souvenais pas de ce 
fait; ayant pris des penseigneiuunîs auprès de mes coUègues, 
ou m assure positivement que loidre avait étédotirïé par M, 
Courtaîs à ce bataillon de se trouver a son poste a 9 heures. 

Le niêïïiejuré : Pourr iez'vous nous dire si la première légion 
à laquelle appartenait ce bataillon obéissait exaclrmeril 
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ordres de Courtais? — R* ËUè n’avait aucune raîson p©ur 

dire quelle eût jamais fait 
(a moîndre résistance aux ordres du çétiéraL 

BETHMowjc Üii de mes4eurs les jiïrés a fait une qiiesUon 
qui Sfinblçrail faire supposer que dans sari ésprit il pouvait j 
avoir désaccord entre la légion et le général Courtais* 
Pour nous, nous ne ferons jamais uno pareille insinuation* 
L’aîfic usa lion pourra dire que l'ordre aurait pu élre réitéré 
le lendemain; mais nous soutenons que Tordre donné la veille 
pouvait paraître suffire* 

i M* RAîkfüKB DE L^ GRoisKTTB, avoué à PaHs et colonel de la 
4-6 iégioD : 

^ Lorsqu© les deiix batailloos que le général Cour tais avait 
Commandés pour le pont de la Concordé arrivèrent k leor 
poste, le pont élaitdéji envabi* Un batanion s© rangeït en 
bataille^ mais ce fulinutilemenL C’est en rentrant chez ïûoi ^ 
vers dix heures, que je trouvai la lettre par laquelle le colonel 
.d état-major m'indiquait que le piquet eommandé d'abord de 
deux cents hommes devait être de mille* 
îi* LE PROcoB EUR-GÉNÉRAL : Le 14 mai, aviez-vous reçu des 
ordres ? —R* Aucun* Nous nen reçûmes que le 15 mai, à 11 
heures du matin* 

cot^RTAis * La 4^ légion devait d'abord être au Louvre* Le 
lendemain matin, à 8 heures, je retïxis à M. Saisset une lettre 
cachetée adressée à M. Ramond de la Croîselie, pour lui or¬ 
donner de se trouver à 10 heures avec sa légion sur le pont 
de la Concorde. 

M* BETHMüNT : Je prie la Cour et MM. les jurés de remar¬ 
quer que ta lettre remise par M, Cour lais était cachetée, et qu& 
celle qui ,a été remise, non pas à M* Ramond de la Croiselte , 
maïs à son lieutenant-uolonel, n'était pas une lettre cachetée. 

M, le procureur-général voüdrail-il demander au témoin si 
lés rapports des chefs de ia4e légion étaient dans de bons rap¬ 
ports avec M* Courlais* 

Le témoin : Ces rapports étaient excellents* 

M- reverdv, adjudant-major du 4*^ bataillon, 3^ légion; 
Vers dix heures du matin, le 3^ bataillon de la 4^ légion avait 
ordre de se poit'ir de la Haile aux Diaps au Louvre, ü nous a 
été enjoitit ensuite de rejoindre ce batailion sur la, place de 
lai Concorde. 

Arrivés là, nous en tend î mes des cris de ; Vive la Pologne î 
Une colonne débouchait par la rue de la Concorde. Plusieurs 
de nos officiers voulurent aiTêter , par la persuasion, les pre¬ 
miers rangs de la manifestation ; ils ne voulurent rien enteii-. 
dre; ils ciièrenl r Non I nonl nous voulons passei. Si vous 
p’fttéz pas VQS baïonneUes, nous vousL.*...* à leau, (Hi^ 
ajrité, ) 







M, BAEOcAïiD* chef-de-bataîllon de la première Iégîon> témoîà 
non encore entedu : 

J'ai su que noire colonel, M, deTracy^ s'était trouvé ta 
veille â une rérinionou le général Cour tais avait donné l'ordre 
de ne pas bouger sans son ordre; car la vue des uniformes aga* 
çait le peuple : voilà son expression, 

La légion devait garder le pont de la Concorde, M. de 
Tracy donna sa parole de ne pas remuer que M, Courtaîs ne 
lui eùl fait parvenir des ordres. 

Je crois que ceci est Bliïe ^ dire, parce ou on a accusé la' 
légion de ne pas avoir agi. M, de Tracy nTa donné sa parote 
dVnonneur que les cUoses s'étaient passées ainsi ; il doit étro 


cru. 


coüRTAis, Est-ce que ma parole ne vaut pas celle de M. de 
Tracy*î (Mouvement,) 

Le témoin^ Je ne prétends pas froisser M, Connais crû 
que mon allégation élait nécessaire pour justifier M, de Tracy 
et la legioa qu'on avait accusés de molïessé dans le public 
et dans les journaux. 

Je vis la foule dans T Assemblée Nationale j on criait : nous 
avons été (rahîs I M. Gourtais s’approcha d'un groupe ea 
disant t au moins, le traître n’est pas moi ï On l’insulta et il 
fut arrêté. Je conduisis ensuite M.de Lamartine à rHôlei-de- 
ViUe. 

BETHM03ST. Jodésirerais savoir à qiieléndroitse trouvait M. 
Bourcard , lorsqu'il re^ut l'ordre de marcher — R. A îa hau¬ 
teur de ta rue d'Anjou-SainuHonoré. 

M«lïETHMo^iT* En rabsence deM. de Tracy que ses fonctions 
de ministre retiennent à Paris, nous prierions M, le président 


de faire donner lecture de sa déposition écrite. 
M. LE pROGuEEiin-ejÈTiÊaAt. Nous l'aurions i 


demandé nous- 


meme. 


IL couETAis : Il n'y a eu entre M. de Tracy et moi de discus¬ 
sion que sur la place que devait occuper la légion, 

M. LE GREFriEU donne lecture de la déposition faite parM. de 
Tracy devant le juge d'instruction ; celle déposition est ainsi 
conçue: 

« Bans la soirée du 14, Je me sois rendu à Téta(“inajor géné¬ 
ral, pour recevoir, ainsi que les autres colonels,, lesordrcs pour 
la journée du lendemam. il fut ordonné que chaque légU^n 
réunirait mi lie hommes dans sa mairie, c'est-à’-dUe à son état- 
major. 

(t En ce qui concerne îa première légion, je fus averti que 
cette réserve de mille hommes, réunie à neuf heures du matin, 
devrait attendre iasi A la mairie Tordre de se transporter an 
pont de la Révolution? place assignée provisoirement à cette 
réserve. 
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{{ Ces ordres ainsi donnés de vive voiXj me forent conlirmés, 
dans la nuit du 14 au 15, par «n ordre signé Saisset que je 
mets sous vos yeux, et don i je vous propose de prendre copie, 
désirant conserver Torigriial eu mes mains. 

«Je me conformai scrupuleusement à ces îostroctions, 
car le lendemain matio, 15, à neuf heures du malin, ïa réser¬ 
ve de mille hommes sous locommandcment du chef^de-batail- 
Jon Bourcard, étaitâ îa maii ie, ainsi que Je vins rnen assurer 
pai'moi niême, 

» Aiïciin ordre nouveau n’était encore arrivé à 1 élât-mnjor 
de la légion, pour uïctLreen mouyemeot le bàlaiïlon, lorsque, 
j’y passai o onze heures, en me rendant h VAssemblée. J'avais 
easoiruiein entendre avec ce cbef-de-bataiilorj pour qiron m’y 
fît prévenir qu'il était rendu à la position qu’il deyail occuper. 

ï) Je suis demeuré à f Assemblée jusqu’à deux heures et de-; 
mie environ, heure à laquelle seulement je fus averti que le 
hataillou de réserve se trouvait â Textrémité du quinconce des 
Invalides, Je trouvai moyen, non sans queiqnes difficultés, 
d'arriver jtisqu’à lui. J’appris alors du cotTimandani Bourcard 
que vers midi, no recevant point d’ordre de l'état major, il s'é¬ 
tait rendu de sa personne, avec !e capitaine Clary, sur la place 
de ia Concorde qn’it avait trouvée couverte d'une muliitudo 
iinmensej qu alors il retourna en toute hâte à la Mairie, pour 
niotlre son bataillon en mouvement,, A ce mouvement, médit- 
il (il était aiors midi un quart}, un élève de l’école de Si-Cyr 
arrivait de l'état-major-général, portant l'ordre de le mettre 
en marche, ce qnl fut exécuté eu se dérigeant vers ïa rue des 
Champs-Elj'sées, Arrivé à l’extrémité de cette rue, une masse 
considérable se dirigea vers la tête du bataillon, ordonnajn( avec 
menace de retirer tes ba'ionneUes et de mettre les baguettes 
dans les fusils, pour s’assurer qu'ils n’élaient pas chargés, in^ 
joncLinns auxquelles le chef de bataillon refusa d obéir , en 
résistant avec fernielé. Reconnaissant l’impossibilité de fiéné- 
trer jusqu au pont de la Concorde, il ordonna â son bataillon 
de faire [été de colonne adroite, afin de gagner le plus promp¬ 
tement possible le pont des Invalides, qui pouvait Irouver 
occupé eoimne J'éîail celui de la Coocorde; heureusement rl 
n eu cia U rien, et le commandant Bonreard put amener son 
haUiillon sur le quel des Invalides, k l’exlrémilédu quinconce, 
ou, coinme je l'üi dit pins haut, je pus le reli'uuver, 

^ », Plusieurs persnnnages vinreni devcuit le front de la légion 
direquetout était finij que l’Assemblée était dissoute, qu'un 
utuivcau gouvensemeot s était formé, et qu'il n'y avait plus 
^ien à faire. Ces propos furent tenus pai ticulièrément par un 
mdîvïvidu portant les insignes de lieulnnanUcoInncl de la 
garde nationale; mais j’ai entendu dire qu'il n'apparlenaiÈ 
pointé la garde naiiooaie tl,e Paris, ni de la banlieue.La seule, 
remarque que j’ai faite, c’est qu’il était d’une forte slature, ' ' 
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ï> Jü conliîniai d avancer peu à peu avec ma içgîon, jus¬ 
qu’auprès de la grille qui fait face au ponl; alors je pris sur 
mai, dans ie dessein de faire évacuer renceinieclu palais, d'y 
pénétrer: ce que je fis, en longeaiU les marches du péristyle, en 
traveisant le petit jardin sur la rue de Bourgogne, et en en¬ 
trant par la salle des Conférences^ don s’échappèrent en dé¬ 
sordre les individus qui fencpmbraient; de là j’arrivai, par la 
salle desdïsLribnlions, à ïasalledes séances, qui fut promle- 
ment évacuée, ainsi que les tribunes^ oè la garde mobile avait 
déjà pénétré. » 

M, de Tracy a déposé à Tappui de sa déposition la le Lire 
suivante: 

É(at-7najor général des gar'âes natiomles du département de 
la Seine 

Paris, le 14 mai î848, 

« Colonel, 

« Par ordre du généra! commandant supérieurj les adju¬ 
dants-majors ont reçu rinvilatîon de faire réunir demain, dans 
chaque légion, une réserve de deus cents hommes en cas de 
besoin, 

» Le général me charge de vous dire qifil est nécessaire 
que cetle réserve soit portée à mille hommes , et il vous prie 
de donner les ordres que vous jugerez convenables pour 
qu’elle soit réunie à votre état-major demain malin , à neuf 
heures , sous les ordres d’un chef-de-bataillon, pour y at¬ 
tendre les instructions que les circonstances pourraient né¬ 
cessiter. 

w Salut et fraternité* 

y Le CO lo nd so us c hef â^é t ai-maj or gén éra S A ÏS SE'i’ * » 

M. LE pRücuiiruK-GeNÈRAL : A quelle heure cette lettre a-t- 
eîle été adressées M. de Traej? 

CoeïiTAis : Enireune heure et trois heures ; ear en partant 
à une heure, j’avais donné l'ordre de faire pai lit toutes les 
lellres* 

BETnMO:^T : M* de Tracy n dit qu’il avait reçu cette lettre 
dans la nuit; ma is M M . Ij u rés se ra ppe 11 enm t que V ord re 
avilit été donné de renvoyer avant deux heures, c’est-à-dire 
avant le moment ou M. Courtais était appelé devanl !le goi]— 
venicment provi^îoîre ; il reste à savoir si les ordres de M, 
Courîais ont été exécutés, ou sî MM, les chefs de légion n’ont 
reçu les lettres de M, Couriais que le soir en rentrant chez 
errx, C est ce qui fait que M, do Tracy, bien que la leüre eut 
élé remise chez lui à cinq heures, ri'en a eu connaissance que 
le soir à 10 heures en rentrant chez hii, 

M. LE PBocoREcn-céiVÉBAL : Lé fémoiii a dit qu’en enlnant 
i^aijs la salle des Pas-Perdus, il a entendu les personnes qui s’y 
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trouvaient dire ; Nous sommes trahis, el que le général Cour-r 
lais aurait répondu : Ï1 faut faire une exception pour 
moK — R. Oui, monsieur. 

D, De quelle trahison se plaignaient les individus dont vous 
parlez? — K. Je n'ai pas de supposition à faire j je fais coo- 
nâî lre se u 1 emen 11 es hiits. 

M. LE PROCURKUR-UÈNÉUAL : MM* los jurés oüt outendu Ja 
dépusition de M, de Tracy. 

Xç témoin : M. de Tracj ne demanderait pas mieux que de 
venir si sa présence paraît nécessaire à la manifestation des 
débats* 

M* LE peoguheub-général ; Si MM. les jurés désirent Teo- 
tendre.*,.. 

Plusieurs jurés : Oui, oui, certainement. 

H* LE PHOcüREUR-GÈNËEAL ; Ou pent TinvUer à venir. 

lETHMONT ; Dans ce cas, je demanderai que J on fasse 
citer les divers colonels des légions de Paris; car il y a'eu entre 
eux division d'opinions. 

K* LE PROCUREUR GÉî»ÉRAL r II y SH a déjà plusieurs qui soql 
cités à ta requête de l'accusé Courtaîs. 

M* MomjÉRv, représentant du peuple ; Lorsque la chambre 
fui envahie le 15 mai, j'étais à ma place ordinaire; il y avait 
déjà quelque temps que la mantfeslatîon se faisait entendre 
au dehors. Je ne voyais, quant à mol, aucun danger dans la 
maoifeslation que je croyais faite seulement en faveur de la 
Pologne et de rilalie* Mais quand je vis TAssemblée envahie^ 
je commençai à concevoir quelques inquiétudes. 

Quelques temps après fenvahissement de rAssemhlée, je 
vis M. Raspaiï monter à la tribune, et quand il en descendit, 
je m approchai de lui et je lui dis ; Si vous avez quelque in^ 
fluence sur ces,hommes, je vous engagea user de votre in¬ 
fluence pour les engager à se retirer î il essaya en eft^et de faire 
sortir ceux qui envahissaienï la salle, il ne put y parvenir. Je 
voulus soriir de la salle pour aller voir ce qui se passait au 
dehors , mais ne pouvant y parvenir, je rentrai dans la salle, 
ôii Je vis l'accusé.Bianquî qui était à*(a tribune* 

^ JÈtant sorti de,nouveau de la salle, je vis Lonis Blanc entouré 
d'une grande foule, et il disait a Mes amis, je vous engage à 
la modération, afin qu'on ne dise pas que vous n'avez pas 
re^ecté vous-mêmes votre propre sou veraineiê. d 

Quelques temps après, étant entré dans le jardin de la pré^ 
Bîdençe , j y revis Buspail qui me parut extrêmement affecté* 
H était avec le capitaine ïCeisausie, dont je connais la loyauté, 
el je suis convaincu que s’il y avait eu complot contre l'Assem¬ 
blée, Kersausie n'aurait pas vo^ulu y parljciper. 

^ M* LB PRÉSIDENT : Il ne S agit pas ici de complot, et Kersausîe 
n'est pas en caiise; il ne s'agit en ce niomenl que de t accusé 
Baspàilr 








— üiB ^ 

Eni Ltt PBocuREUîi-GÉj^ÉRAL : Plus tard, TOUS av€z dît avoii* 
TBiiconlréRaspail dans lo jardiné — R, Oui ^ lïionsîour. 

B* Qiït) vi(us dîî-^in ^ B. 1 ! ne ine dit rien ; il me paraissait 
abatiu et olia^rîn de ce qui veneiL de se p:tssei\ 

it^se-ULî Je voudrais qa'on demaudât nu lémoin l'heure qu’il 
étarï cj(ïaîid lima rencotHré dans le jardin ? R. C’étall après 
la dissolution prononcée par lluber* 

M. LE PRocuBprt-GÉNÉRAL au ïémoîu Poiot : Vous avez dît 
avoir vu Raspnil près d'un groupe au milieu duquel se trou- 
vaii Barbés, et en ménie temps vous avez entendu Raspail 
dtre, en parlant de Barbés : < Conduisez-le à l'H 6 lel-de- 
Ville, — R. Cétait près de la salle Casimir Périer, dans 
Je couloir qui conduit de oelte salle à celle dite des Distri^ 
butions. 

ai, LE PROcüiiBua-GÉNÈRAL remet a M. Point un plan du pa¬ 
lais de rAsscmblée , dans lequel il cherche Pendroil pour Je 
désigner à MM. les jurés, 

EASPAiL î Le témoignage de M, Pointa été connu à Paris 
dimanche par les jonriiaus. Le jour même, on m’a envoyé une 
letlre qui donne le démenti le plus formel à la singulière 
ciéposilion de M, Point. Elle est signée d’un nom bonora-i 
ble, iVl. Leroy d EtioUe. Je demanderai la permissioa de la 
lïrc, 

M. LR phesïdem: Vous la ferez; valoir dans votre défense. 
Remarquez que vous opposez à des témoins qui déposent sous 
la foi du serment une simple lettre. Faites assigner M. Leroy - 
d’Etiülïessi vous voulez, 

BASPAIL : La déposition de M, Point vient de recevoir un dé-- 
meiïii pur M, Morhérj; il en reçoit un second de M. Leroy 
d'Etiolies. Gomment expliquer la déposition deM. Point? N’a- 
t-il pas obéi à un mauvais sentiment,.,? 

M LE PRiîsiOKNf : Dites que le témoin se trompe ; mais ne 
parlez pas de ses sentiments. 

EASPAiL ; M, Leroy d'Eiiolles, chirurgien de la garde natîcw 
ode, qui a soigné Barbés, déclare qu’il m m'a pas vu. Or, 
c est un médecin, il n’a pas d'iniérôt k me flatler. (Sourires.) 

L accusai ion de M. Point est seule sérieuse. Si 3 avais dit à 
la foule : Coud uisez Barbés h rHOtel-de-Ville, j’aurais com¬ 
mis une lâchelé, moi n'y étant pas allé. 

Lors de la commission d'enquête on ne trouvait rien contre 
moi... On disait : ^ Mais il est innocent, cet homme ; il faut 
la rendre à la libèrlé. w 

Mais M, Odiloii Barrot, M. Tbîers, qui me poursuivent 
depuis si longtemps, n'ont pas voulu laisser échapper leur 
victime... 

11 , LE paÉStDE?fT : Acctisé, VOUS VOUS conipromettez,., 
serai obligé de vous ôter : 1 a parole. So.yez modéré. 
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TftASPAiL. (^ommüïit, M, le il ne nous sera pas per- 

Tiïis de réclamer conlre les calemnies qui nous foui pâlir depuis 
si longtemps sous les verroux l ’ 

M. lu: i»nür;unKUK-GÉi'ff;s.\i.: Vous dressez un acte ci accusalion 
conirekiut le monde. 

raspail: C'est mon droit. 

M. Lï^ wnocL UKUU-GÉNCRAL ; VoüS pouvez opposer vos alïé^ 
galions à celles du témoin, mais vous ue pouvez pas t’ac¬ 
cuser. 

sf. HOïiHÉRY:,Si M, Raspaiï méconnaissait , il saurait qnê 
je n ai Jamais menti. Je suis tellemenl sûr de ce que J avance, 
(jue je crois que je poiirraïs trouver au moins dix personnes 
pour corroborer ce que j’avance ; omis ce serait faire insuite à 
mon ca ractèi c. 

Je n'avais pas déposé devant la commission d'enqnôte; mais 
plus lard , j’ai cru remplir nii devoir de déposer do ce que je. 
savais devant la justire. 

M. LE PRESioiiNT. Vûus ovez fait le devoir d'un bon citoyen* 

Raspail: J'aurais donc en voyéqaeïqu''un au danger sans y al- 
1er moi-méme 1 ccserait une insigne lârbelél Je vous ai tout 
avoué , je vous ai dit que jYHais monté à la tribune ; que j y 
avais In la pétition : je vous at ensuite tracé mon ilinéraire au 
. sortir de T Assemblée. Vous me condamnerez î je ne m'occupe 
plus de cela; je serai aussi benreux dans les cachots qu'en 
iiberlé. Mais que l'on n’aUaqne pas mou honneur ; je n'ai ja-- 
mais menti non plus Je considérerais, encore une fois, comme 
la plus grande lâcheté d'ertvoyer Barbes à rHélel-de-Vîllev 
sans y être allé moi-méme lorsque je pouvais y aller. 

BARBÉS : Si on appelait le témoin Lagrange, il pourrait tra¬ 
cer mon itinérairequand je suis allé à rHôlel-de-Ville. Je suis 
sorti de rAssemhlée par la porte de droite ; il 3 ' a^^ait utie 
grande foule autour de moi. Comment le témoin a-l'il pu rc- 
Cüiinaîiï'ü au milieu des cris : Â VHotel-de’-ViUc 1 qui sortaient 
de toutes les houebes, comment a-ldl pu saisir la voix de Büst 
pailî 

D'ailleurs, pour moi, avais-je besoin que !'on me stimulât 
pour aller à riiOteUde-VïlU'; je vtHilciisy aller spontanément* 
Quelle invraissemblancede me présenter comme une espece de 
ha Mou d'essai dont on dit : En voyez-moi cet homme k l'Hélei- 
de-Viiîe, nous verrons ce qui arrivera. 

Unjfiré au témoin : Avez-vous bien vu Piaspail? Etes-vous, 
bien sur que c'était lui? — IL Oui, monsieur ; je m'eu sou¬ 
viens; c'est comme si je le voyais aujourd’hui. 

Le témoin demande se retirer, 

iîaspaïl : Non^ non, je vous liens, monsieur. 

M. LC PRÉSIDENT ; Accusé, voÜà un langage très inconvenant* 
Je crois devoir vous prévenir, dans votre intérêt, que voua, 
vous nuisez beaucoup en sortant do la modération. 
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ttASPAiL : C'gsL une lAclielél 

M. LE PEoceneuR-cÉNÉnAL : De qui voulez-vous parler'î 

EASPA 1 L : Je ne m ÎErqiiièie pas de mon nvenir. Je ne crains 
pas la prison ; je suis né dans les cachols et j'y moui rai. Oe 
n'est pas ina condamnation qui m’occupe, c'est mon honneur; 
je produirai des témoins qui délruiroiU les allégations de celui 
que vous venez d’entendre. 

M'. LE PRÉSIDENT : Témoin, vous pouvez vous retirer. 

L’audîenée est suspendue. (Il est deux heures.) 

Au houL de trois-quarts d’heui'e l’audience est reprise. 

M. EECORT, ancien ministre, représentant du peuple;'Trois 
ou quatre jours avantle 16 mai, des rapports de police nous 
lirenl connaître qu’il y avait de l’agitation dans les clubs et 
qu’on préparait une manifestation en faveur de la Pologne. 
Le jour de la manifestation fut fixé au 16 mai. Qn iiousan- 
nouçait quelle devait être pacifique; des mesures furent prises 
pour maintenir la tranquillité. Le général Courtois était venu 
à ta commission exécutive, et il avait annoncé qu’il avait com¬ 
mandé mille hommes par légion de la garde nationale et q ua- 
tre bataillons de garde mobile. ^ 

Le l5au «na tin, nous a p primes que des groupes se formaient 
déjà à la Bastille et au boulevard Bonnc-Noevelle. Les troupes 
commandées étaient réunies aux lieux où elles devaient se 
trouver. Poiirm'assurerque les mesures nécessairesavaieutélé 
prises, j’allai à 1 état-major de la garde nationale et je de¬ 
mandai à M. Guinard si les ordres de M. Couriais avaient été 
exécutés; il me répondit affirmativement. Je me rendis ensuite 
sur la ligne que devait parcourir la manifestation, et je vis 
partout que cette manifestation était loul-à-fait pacifique. Je 
me rendis de là à l’Assemblée, mais quand j’arrivai, la létê de 
la manifestation était déjà arivée depuis longtemps devant le 
palais de l’Assemblée, qui avait été envahie, je n’ai pas assisté 
à cet envahissement; je ne puis donc rien en dire. Je me hâtai 
de rentrer au ministère pour donner l'ordre de faire battre îm* 
hiédialemeiit le rappel. Pendant que j’étais dans mon cabinet 
une foule composée d’une centaine de personnes environ ' en¬ 
vahit la coof de l’héiel du ministère. Bientôt un groupe nom¬ 
breux se détacha de celle foule et pénétra dans mon cabinet 
Je demandai à ces individus ce qu’ils voulaient ; ils me répon¬ 
dirent que I Assemblée était dissoute', qu’on allait nommer un 
nouveau gouvernemeiil provisoire, et ils voulurent que ie 
donnasse l’ordre d’en prévenir immédîiuemenl les dénarle- 
nienls par le télégraphe. Je m y refusai complètement. ‘ 

M LE i>bé,-idiî.vt: Avez -vous connu qiieiqu'nii parmi les per¬ 
sonnes qui se présentaient dans votre cabinet ? — R. Je con¬ 
naissais Spbrier. 

I). Quel caractère pouTait-on attribuer à leur démarche 

y 
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très de vousî— U. L’intenlion de s’emparer du miniwlète, et 

de faire annotîcer par le télégraphe qu an nouveau gouverne- 

ment était installé, i ï> 

D, Des pièces importantes ont été enlevées! H* tiai # 

monsieur* , « 

M, LE paocDaEua-GÉNÉRAL î Los personücs qui entraient dans 
votre cabinet ne vous ont-elles pas fait connaître le nom des 
membres du gouvernement provisoire ? — lli. Oui, ce sont tes 
noms déjà connus. 

ai- LE PEoccREOR-GÉNÉRAt. ï N^avez-vous pas eu des rapports 
sur le mouvement qui se préparait ! ^ R*t Nous avions de va¬ 
gues renseiguenicnts. On parlait de défections tians la 

ïi, LE PROC O R EU R-GÉNÉRAL i N ave:Z'“VOus pas remarq^ 
sence de tout rapport de la préfecture de police t R. Mm 
nous üt parvenir une note dans laquelle elle présentait la ma^ 
nifeslation comme très pacilîquei / 

H. LE PRÉSIDENT î Ne poufiiez-vous pas donner de rensei¬ 
gnements sur la maison Sobrier ! — R, Non monsieur* 

RETnMONT : Je demanderais au témoin si la personne qm 
lui avait donné des renseignements sur la défection d une par* 
lie de la garde nationale, avait parlêdo M> Cour tais * Cette 
personne qui se nouimeRoyer, n a*Uelle pas cité IfLCourtais ? 
A ce nom n’auriez vous pas dit : Çourlats^ nonl non, — R* M* 

Royer ne m'a pas parlé du général, . , 

SORBIER : Lorsque je/suis aHé au iriiidslere deCmteneur # 
j’ignorais qué rAsscmbiée NaRonale avait été dissoute etqu un 

nouveau gouvernement fi'éïail iuslallé, ' v 

J'allais au ministère de l intérieur pour empêcher que [ ou 
ne $'en emparât ef pour maintenir rautoi ité deï|î* Recui t dans 
le cas üil elle aurait été contestée, • 

11 . DE pRESlOB^x î Mais les personnes qui étaient avec vous 
disaient ; , L'Assemblée Nationale est dissoute* Vous ue pouviez 

pas tgjiorér ce fait* , * * ' , 

so^çtER : j'étais isolé de ces personnes jeu ai pas entendu 

cela, .... * . ' , 

C Le témoin vçpdra^^^ pou,s dire s? Sobrîcrjüi 
a pa^ sédrWver^à çomm ou Qbst^tvâleu.r ?— R, Je ne 

puÿsTfea âfünqer^ . . ■ ■ 

fïJfttç^rderViUé poiir cm pécher 
{O U Iji^ pqRis iq q éïR^ ^ f ^ . qî^tio n a 1 0 e l rï e pe u pl e, Pendant 
ce tèmps-jàon a pillé mu maison , on m a volé, . 

M, LE RflocoEEüE-GÉKÉRAL : Vous ne pouvcz pas employer ce 
mot é l égard de la garde nationale, G est M, Ferrée,maire du 
arrondissement » qui u fait la perquisition chez, vousi 
sOBRiER : Je persiste à dire que j'ai été pillé , volé. 
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armes pROcmeob-géséhal : On a enlevé des papiers et des 

TiLLAiN : U société des Droits de l'Homme n’a iamais nris 

S cependant, à 8 heures^du 

soir, le commissaire Berlaglio a reçu l'ordre de venir faire 
une perquisition dans le local de fa société des Droits de 
1 Homme et de m arrêter. Je demande comment cet ordre a 

i limblÎN constant, par les déciarations faites 

T.’iv^;rÜA ^ Nationale, que la snciété des Droits de l’Homme 
n avait été pour rien dans celte manifesta lion, 

P®'’®® avaient sigiialé la 
Droits de IHomme comme se tenant en perma- 
fion ‘J’sposéeàagiren faveur de la manifesta- 

^ ** P^clé l'accusé'Villain. 

étaT ‘a ‘'ue de UivoÜ 

été rlvairaniHAt^^^ f préfecture de police. Jamais cela n'a 
fl mite ïf volontairemen'l la préfecture dè police, mais 

]a^ïe. succursale de 

VILLA'IIT ; On'a poursuivi ta société des Droits de l'Homme 

permanence; mais cela arri- 
biique; ^ quelque danger pour la Képu- 

«’^'ÉRE : Quéllé iriipoflance' le lémoin attàchah-il aui 
renseignements qui lui étalent donnés sur cette permanencef 

S élaSls®S^f!' admiDÎstratifs; 

OU eiai^nwis pour aïnsi dire improvMé^T 

^ ^ ^ “ ‘nomeiit dés individus que i'an- 

pelais des amateurs de, police (légers sourires) et qui venaté^ 

fairespbntanément desVàpp'orisau ministère. ^ 

M' RIVIÈRE : Messieurs les jurés remarqueront due cétfé 

FSSTu 15 'L‘“î "Z “'y ^niari.r4ï 

d?s nfoiif 1 i-R flémanderai au témoin si la société 

à la RAni.hK * « était pas considérée comme dévduée 

crises ^ “■ 

figure de 

\ÏLtAlN 


liste'qui f)dsâi(_pà,?tie du ét lï 

la quitté depufs pourfond'er un éùtre clüb' ; qu’il Uppélai^'lè 
A.rcet homme, tout paciliqne an’il^éiàit '‘k 

plus q^e l’antjfet cependant îU’étaÂt beaucoup 










^ no — 

M* LE pRûcüRfiUK-GÉ^ÊïiAL : 11 J û plusieurs maniéies d éirê 
pacifîatie; il élaU plus pacifique, relaüvcmenl. Je (iemauckiai 
nu témoin si le mandai lancé par lui était directement coiilte 

te iéynoin : Non pas personnellement, mais contre les hom¬ 
mes qui étaient à la tête des clubs* ^ 

Un de MM, ; Quel était le motif qui avait fait dé¬ 

cerner ces mandats^ R, C’était par suite des rapports de po¬ 
lice nue nous avions vécus* 

I lv'iï:nH : Le témoin a prononcé lout-à-1 heure un mot 
précieux* Il a parlé cl une police d'amaleiirs , et c est c^ite po¬ 
lice qui lui a fait savoir que la pei maocuce du club des üioUs- 

de-rilommG àniiouçait des intentions hosUles* 

vïLLAis : Je le répète , le club se lenaiL en permanence 
foules ks foisqu^l y avait du danger pour la République . 
Quand ce club a clé organisé, c^esl moi^méme qui en ai pré¬ 
venu le minislrc de liuteneur, * 

a. LK PROCunEun-GÉNÉtiAL i Est-ce M. Recurt que vous aye 
Dévenu’ — R. M. Recurt n’était ministre, au 15 mai, que de¬ 
puis trois jours , et il y avait longtemps que le club était or- 

^^bIkbès : Le citoyen Prévost, sténographe du Moîiitewr, avait 
promis de faire des recherches pour trouver ta note qui avait 
servi à imprimer la séanee qui contient la phrase que iou 

pnESiDÊST : Nous devons entendre des témoins sur ce 
fait; nous ne pouvons pas nous arrêter atijourd’hui h cet in- 
cident 

BARBÉS ; C'est comme l'entendra M. le président , pourvu 
qu’on s’occupe de celle recherche, que M. le procureur-géné¬ 
ral avait, je crois, promis dordontier. 

M BEceJtT demandeà se retirer. Sobrier et son conseil s y 

'*^CLOWKZ, chef de bataillon, 1*=' bataîllon: 4® légion : 

Je suis arrivé à midi sur le pont de la Concorde avec mon 

bataillüu. Un commissa re de police m'a apporté iunlre du 

nrésidcnl de la chainhre de barrer le pont. Le, général Courtais 
est venu après; il a co ni mandé à mon bataillon de se ranger 
sur le trottoir et de laisser le passage libre. -Te lui fis 1 obser¬ 
vation nue le président de la charribre avait ordonne de barier 
le pont; le général me répondit; Vous ne devez recevoir d ordre 
que de moi qui ai les commandement général. 

L’heure avancée à laquelle finit l’audience nous force d’eri 
Temetueia suite à demain. 


i’oulouse, impr-* v« Cornej rue <îes 










Librairie DELBÙ Y, rue de la Pomme ^ TL 


L'in de Vaudimcc du 20 et Audience du 2i^ 

Présiauûce ac m, üÊïij^KGKit, Conseilkr à îa Cour 
de Cas^aLion. 

M, tE PRÉSIDENT ï Accusé, répondez-voQS à cela? 
sï. couKTAis:C'est pour faire passer deux voitures chargées dè 
tnœl Ions qiîô j'ai fait ranger le ha lai lion. Ce n'est pas le lénioiri 
qui tn'a objecté que l'ordre du président élait contraire au mien, 
c’est îe Commissaire de police même. Je vous ai déjà dit que la 
Voilure de monsieur Bastide n*était pas passée, 
i ai fait barrer le pont parla garde mobile. Pu a rquoi aurais- 
je donné un ordre contraire à la gardenaLionale? 

M. LE PROcüREüR-GÈxÉïi.AL : Âvcz VOUSeüsnitel’Eçu dcs ordres 
du général Courlais ? —R, Non’ 

M, LE PftoctJKEUR-GÉNÉiiàL fait représenter au témoin la lettre 
qui a donné Tordre à sou balaiIJ oûj vers onze heuresj de se met¬ 
tre en marche. Ilia réconnatt, 

M, r,E pRocuREüE-GENÈDAL : Pourquoî le général Cburfaîs a- 
t-il changé Tordre qu'avait reçu la légion de se trouver sïi^ 
la place de la Concorde ? 

coiTRTAïs ; J'ai changé cet ordre parce que la première légion 
ue passait pas pour être sympathique au peuple. 

dktumont : Je voudrais que le témoin s estplîquâl sur les 
voitures de moellons. 

Le témoin ; 3’ai vn des voitures passer, mais elles ont rétro- 
gradé, ^ ■ 

coDurAïs : Ce sont peut-être des cabriolets, mais pas les voi¬ 
tures de moellons. ’ 

Le témoin : Je ne me rappelle pas s’il y avait des voitures de ' 
moellons. 

cfîAULEs pRAtx, capitaine en second, compagnie , 
taiHon, 4® légion, dépose comme le témoin précédent que le 
1'^’'bataillon avait reçada président de l'Assemblée Tordre de 
barrer le pont, mais le général fit placer le balai lion sur les 
trottoirs, 

p. Que dit M, Courtaîs lorsqu’on lui objecta que Tordre éma¬ 
nait du président? — R, Il répondît : J'ai le commandemeiH 
générai des forces. 

D, Avez-vous revu le général ConrCais?^— R. Oui , mon- 
sieui", pour nous dire que nous pouvions nous retirer, 

B, Avez-vous cnlencin dire au générait Laissez passer j ce 
sont de braves gens ? — R, NotL monsieur. 

M. LE pRoGüUEOR-GÈNÉïtAL : Avcz-vous VU la garde mobile?— 

10 
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B. Elle barrait le pont comme nous* Elle était au milieu du 
pont, 

coüETAis : Mais !a garde mobile formait la haie* Je voulus 
même la faire avancer pour fermer le pool; elle ne voulût pas 
obéir. J allai alors h l Assemblée pour demander au président 
l'ordre de faire obéir Cochertau. 

BETHMONT : Co M* Cochcreau a disparu* 
cooRuis : J’ai fait faire des reproches par mes amis| ils ont 
éïé ûifructaeux* On a sa déposition écrite. 

M* LE PEocuïïEUR-oEKERAL 1 II Vaudrait bien mieux Tenten- 
dre lui-môme. 

M* cutevALiEH, sous-lîeutenant dans la garde nationale. Le 
15 mai, le bataillon de la légion dont je fais partie, station¬ 
nait dans la cour du Louvre^ nous attendions des ordres. On 
m'envoya en chercher auprès [du général Cour lais qui était à 
l'Assemblée, et le général me oit de faire venir le bataillon et 
de lui faire prendre place en bataille à lenlrée du pont de la 
Concorde* Nous nous sommes mis dans celle position , mais 
quelques instants après le général nous donna Tordre d ouvrir 
la chaussée au milieu et de laisser libre la chaussée du pont 
Nous voulûmes faire quelques observations au général Cour- 
lais, qui nous répondit que c’était lui qui commandait* A ce 
moment Tavant-garde de la colonne arriva sur nous, et com¬ 
me nous voulions nous opposer à son passage, le général nous 
dit : « Laissez passer le peuple. « La colonne traversa nos 
rangs, et nous fûmes bien tût enveloppés de toutes parts* 

31® BiTH3iû?iT : Avant de venir demander des ordres au 
général Courtaîs, le témoin n'a-l-il pas été en demander à 
i'étahmajor* — R. Oui, mais à Tétat-major ou m’a dit qu'il 
n'y avait pas d ordre pour notre halailïon* 

D* Quand le témoin a rencontré le général Courtaîs, qu’est- 
ce que celui-ci lui a dit î — R. Il a paru très contrarié de 
caque nous n'étions pas encore arrivés, et|nous donna Tordre 
d© faire diiîgeneo. 

causTAïs : J'ai.enroyé chercher le bataillon en toute bâte, 
él je lui ai donné l'ordre de barrer le pont* Comment aurais-je 
pu dire quelques instants après : « Laissez passer le poople*3> 
Le témoin : Je me rappelle parfailemcnl avoir entendu dire 
Cfes paroles* 

M* PETIT, garçon de bureau h F Ass emblée Na lion ale* J’étais 
de service le 15 mal, J’étais auprès de ta grille et j'avais ordre 
de la fermer au premier mouvement qui se manifesterait. 
J'avais vu la foule s’avancer et je m'étais empressé de fermer 
la grille j mais quelques instants après , M* Cour tais est venu 
me dire d'ouvrir la gi lUe et de laisser passer les délégués. Je 
les ai laissé entrer et j'ai refermé la grille* Plus tard, des repré¬ 
sentants sont venus et Je les ai laissé entrer ; et à ce momenl, 
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la légion qui était en dehor.^ delà gril le a voulu entrer pont 
sa troûvèrdans Tintérieur comine la inobiie, et ce mouvement 
il facilité Taccès de la foule qui suivait. 

M- le PROcnaKuk-GÉî^eEAL: Etiez-Vüus \h quand le général 
Courtais a dit aux troupes de remettre la baïonnelle au four¬ 
reau î K- Oui, ciloyen. (On ritO 

D*Avant|que cet ordre fût donné y avait-il des gardes mobiles 
qui eussent été désarmés? — ïl* Je nai pas vu désarmer dos 
gardes mobiles. 

B, Lorsque le général Courtais a fait ouvrir la grille aux 
délégués j là colonne était éloignée? —R. Elle était à la tête 
du pont. 

BOBME : Jé demanderai au témoin s'il ne m"a pas vu le J5 
mai à lÂssemblée Nationale? — R. Ouii je me rappelle même 
qu'il m'a donné une poignée de mains. (Hilarité.) 

M. BOREAUX DE Fü2Y * quôsteur de l'Assemblée Nationale. 

M. LE président : Que savex-vous? — R. Ma déposition est 
assez insignifianleï je n'ai de renseignements à donner que sur 
ce qui s est passé prés du péristyle. 

Au moment où ron insistait pour entreri^ la grille> le géné-^ 
îal CourlaU arriva ; il demanc4a à sortir ^ c'est moi-méme qui 
lui ouvris la grille sans laisser entrer personne. 

Mais je m'aperçus que mes précautions étaient inutiles ; on 
escaladait la grille qui est fort longue ; je crus qu'il fallait 
prendre des mesures énergiques. J'allai donner des ordres à 
M. Bassac, officier de la garde mobile, lorsque je vis le géné¬ 
ral Courtais écrire sur son calepin , et aussitôt après je vis là 
garde mobile ôter la baïonnette. Je jugoaî que legénéralve- 
hait d'en donner Tordreaussi quand le général passa près 
de moi en renlrant, je lui dis i* « Général, vous assumez sur 
vous une grande responsabilité. » H ne me répondii pas. 

LE Président t N'avez-voiis pas vu le général ouvrir la 
grille aux délégués ?R. Non , monsieur; j'en fendis seule» 
ment le général dire: a !i faut laisser entrer les délégués. » 
Gestà ce moment que je dis au commandant Bassac: ^ Je vous 
requiers, en ma qualité de questeur ^ d'employer tous les 
possibles pour empêcher qu'on n'envahisse l'Assem- 
biée tt U voukit un ordre écrit par le président; j’allaîs le lui 
f lire donner, lorsque J appris que TAssemblée avait été en- 
V a hie par bi p ! a ce d e iSou i gog n e. 

B. XHÉNON, employé au mînistèredes affaires étrangères :■ 
J étais nfruicr d état-major él aide-de-camp du général Cour¬ 
rais. Le I4 au soir, il y eut une réunioa des chefs de légion, et 
on indiqua les positions que devaient occuper les légions le 
lendemain. 

Le à onze heures moins vîngl mimifes eiivit on, je me 
rendis avec îe général Courtais à la place do îa Concorde ^ le 












Général me dil d'ailér s'il y avait de la' ifoiipe daria lé$ 

Charaps-^Elysées. H ti*y en avait pas. O^ând je revins aupièâ 
dugéïiéial, il était déjà allé àu-devaDt de la €üîeime ; je me 
trouvai alors autour d'iin groupe dans leq.ud il y avait un 
homme qui me dit : A cause des cbeyeux blancs du général 
CôuFtüis, nous no voulons pas qu'il lui arrive de mal r mais 
auiaOrd'bui nous avons décidé que ee ne serait pas do la bla¬ 
gue comme avant-hier, mais nous voulons entrer à la cham¬ 
bre* et nous entrorOTîS- Au même moment, une autre personne 
ïpedîl ; Prenez gardCj vous èteSau milieu d'hommes armés. 
J’en ai prévenu le général. 

Làmanifesiaiioii s'avançail toujours. Elle finit par arriver 
surPÂssemhlée. ^ 

Le général COurtais a fait foüs ses efforts pour 1 empêcher 
d’entrerî il était monté éftlreles colonnes et sur rentablemeiit 
q ui est au-devant de la cour du côté de là rue de Bourgogne j 
mais il a été renversée r . v 

D. Avez-vous vu le général Couilais aider quelqu un h eu- 
trer en lui tendant fa main? — R. Je né laf pas vu. 

if. m paocuREnâ'GÉKfiBàL : L'accusé Churltda se rappello-t-iî 
que le témoin lui ait tenu le propos qu'il a rapporté? 

COURT AÏS : OuL le témoin me dU ; R y a des hommes armés^^ 
où vous menace, Je üefîs pas de répofise. D'aiVleuts qu'aurais-je 


pufaÎF©? 

,Ü. IIB paOCUlEUR-GÉNÉBAL : 


Il ae falfaîl paS' faiTe ouvrir lé 


cdmtXAtS : Mais le poftl était fermé; car quand M* Bastide 
est arrivé* il a fallu ouvrir le pont pour lui faire passage. Oâ 
prétend toujours quef ai livré le passage au peuple^ maie j'ài 
fait tous mes efforts pour l'empêcher d arriver a l'Assemblée, 
Le Commandant de la ^arde naUonale a refusé_ de ra obéir 
quand îat voulu fui faire barrer le pont, Je èuis désolé de 
vous d^lïhéir * mVl-il dU, mais je ne dois recevoir d'ordre 
que de M. le président de rAsseaiblée, Toute ma conduite^ 
toute ma vie répond à cette accusation* 

M* BE^HMOPit : Lciémôiii sait-il si le général Courlais a en-i^ 
Voyé le lénioin Samson thez Sobrier, le i4 mai? — E. Oui* 
il l'avait envoyé là pour avoir des renseignements; mais il pa^ 
raît qu il est revalu sans rien savoir. Je ci ois qu'en renvoyant 
Il lui avait dil t Allez donc savoir si c est demain que les gran^ 
des mari&nncUes se jùuenL 

ôETHstofJT ; On pensaii quela manifestation devait avoir 
lieu le lendemain ; le commissaire de police Samson n avait 
aucun renseignertieuL Cependant on avait dit, que dans là 
manifestation il y avait des hommes armés ^ malgré l’assurance 
contraire qu'avait donné ("aiissidière ; ce fut alors que le géné¬ 
ral Courluis envoya le icinuin chez Sobrlerj c^est aloi's qu'il 





jïinf ce propos î Ne savez-vqus pas gu© c est demain qu€i te% 
gra n d es m ari o o n e Li es se joim n L Le ïe nd emai n 1 e té rn oi n ne 
retînt qu'k uo Ïïeura 1]2 du matjn sans rien savoir , , sinon que 
Ja manifeslaUon ne serait pas aussi pacifique quon lavait dît 
d'abord. Je demanderai si le témoin a assisté à la parade du 
mai?— R, Je ne suis allé mettre mon quiformq qu’aprés ieCi 
déjednejr. 

Laudiençe est Javée à si x ;heüras. 


Audience du 2i mar »», 

Dès buil heures du matip, les enrieuK affinaient près du p^-^ . 
Jais Jacques-Coeur, La déposition de M, Saissel, annoncée 
pour celte audience, faisait le sujet de conversaiions animées. 

Un temps magnifique faisait prendre patience aux nom¬ 
breux curieu? gui se djvisepten aeux,sectipns. Les places-ré^* 
serrées al tendent h la porte même du palais de justice; tes pla¬ 
ces q U'on pourrait appejer^ 1 e pa r 1erre fon 1 la queue u n peu 
plus loin et pénètrent par une entrée spécjalc. Parmi ces der^ 
nîers curieux on remarque un grand nombre de campagnards. 
Rien de plus curieux à écouter que le jugement qu'ils portent 
sur les divers accusésj ella manière dont iis apprécient les doc¬ 
trines socialistes. 

La c ü riosi té d es h om m es d r m î n U e s en si bl eme n t; m ais ce llp 
des dames semble s accroître, à en juger parJeur nombre, 

A dix.heures trois quarjad'audieijce est reprise. On epritinue ^ 
Ta million des témoins.. 

la. BïAED, dislribuleur dlmprimés h Paris : J'étais avec ma 
çqmpagNie de service à T Assemblée .Nationale, le lô.jnfti; , a lors 
nous avons entendu dire que i'Assembiée allait être envahie ; 
alors on ,a fermé la porte: alors le capitaine a donné Tordre de 
nousappuyer sur là porte pour empêcher gu ellenc-fiù forcée; 
alors le général Courtais nou&.a dit de reraetire la baïonnette ; 
alors1e capitaine, lui a ditî (îénéral , ce n'est pas vous qui 
commandez ici ; c'est moi ; alors legenéral Coiirtais est monté 
sur le mur qui.est du côté do conciiTge; alors il est venu beau¬ 
coup de mondé; alors.le général Courrais a donné la main à 
deux ou trois personnes pour monter sur le mur; a le ces 
personnes étaient des délégués des clubs, à ce que l'on disait j 
alors U , est monté pept-étre une vingtaine de personnes sur- 
Iç mur alors ta porte a été ouverte; alors nous somroP^T^n- 
liés dans rinlérieurde la cour, alors nous avons apprjs que 
{rantrespcrsqnues étaient entrées us la saljo par Ta pire c^i^r 
du palais. 
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K. l'avocat GÉNÉRAL DE ttoYEiï^ Quapd le général Courlais 
était sur le mur ^ y avaîUil autour de lui d'autres personnes? 
— H. 11 y avâildes curieux et des gardes nationaux. 

M, miiBuNCK, marcband ne cier à Paris: J'étais avec ma 
pmpagnie, dç piquet à lAsseuiblée Nationale le 15 mai; iâ 
je me trouvais auprès de la colonnade qui est au c6ié de la ru,o 
de Eûurgrïgne ; ià le général Courtais est venu et est monté 
siiF lentablement f là à ce moment il y eut un individu qui 
a voulu monter sur rentablemeut^ et là je lui ai dit: L'ami, 
voulez-vous descendre ? Là il me dit : Pourquoi donc n'en- 
Irerions-nous pas dans la cour ; là je lui dis : Si vous étiez à 
ma place j'aurais peut-être déjà votre bâïounelle dans le ven - 
tre, tandis que vous n avez pas encore ta mienne dans le vôtre; 
là , reprit-il, pourqui donc m'empêcherez-vous d’entrer , 
quand votre général donne la main aux autres pour les faire 
entrer. 

^i. l'avocat general de bqyer. C'était un envahisseur qui 
vous disait cela*? — P. Oui, c'élait une blouse blanche ^ 

D. Avez-vous entendu crier : Vive le général Courtais? — 
11. Npn> monsieur, 

D* Avez-nous entendu le général Gourfais ordonner de re¬ 
tirer la baïonnette?— R. Non, je ne Fai pas eatendii; mais on 
nous a dit d'ôter les baïonnettes , même que c'est un de mes 
camarades qui m'a ôté la mienne. 

M. MAiTUteu, b a ich s^eur à Paris. 

D. diies-nous ce que vous savez? — R* J'ai vu, le général 
Cour ais qui a donné la main à un bomnia pendant qu'il était 
sur le mur. 

D. Ou étiez-vous ? — R, Bans la cour* 

D. A combien d'bommes donna-t-il la main ? — R. A un 
seulement. 

D. Vous avez d'abord dit qnelbues'uns ? — Ri Je n'ai pas ^It 
cela. J ai signé ma déposiUon sans la lire, 

M. LE PROCüRMua-uÉNÈnAL; Eliez-vous loin du général Cour- 
taîs ? —R* Non , monsieur i nous étions à terre* 

H, LE FRÉsm.ÊNT : Elîez-vous de niveau avec lui? — R. Non, 
monsieur ; nous n avions mo,nié que troisou quatre marches. 
M. lÆ PROGUBRLiî-CtÉNÉBAL : Précisez-noos l'endroit oii vous 
^ éliéz?—R. J’étais sur un petit entablemenl qui est au-dessous 
de celui qu'on ajïerçoit de la place de Bourgogne, 

D. PoüvaîUou vous vt, ir de la place de Bourgogne ? — II. 
Non , monsieur ; nous ne pouvions pas voir non plus, 

B. Le général étail-ilseul sur t'enlablemenl? R. Oui, seul. 
Le témoin ricblinck demande à dire quelques moU- 
rélàis , dit-il, sur une assise de pierre qui me rehaussait de 
manière à mettre Tenta blemeuL au poil rai L (Sourires,) Nous 
nous trouvâmes en face trenvabisicurs que nous lâchâmes 
de détourner de leur projet. 
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couiTAïs î Je prierai MM, les jurés de se souvenir que lors-^ 
que je suis rivé sur la place de Bourgogne ^ les deux: portes 
élaienl ouvertes ; je les fis fermer, raalgré la représentation 
qu^on me fit* Je ne me retirai que lorsque les portes furent 
fermées. 

,M* Güüâux fils r Ce qui pont avoir fait dire à quelques enva-- 
hîsseurs que le général Courtais donnait bien la main pour 
faire entrer , c'est qu'au moment où le général a élé renverse, 
il donnait la main à cet homme^qu'il voulait, comme il Ta dit, 
préserver de larticbauten fer. 

Le témoin gaütibRj déjà entendu,demande à se retirer*en 
obtient lautorfsation. il donne encore quelques expiicatious. 

Le témoin déclare que les premiers ordres qui l a reçus de 
M* Conrtais, il ne les considérait pas comme définitifs, et que, 
dans sa penée, il fallait attendre des ordres ultérieurs avant 
d occuper les positions qui avaient été d’abord indiquées. 

^ büithmont : M. Gautier a varié dans ses dépositions* 
J'aurai à m'exprimer plus lard sur certaines dépositions qui 
Dont pas toujours été concordantes, Après que M* le juge 
d'instruction , a écouté une déposition , il la dicte h son gref¬ 
fier, Quelquefois le témoin est un homme instruit; la plupart 
du temps il ne lest pas. Dans ce dernier cas, si le témoin n'est 
pas lettré, il n’est pas juge des expressions que dîcle le ma¬ 
gistrat* Ensuite, quand les dépositions arrivent à Taudience^ 
une discnssion s’élève sur la signification qu'il faut donner 
aux mois; de là naissent une foule de différences, de com¬ 
menta ires qui souvent nuisent à laccusé. 

Je prie MM, les j urés de vouloir bien tenir compte de ces 
observations* 

M. BARjAun, ancien notaire à Paris : A l'époque des événe¬ 
ments de mai, j’étais aide-de-campdu général Courtais, Je 
pris mon service le 15 au malin , et j'étais occupé à quelques 
aétais du service, quand on vint annoncer au général Courtais 
que les bataillons des gardes mobiles de la banlieue, sur les- 
Quels il complaît, o'arriveraient pas, parce que les maires des 
diverses communes refusaient de les laisser partir sans uu 
ordre du ministre de rîntérieor. Lé général me donna, immé¬ 
diatement une lettre pour le minîstro de finlérieur, qui donna 
de suite Tordre de faire venir les bataillons delà garde 
lionale de la banlieue. 

Quand je revins à Tétat-major, le général nous prévint qu'il 
monterait à cheval â t J heures ; je me tins prêt pour ce, mo¬ 
ment; je suivis le général quand il se rendit à T Assemblée 
Nationale et à la hauteur delà rue Dauphine , lorsqu'un élève 
de St-Cjr qui avait été envoyé pour savoir où était la manifes¬ 
tation , vint nous dîrequ'eîîe était.à la haiiüw de la rue du 
Luxembourg, 
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Nous nous haï âmes de nous diriger vers rAsscmblée Nalio^ 
îiain, et le général donna l orclre à jla garde nationale qui se 
trouvait sur la place de ïa Concorde^ de bajTer le pont et de 
Tïe laisser passer personne. 

Le général Cou ï lai ïiinenvoya alors auprès de la commission 
exécutive qui était au Luxembourg, Je m'y rendis an galopa 
et après avoir rendu compte de ma mission , retournai au¬ 
près du généra) , qui se dirigeait vers l'Assemblée. 

. Quand j entrai é rAssemblée, je vis la salle envahie ; c'était 
an moïnenl où lïarbès venait de parler et où Ton criait : Vive 
Louis Blanc I Comme le lurnulle devenait de plus en plus forC 
je in approchai du piésidenl , et je lui dis : A votre place , je 
lèverais la séance et je laisserais tous ces gens-là pérorer dans 
le vide. Voyant qu'il ne voulait pas suivre le conseil que je 
lui donnais, je [ni demandai un ordre pour faire battre Se rap-. 
peL 11 me b donna sur un papier ordinaire, Prévoyant qu'on 
voudrait me l enlever, je 1e mis dans la corne de mon chapeau, 
yétais au bas de i escalier qui conduit au bureau, quand ui^ 
capitaine d'artillerie s^est élancé sur mnî et voulut me barcr 
le passage,. En même temps unéfoub d'insurgés m'entoura 
mois, je leur dis î Fouillez-moi ; alors iis me laîssèreni 
passer. 

Au moment où jo sorfais de la salle, je rencontrai Û. Sam- 
son, commissaîre de police, qui était porieur ci'nn contre- 
ordre donné par M, Eiichez, aûn d empééber de battre le 
rappel. 

M LE PRÉSIDENT : Lorsque vous allâtes rendre compte au 
général que le président avait donné l'ordre de ne pas balïre 
le rappid, que dit-il î — B. Il me répondit qu'il ne pouvait 
pins rappeler les ordres qiï! étaient partis. 

D, Quand vous avez traversé le pont* y avait-il beaucoup de 
monde?— B. Je ne rencontrai là qu'un bataillon de la garde 
mobile. 

D. Quand vous êtes revenu à TAssemblée, par où éles-vous 
entré ? ^— B. Par le côté de la place de Bourgogne. 

B. La porte élait-éllo ou ver le? '— B, Oui, monsi 6 U 3 \ Il y 
avait quelques personnes qui barraient le passage. 

K. DE ROVER, avocal-géoéral : Dans votre déposilion écrite, 
vous ayez dit que M, Courtais vous avait remis deuï: lettres? 
— B.. J ai dit qu'il m'avait remis un paquet ou vert. 

I) . Avez-vous pris connaissance de ces lettres ? — il. 'Non, 
monsieur. 

J) . Le premier ordre de rappel, qu'eu avez-vous fait? — B. 
Je r ai remis au général. 

IX Le contre -01 dre remis par le commissaire de police Sam- 
sou, savez-vous si le général en a eu immédraiement connais¬ 
sance?— B. Non, monsieur. Le général Courtais nbtail paa 
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là au ïïiomentoù IVL Samson, éievant une pancaric au-dessus 
de sa té te, criait î Ne battez pas le rappel* Je re Dirai ^nsuito 
dans l'Assemiblée* 

rasfaïL : Je demanderai au témoin si M. Biicbez n’a pas dit 
que la pétiliou sur la Pologne avait été accueillie avec 
pathie? 

Le témoin ; Cest vrai ■ cela a été dit avant que le citoyen 
Bianqui piîl ta .parule. 

KASPAtL; Cela , du reste, concord,e avec la déposition doit* 
Lamartine et la séance du Momt€U7\ 

Après quelques explications sans intérêt sur la position du 
bataillon de la garde mobile sur le pont, le lémoin se relire, 

m, cnEvàHEn, témoin entendu hier , demande à sejetirer; 
la Cour s’y oppose. 

M. H.nxTEAu-D’oMGTîv, cfücîer de cavalerie ; J'étais ^ i état- 
major le ti5 mai. Le générai Guinard, fort embarjassé sur ce 
qu'il avait à faire, car il venait do recevoir de M., Garnier- 
Pagès un ordre de battre le rappel el un autre ordre deM. Je 
président de ne pas le batire. 

M. Gui nard m ^envoya h M, le général Cou riais que je ren-* 
contrai dans la salle des Conréronces^ Ï1 signa l'ordre de ne 
pas battre Je rapptd , disant que ce serait une imprudence, 
tandis que le,général écrivait, son neveu Juyisy me dit, en 
me montrant Louis Blanc, qui lisait un journal: « Yoici le 
» seu 1 h om nie qui p u î sse n o us s a u ver de 1 a n a rc h i e o u de la 
^ guerre civile j dans une heure , il sera président de la Bé-* 
» publique, Jü 

Je suis entré dans TAssemblée; j’ai vu ïd- Broési Gr^oire 
auprès du président, il disait qu'il fallait cbasser les factieux 
de l'Assemblée i c'est alors que j'ontendîs on bomruc qui cil-- 
sait : Il fatii deux heures de pillage^ c’était au mo.fnent!OU M. 
Bat bès parlait de l'impét d'un milliard. 

Le témoin tiie%von rappelé , déclare qu'îLa entend.ii M. Gré¬ 
goire idire q u n n h O m me a V a i l de m à n d é d e ( 1 X Le u re s de p i I la ge* 

H. Hcrrï^Au ' n'onioxY continue sa déposit;îon:; il reÿid compte 
de rarresialioo de Barbés ,à l'Ilélel de-Ville. Les personnes 
qui l avaient arrêté ne voulaient pas ieremetim au rtétuoin 
qui-alors demanda à M. Al ârr a si un .ordre d'arrestalion, Lqni 
lui fut remis, et f^ar suite duquel il j eiourna ampiiès de Barbés, 
avec qui il resta'jusqu’au moment où Barbés fut jransféré :à 
yincen nés. 

D, Vious rappelé/;^ vous bïe;n que AL Ja vlsy a tenu so pmpos 
dans lia salle des Conférences ^iCest Louis Hlanc qui doit èlje 
Rouimé président de la République ; c’^esl lui qui, sénl, 
ca p a 11 e de n 0 u s ' l i roi’ d e 1 a i iM cb le ^ — R. Gai i, m o n si e u r, je 1 ai 
entendu ^ je ! affirme. 

cociïrjiis't Lertémoîn peut-il dire ou je me trouvais dans 
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moment? — R, M, Courtais se iroyvait dans Ja même sallej il 
écrivaitsor une table voisine, 

D, Quelle heure étuit-iî? — R, Il était deux heures trois 
quarts, 

CüURTAïs I C'était au moment oh j'écrivais au général Gui- 
nard de ne pas faire balire le rappel j parce que je croyais que 
celte mesure était très imiprudente, 

£e/mû!R : QSuafid M, de Juvisy mV tenu ce propos^ j'étais 
seul avec Iüïî M. Louis Blanc était occupé h feuitleier un jour¬ 
nal, ÎVL h'général Cüui tais écrivaiU 
D. Louis Blanc se méla-Uîl de la conversation ? — R, Non^ 
Monsieur; il feuiHélait des journaux, 
coüiîTAis : J étais à une grande table en train d^écrire, Louis 
Elans était à l'autre extrémité. Usant des feuilletons* 
a ABBÉS : Je demanderai au témoin si c’est ia première fois 
qu’iî parle des deux heures de pülage. 

Le témom : Je ne répondis àM, Picot, juge d'instructfon, que 
sur les faits sur lesquels il m'interrogea. Je dis à plusieurs 
personnes, après les événements du 15 mai, que ce propos 
avait été tenu. Je me rappelle très bien que c’était un homme 
en chemise qui était à la droïfe de M, Bu chez, ' 

BARBES : Ce cri, de deux heures de pillage, fut-il proféré 
bien haut? — B, Non, pas très haut^ mais cependant je pus 
l'entendre* 

Maiscommmentse fait41 que M. Bûchez ne l'ait 
pas entendu? il n'en a pas parlé, 

R, M, Bucbex n'entendait pas même ce que nous lui disions, 
M. Ernest Grégoire et moi, 

^ ^ardési Tous ces jours-ci, on a parlé de ces deux heures de- 
pillage; on paraissait avoir abandonné ces paroles, que Ton 
trouvait aussi odieuses qu’absurdes. Voici monsieur qui ro*- 
nouvelle la mémoire de ce propos, 

M* LE FBÉsiBEF^T Jo île sais quelle importance vous attribuez- 
à ces paroles; vous ne pouvez pas empêcher que, dans une ma-^ 
nifestalïon nombreuse, il se glisse quelque misérable? 

Barbés* Ou a inséré dans lacie d'accusation uu souhait- 
odieux que Ion attribue au parti républicain; nous avons 
voulu, par tous les moyens, nous justifier de cette imputation* 
M, m brocoheur-gewerali Vcûla plusieurs fois què Taccusé 
Barbés parle du parti républicain en faisant allusion àceux quî 
ont en vahi rAssemblée Nationale: les vrais républicains étaient 
dans 1 Assemblée même et parmi ceux qui la défendaient* 
BLAWQui* Les vrais républicains ne sont pas ceux qui ont at¬ 
taqué la République toute leur vie, mais ceux qui ont combat*^ 
tu pour elle et qui se sont fait jeter dans les cachots, 

M, LE pRocoREua-fiÊNÉBAL, Vous appeliez républicains ceux 
qui ont voulu renverser la République une fois qo’eÜe a été 
établie ? 
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BLAîfOünNotis fi von svouhi éloigner du pouvoir ceux qtiî s'é-- 
laieni mis à la place des répubiicaiiiSj et qui ii'ont jamais ett 
que de rhypuerisit'! 

M, LE rRncuBEun-GÉNÉiAL(se levant avec vivacité)* Nous ne 
pouvons pas soutïrir un paieil langage.,. 

BLANQUi, Ohl Je n'ai pas entendu blesser M* le procureur-gé^ 
uéraî. J'ai voulu paj 1er deceuxqui uons ont jeté sur ces banes* 

M, LE paocuEEün-GÊsÉRAL: Nous admettons la rélractaliün do 
Faccusé,,* 

BLANoni î Ce n'est pas une rétractation. ** C’est une explica¬ 
tion* (Mouvements divers.) 

M. LE PROcuREüit-aftsftfiAL i Nous n’Insistous pa^s sur la ré¬ 
quisition que nous voulions prendre contre l'accusé Blanqui , 
maiscependanl nous ne pouvons permettre qu'il attaque com¬ 
me U le fait les hommes qui sont actuellement au pouvoir, 

blanqui : Je maintiens à leur égard le mot d'hypocrisie* (Hu¬ 
meurs.) 

RASPAiL i li es! certain que ce n'est pas nouSj qui faisons 
partie du gouvernement répubücaiiîj qui avons voulu le ren¬ 
versement de l’Assemblée. 

M* cRUVEiLHERj témoin précédemment entendu ^ est rap¬ 
pelé* 

M. LE rrtJGSJBEPîT : Avez vous entendu ce cri : Deux heures de 
pillage? —R. Oui, 

]). Etail-ce une seule personne ou plusieurs?— H, Une 
seule qui était sur Tun des bas-cûîésde la tribune* 

BARBÉS : Ksl-ce le témoin qui a fait mettre celle phrase dans 
le Monüeur ? — H* C'est par moi-même* Lorsque Fintenlton 
du président a été que le compt -^ -endu de la séance ne parlât 
pas de l'invasion de l’Assemblée, des réclamations s'élevèrent 
et on demanda que le compte-rendu mentionnât tout ce qui 
s’étiiii passé; mais les feuillets du |:ivaient été égarés* 

Alors M* le président me chargea^ ainsi que M* Lem-msois, 
secrétaire de la questure, de refaire le procès-verbal delà séan¬ 
ce. J'avais entendu ces mots : Deux heures de pillage ï Cepen¬ 
dant je voulus, ù cet égard, éclairer ma conscience. Dans la 
jour liée du 17, je parlai de ce fait à nn grand nombre de mem- 
ijres : les uns i avalent entendu, les autres ne l’avaient pas en¬ 
tendu. Je l’insérai dans Je cornple-rendu, et au Moniteur oa 
me dit que plusieurs personnes Tavaienl entendu égalemcntr 

KASPAtL : Ce ne peut èire qu'un cosaque qui a prononcé ces 
mots. 

BARBÉS : Puisque plusieurs personnes ont prétendu ay^ir en¬ 
tendu une personne dire m Deux heures de pillage, » il aurait 
fallu admettra, au moins, que c élailjune seule p^sonne qui 
Favail proféré, 

M, iiAUBUSC : ïl V a dans le Moniteur : w Plusieurs membres 













tîcs ; Tii té trompes Barbfts, c'est dctitlieores de 

M. cnt;vïu.EB : Düus ma pens^^e, cas mots t u plusieurs uiem- 
bres descîiibs, ^ doiveiiLôtre retrancjiiés , mais le surplus doit 
être mainlenii. 

Je dois, k cet égard, dire que1<îne mots : « Dans les moments 
de luHe, i! y a sans doutedes liommes qui nagîssent que par 
un senliinenl poUtiquej mais il y a d autres hommes qui ont 
pour mobile un tout autre sentiment. Cela s'est vu auUifévrîer, 
puisqu'on voyait' dans certains endroits cetle inscription : 
uMortaux voleursl Cela a bien pu se voir encore aux Jo mai, 
.et il n'y a rim d'impossible que Ja phrase que J'ai entendue ait 
été prononcée par celui qui a dérobé la pendule des sténogra-- 
phes, 

BLAxoni^Celà ne prouverait qu'une cho$ej c'est qu'il y a eu 
des voleurs avanh pendant et a prè»* 
w- jajiïesdemontrv. représenta ut du peuple J'étais à rAssetu- 
blée au,moment où M. Wolowski était à la tribune,* Des repré¬ 
sentants disaient t 11 faut laisser entrer les délégués de la ma^ 
nifeslation, d'autres s'y opposaïenl. Pendant ces hésitations, 
des individus étrangers à l Assemblée sy introduisirent; en un, 
instant les tribunes furent pleines* 

Haspail lut sa pétition pour la Pologne, Après la lecture, 
il engagea les citoyens étrangers à se retirer. Comme ils neso- 
hâliïient pas d'obéir èi son înioiictionj il leur dit qu'ils étaîent 
de mauvais républicains* Je puis dire que Raspaü Ot des efforts, 
.snrhiimaîns. 

On demanda ensuite Elanqui qui fut porté A la tribune On 
cria aussi. : Louis Blanc ï Louis Blanc 1 Celui- ci monta à la tri-. 
bune, où il fit une courte allocution an peuple. 

Barbés voulut faire retirer le peuple en disant r Citoyens > 
mai nlenon i q ne J Assem blée a en len du vos su u hai ts, reti rez**. 
vous., je vous en prie; il ne faut -pas que votre présence pa¬ 
raisse violenler la délibération de T Assemblée* 

D* Vous élGs sur que Barbé^ja prononcé ces paroïes?^R* OuL 
monsieur, parfaîlcment* 

L'Assemblée fut ensuite complètement envahie* J'en tendis 
La lire ta charge, 

D, La charge,ou le rappel? B* La charge , je ne me^ 
trompe pas* 

Je fus témoin des indignes I ratio monts que souffrit le bravo 
général Courlais. Lui, qui avait reçu une ovalion de fAssem- 
blée presque tout entière, lorsqu'il avait annoncé l'arrivée du 
peuple, je le voyais maiateaaut odieusement irailé par des. 
gardes nationaux furieux. ^ 

D Pour riez-von s nous dire quel a été le caractère de Tail - 
locution de Bianqui? — B* Il a parlé des événements de 
Bouen; il a dépeint la misère des ouvriers, et i'égoïime des, 
jjclie’S* 
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D, Vous iivez dit ijùe son intention était d eiciter raninmo^ 
si Lé contre les riches R. J'aî pu , danS' les pfemîers nio- 
menls, ioterpiêEer a insîJo discours de B1 an qui. On le re¬ 
gardait comme un des excitateurs de la maoiferlatioii, et, 
sous cette impression ^ j’ai pu trouver ses pàmiesplus graves^ 

BtANQüi : Je démanderai au témoin s'il â lu irton discourg 
dans le Monilmr't 

M* LE ruÉsiDKSjT : Quelle conséquence voülez-^vous tirer de 
celâ t 

BLAKQor : Parce que, s'il Tavait tu, il n'aurak pas eu de mon 
discours J'opinion qu'il en a. 

KAsPAii, î Le témoin peut-il se rappeler si on n a pas dit à 
M. Adelsward, qui s’opposait à là lecture: Quefailes^vou% im¬ 
prudent! t — R* Oui, je me le rappelle, 

BàSPAtL : Parmi les personnes qui parlent ainsi à M. Adets^ 
"wardj ï\ y avait-il pas de représentants î — ft. H n'y avait 
guère que des représentants, et même de toute nuance, 

EAfte^ss : Le témoin sait-il si d'est moi qui ai dit : Citoyens, 
je vous félicite d'avoir reconquis votre drdit de pétition ?—R: 
1) ahord j’ayais cru que c'élait Louis Blanc; mais mes souve¬ 
nirs se sont fixés depuis, et jè me rappelle qu'éii effet, c'est M> 
Barbés qui a prononcé Ces paroles. 

Sur la demandôdeM* Recoux-Lapeyrièrô, le témoin Dejouy 
est rappelé, 

il dit quêtant arrivé auprès du pont d'Arcole, il a vu une 
grande foule qui était sur la place de l'HôteRde-Yille , mais 
qu'il ne savait pas s'il était envahi ; ce n'est qu'environ ua 
quart-d'heure après que té témoin a vu auprès du Pont-Neuf 
la première colonne de dragons qui marchaient surPHAtel-de^ 
Ville. 

M, BiANCHET, officier de paii[ à Paris. J ai vu le mai le gé¬ 
néral Courlais â 1 Assemblée Nationale ; il était entouré d'une 
foule d'insurgés, auxquels il disait, pour les apaiser, qu'il 
n'avait pas voulu faire battre le rappei; il ajoutait î Je briserai 
mon épée et mes épaulettes descendront sur le peuple de dessus 
mes épaules avant que je ne fasse tirer. 

M, JO ANNE , avocat à Paris, 

P- D, Que savez-vous sur les événements du 15 maiî — R. Je 
ne sais rien ; j’ai répondu à M, le jugé d’inslruction que je ne 
savais rien ou presque rien. 

Notre compagnie était près de POpéra, On vint nous dire 
que rAssemblée avait été envahie. On nous distribua des car¬ 
touches , et nous marchAmi'S \ers l’Assemblée, 

Arrivés au comniencemeni du pont de la Concorde, nous 
trouvâmes uü jeune officier qui nous empêcha d’aller plus 
loin, 

1). Fît-il de grands efforts? — E, 11 nous dit seulement quo 
noire présence était inutile. 
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IX CoTinaissîez-vous cet officiel' 1 — IX Noih On m a dit que 
cdtail M. deJüvisy, 

Leiémoin demandeàserefîrer. 

M. LE PEOcurtiiUR"<ïfeNEBAL, lepHedo resferjusqua la fia de 
Faudience j caron vaenieiidre AX de Juvisy. 

M. csiNoüx , süus-chef de l'adminisiratioD des douanes : Je 
faisais partie dn piquet de garde nationale qui était réuni le 
lo mai à la oiairie du 10*^ arroruJissemenfi nous sommes res¬ 
tés jnsqu’é midi à attendre des ordres; enfin nous fûmes diri¬ 
gés vers l'Assemblée Nationale, ou nous arrivâmes vers les une 
heure, et nous fûmes placés devant la grille qui est en face du 
pont. 

Bien tût la grille fut forcée^ et lorsque la dissolution de TAs- 
semblée eut été prononcée pur Hubert, nous entrâmes dans la 
salle;quand j'y arrivai, la salle était déjà occupée par la garde 
nationale et la garde mobile ; j'aperçus le général Cour tais qui 
paraissait vouloir parler^ Comme dans ma conviction il n’avait 
pas fait cé qu’il devait faire, je m*éiançai vers lui pour lui ôter 
son sabre. Dans ce moment il s’écria ; Au nom du peuple , 
xf j'ordonne à la garde uationale de sortir. » 

Je m approchai alors de lui, et je voulus lui arracher son 
sabre, en lui disant ; Vous êtes uu traître 1 

couRTAis (se levant avec impétuosité) i Je suis content de 
connaîlro ce misérable-là. (Violente rumeur.) 

M. CE vROGüREUH-GÉ?îÉBAL(avec sévénté) i C'est uno insulte 
au témoin. 

cocRTAis : Si le témoin eût été seul , il ti’eût pas porté la 
main sur moi^..,. 

H. LE PEocuBEoR-cÉxÉDAL : Noiis uo pouvous tolérer une in^ 
suite pareille. 

BABBÈs ; C"est un sentiment bien naturel. 

BËTUMONT: Je prie la Cour d'excuser un moment d'in¬ 
dignation. Vous voyez que je l invite moî-même à se mo¬ 

dérer..... 

oocRTAïs I Ce fait n'étaît pas dans sa première déposition. 

dabbës : Le général Courtois a été à la tête de la garde na* 
tionaïe. 

M. LE FREsinEKT: Accusé Barbés, taisez-vous. Ne vous mêlez 
pas de cela. 

M. LE PRESIDENT : Accüsé Courtiiis J rétractez-vu U s vos pa¬ 
roles t 

CüURTAïS : Je demande pardon é Jîa Cour de les avoir pro¬ 
noncées devant elle. 

M. LE piîfesmENT 1 Mais vous avez insulté le témoin? 

CüURTAïs : Comment, il vient de dire qu'il a porté la maiii 
sur mon épée, lui I mais ils auraient été quatre !... 

Je respecte la justice, je ne puis pas entendre de pareilles 
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choses sans Tindignation la plus vive* Je suis un vieux soldat* 
hU le procoreur-général, on m'a arraché la croix d'honneur^ 
ce signe que j ai i^agné sur le champ de bataille, en me jetant 
sur 18 baïofiiîeücs pour emporter une batterîei je ne la porte 
plus, et je ne la remettrai que lorsque j'aurai connu celui qui 
fi est porté â cet indigne outrage, 

M- lÉ FEESïDESfT i Rétractez-VOUS vos paroles? 

Couetais : Je relraele tout ce qui pourrait entraver les 
débets, 

M* ftoYKR, avocal-général: M a dit, ce misérable! (Chuchotte- 
menls autour de M Je procureur-général, — M, Lévesque lui 
soutitie quelque chose,) 

M, LE PRÉSIDENT : Retirez vos paroles, accusé* 

Belhmout se penche vers le général, dout la figure est 
très pâle, 

COUBTAIS : Je les al rétractées, 

M. le procureur-général fait un signe do consentemeuL 
(Agitation*) 

M, LE pRéSfoENT: Pourquoi le témoin nVt-il pas déposé de 
ce fait devant le juged'lnslruclion ? 

^ Le témoin : C est sur la demande de M* le juge d^instruc- 
V?*? jui-méme qui me dîsaîl que plusieurs témoins avaient 
déjà déposé de ce fait et qu''il désirait ne consigner dans ma 
déposition que des faits nouveaux* 

D. Avez "VOUS bien entendu Taccusé Courtois dire ces mois t 
Au nom du peuple, j ordonne à la garde nationale de sortir ? 

Le lémotn i Dépuis que les faits se sont passés, je suis bien 
souvent descendu dans ma conscience; car je comprenais 
toute la gravité do t accusation que je portais sur le général 
Courlais, et je puis affirmer quel ai entendu les nuroles uue 
J ai citées, * ^ 

D, Au moment oti ces paroles ont été prononcées, y avail-U 
déjà autour de l accusé Gourtais des gardes nationaux dont 
J ütttlüde paraissait^ostile? — R, Oui, il j avait principale-* 
ment de la garde mobile, 

D. Les gardes nationaux qui entouraient l’accusé Courlais 
paraissaient-ils croire qu’il avait manqué à son devoir? —Je 
le pense, car les faits justifiaient cette opinion. Le général Cour- 
tais a éié enlouré, etbientéi on loi a arraché ses êpauleLles, sa 
croix d honneur et son sabre. J'ai eu moi-méme entre les 
mains une de ses épaulettes, que je montrais à d'autres gardes 
nationaui, en disant : 'f Voila l'épaulette du traître* » 

BARBÉS, se levant : Vous le voyez, messieurs, c’est là encore 
une provocation qu^îl est impossible de laisser passer* 

M, LE fbésidëkt : Accusé, VOUS n avez rien à dire* 

GojBTAis î J ai dit que je quittais M. Lamartine quand je suis 
entré dans la salle avec M* David (d’Angers), J’al été accueilli 
















p^T 'la garde mobile aux cris de : Vrve Courtâis ! car alors je 
lï'étais pas un iraître, el j'ai dit à la garde ivalioiiale : A-a nom 
de la lot, je vous somme de vous retirer j pour que fes repré- 
sou Un U puissent rentrer en séance, 

ÂcJêmom ï M Connais a parié des sentîinenU de la garde 
mobile; je dirai pourtant que les épaulettes du général Coiir- 
taisouLété décbirées, et que les gardes mobiles en mettaient 
les lambeaux A leur boutonnière, 

ïiETïmoNT 1 Je demanderai à lire la déposition écrite du 
témoin* 

M* LK phésideSt : Yotis Etouveré^S^ Toccasion de la lire dans 
]a défense* 

M, BAnjAüD» témoin déjb enLendü> affirme que les ordres 
aveaient été donnés dès neuf heures du matin , de diriger sur 
la rue de Bourgogne le bataillon qui était A lu 10^ mairie; 
mais faide-de-camp chargé de porter ces ordres n"a trouvé 
personne à la mai de. 

BETïïMoKT : Je prierai la Cour de permettre la lecture de 
la déposition de M* xMarlinet, qui ne se présentera pas. 

M. LE p^^ocuHÈuà“Gfe^’ÉBAL : Si VOUS étes sûc que M* Martinet 
ne vienne pas, nous nè nous opposons pas à cette lecture, 
MARTEHBT (Jacques-Edmond}, ans, propriétaire, capi¬ 
taine d'élal-majorj demeurant à Paris* 

11 était environ neuf heures .et demié du matin , lorsque, 
lelSf maî^ le généra- Courtais m'a donné ordre d'aller à la 
mairie du iOe arrondissement m’assurer si les hommes corn- 
ïïiandég étaient réunis , et de les faire arriver aussitôt au de¬ 
vant du palais de T Assemblée, du cété du pont de la Kévo- 
Juiion* 

Je trouvai bien les chefs, maïs point éneoro un seul garde 
national, et, sur le compte que j'en rendis général,, il mO' 
teiîVüÿA de nouveau pour presser la réunion et le départ. ’ 
n était onze heures un quart, et il y avait encore à peine 
deux cents à deux cent vingt hommea rassemblés en dehors de 
la mairie; ce nombre s'éleva enfin à quatre cents vers midi 
moins un quart* Lecommandanl Bonami se mil alors en mou¬ 
vement avec eux, et je les accompagnai jusqu'au point indi¬ 
qué. 

Nous eûmes beaucoup de peine à contenir la foule qui déjà 
environnail les grilles; nous recOOn'ûmes même la nécessité de 
laisser en Ere nous et la grille qui existe au bas du pérystile, 
cinq ou six rangs d'épaîsseur dans la multitude qui fenviron- 
naitj en nous plaçant en arrière, c'est-à-dire un peu plus près 
du pon L 

{La suite â demain. ) 


TouIousEj impr. v« tiaraej rue des Marchands, 















ÏSbTüivH DELÊOY^ tuû de là PornfnB ^ 7i, 


Fin dùVauàimicc du 21 ^nars et Audience du 22, 

Présidenceiaeivi. iSEiïKNGïïK , Conseillerà la Cour 
de Cassa tioîi. 

On faisait entendre de tous c6(és des en s ^ A bas les baïoïi- 
hetles î faîsani observer que la gai de mobile ayant déjà exécuté 
ce niüuveinentt uaus ne pouvions nous dispenser de faire coni- 
îïie elle. On sojellaiî en inurne lerups sur nos hommes pour 
Imir enlever la baïonnelle. C'est dans ces circonstances que 
3 ai pris sur moi de faire remelire la baïonnette dans le four¬ 
reau, oi’dre dont je me suis applaudi, car il a immédiatement 
calmé 1 effervescence* 

couRTAis Je désirerais qu'on entendît encore M. Thenon qnî 
a voulu me défendre des mauvais traitements et qui a failli 
être tué par les gardes naiiünaoK* 
m. LE PRocünEOR-ciÉÉNRAL: Il cst parti. 

Le témoin Goox : Je voudrais ajouter quelques mots* 

Lorsque M, de Lamartine , après que M, Cou riais eût été 
arreté, voulut prendre sa défense él 1 appela le brave général 
Cüurlais, un hourra de trois milles voix de la garde nationale 
protesta contre celle épithète* 

cooRTAïs :C est coq U on appelle déposer sans haine, 

M, CHARLES J>E FiTz-JAMES, propriétaire à Paris* 

Après quelques détails, le témoin arrive aux faits pàrtîcu- 
îiérs à AL Couïlàis, 

J entends crier : Au traître! au traitreî je me précipitai 
Vers ki pour le défendre. Un instant après, quelqu’im pro¬ 
nonça des paroles imprudentes; il dit; Citoyens, l Assembléé Pe 
peut pas délibérer devant Us baïonnetles; votre chef vous or¬ 
donne de vous retirer* Alors les cris de: A bas le Iraîlre 1 à;bas 
îe tTüître \ rrdoohlêrent* Je poussais le général vers les màr- 
ehes de 1 Assemblée plutôt qo'U ne les monta ; c'est alors qu’il 
fut arrêté, 

coortais i Je remercie encore une fois M. Fitz-James de ce 
qnllafait pour moi* Seulement , il ne dit pas qu'il a failli 
être tué en me défendant, et qu'il a reçu deux coups de baïon¬ 
nette, dont II ne parie pas. 

Le ténioim J ai fait mon devoir, général, vous en auriez 
fait autant pour moi. 

M, LE riîÈsjuEiST : Faites entrer jVL Saisie I* (Vif mouvement 
de curiosité.) 

M. PIERRE SAissET, ancîcEî ofOcîer de cavalerie : M, le pré¬ 
sident, avant de répondre aux (juesUons que vous madrés- 
serez, je vous^demandé la permission de dire quelques mots. 
Il s est passé dans \ audience du 14 mars des faits bien gra- 
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vesqul p<irtent alteinlo à mon honoeur, AiilanE pour moi que 
pour mes enfants, je désire que la vérîlésüii connue.^ Je ne 
eonnais pas M . Degouséü, et je ne comprends pas (lu'un re- 
présenlant du peuple, qu un questeur de l'Assemblée Natio¬ 
nale, ail pu se permettre à mon égard une injure aussi grave. 

j'ai demandé rautorUalnuï de le poursuivre , l Assemblée 
me Ta refusée. J'espère cependaul qu avant deux mois les tri¬ 
bunaux pourront être saisis de celte affaire. 

Il m'a présenté comme un agent d'un pouvoir occultej je n'y 
comdroids rier; je demanderais que le témoin fût de nouveau 
entendu par la lïauLe-Cour, afin qu il fournît les preuves de 
Taccusalion qu'il a apportée contre moi. 

w. LE pBàsmENT : VOUS Comprenez que la Cour ne peut pas 
permet Ire qu'un débat s ouvre sur un fait qui vous est (per¬ 
sonnel et qui résulte d'une déposition faite sous la foi du ser~ 

ment, . i^r ^ i 

Vous devez comprendre aussi que TAssemblée Nalionale a 

voulu rester étrangère à ce débab 

Le mai, il a été envoyé une lettre par M, le président de 
l'Assemblée à M, Cour lais. Voici celte lettre : (M. le président 
en donne lecture.) 

Bi Qu'avez-vous à dire?—R* Je ne me rappelle pas exacte¬ 
ment l'envoi de cette lettre* Sije ravais reçue^je raurais en- 
vojrée à son adresse, comme je le faisais toutes les fois quej'eu 
avais. 

Je ne crois pas avoir envoyé cette lettre au général * peut- 
élre l'a-t-on envoyée û son bureau. 

D. Cette lettre u est parvenue que le 17 mai? — E. Je ne l'ai 
pas vue, je n’ouvrais p|£ les lettres, 

couïtTAis : Les jours où il n'y avait pas de service, personne 
ne décachetait les lettres qui venaient h rétat-major; mais les 
jours de service^ on ouvrait toutes les lettres, excepté les lettres 
particulières, 

M, tE PRESiBENT ; Comment expliquez-von s que celte lettre 
soit restée si longlenips à T état-major*? 

coüKTAis : C'est M, G uinard qui m'apprit plus tard que celle 
lettre était venus à Tétat-major* 

M. LE PRÉSIDENT: Quelle heure était-il lorsque celte lellre 
d U préstden t f U t en voj ée ? 

cduütais : Il pouvait être llLeuresLi, J'ai rencontré l'ordon-^ 
nance qui rapportait* Je l'arrêtai : Elle me répondit - ce n'est 
pas pour vous* 

H. LB piÉsipENT au témoin ; 11 est bien surprenant que vous 
p’ayez pas vu cette lellre? 

U. SAissET : Je prenais note de toutes les lettres qui arrî- 
vaienl, {Le témoin consulte ses notes.) Je netrouve pasd'in- 
diéaüons pour lettre* H est possible que ce soîtM. Gui- 
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mvû qui l’ait reçue et qui! n'y ait pas attaché la .même im¬ 
portance que M. Î 0 président de rAsseinblée Nationale, 

M. LË PBonuREUK-GftKÉftAL : Sur lYüat que M. Saysset a dé- 

’’ perlée. Cependant celle 

.leltre é ait importante; elle avait élé adressée par M. lePrési- 
denfde 1 Assemblée Nationale au général Cous tais, après la lettre 
de Caussidiere, cest-à-dire b 11 heures 1 [ 4 ; elle Tété portée 
par une oïdonnance, elle a du arriver à l’état-major. Com¬ 
ment se fait-ri que celle letlre n’ait pas attiré i’a tien lion de 
letal-major au moment où il devait y avoir dans les esprits 
une grande préoccupaliüi) relativement à la manifestation qui 
«e préparait? Je demande comment il se fait que cette lettre 
n ait pas été ouverte ii I etat-maJor, on , si elle a éle ouverte, 
■comment n en a-t-on pas informé immédiatement le généra 1 
Courlais qni n était pas loin ? b 

Le témoin : Tout ce que je puis dire, c’est que cette lettre ne 
m.esl pas parvenu a 11 heures 1(2, car elle n’est pas inscrite 
■sur ma lisle, et j inscrivais avec .beaucoup de soin tontes les 
lettres que je recevais ou que l'envoyais. 

^‘‘“cdreur-gésébal : If est certain cependant que celle 
leltre est arrivée , car elle a été remise par M. Gtiinard au gé¬ 
néral Courlais le 17 mai. ® 

coüRTAis : Cela est vrai, 

M. LK nROCDRi'rjR-GÉsÉRAc : M. G ni nard est-il à Bourges? 
coEiHTAis î 11 doit ari’iver aujourd’hui même, 

SI. savssbt; loQl ce que je puis dire, c’est que legénéral Cqur- 
taisa pris tonies les précaution possibles pour empêcher les 
, evenemenls du IS.mai. 11 y avait eu dés la veille des ordres 
donnés pour faire convoquer 1 ,OÜO hommes par légion et eu 

^'^00 hommes par légion; les événements 
ont été plus forts que le general Cou riais. 

M. LE PRoCüRçuR-GÉsÉiUL : L’accusation prétend flue legé- 

semblée*' ^ ^ lettre du président de l'As- 

M. saysset: Le général Coartais avait tout prévu ; la letlre 
du piesidenl oc i Assemblée a’aurail. pu rien faire de plus que 
ce qui aéte fait : on ne pouvait commander plus de 12,000 
hommes de garde nationale. * 

."n.^ LT! PHÉsiuRK-r; Noos arrivons maintenant à un autre fait. 
Le general Cenriajs avait donné le 15 mai, à S heures du malin, 
loidit a la 4‘-légion de se réunir sur le pont de la Concorde , 
et le temom n a fait parltr celle lettre qu’à 11 heures. 

^«'’sullé ses notes.) La letlre est par¬ 
lait ® veille on avait donné l'ordre à 

la l té„iDn d occuper le pont de la Concorde ; la 2 ' légion de- 

non t*^Na?umTr ^“evàit occuper le 

pont National, et la devait se tenir en réserve dans la cour 
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dü'LouTt tï: ee ii’esl que le 15 mai, à J1 heures du malin , que 
i'ai reconnu la nécessité de faire partir la légion sur le poni 
delà Concorde, parce que la ne s'y était pas tronvée. ^ 
CouBTAis. .le rappellerai à M. Sayssel un fait : c est qnaii 
moment oiiielui remeUais les ordres que je donnais a laï 
léeion pour les cacheter et les envoyer , les colonels des légions 
de la banlieuesonl arrivés , et cela a pu faire oublier, a M. 

Savsset ce qu'il avait à faire. _ t„ 

a, LE pBOCUREUK-GÈKÉïtâL î Le téoioin «6 rappellé-t-il que 
général Connais lui ait donné l'ordre d’envoyer immédiate¬ 
ment cet ordre à la 4'légion ^ 

U. SAYSSBT : Je ne me le rappelle pas ; mais si le général 
Courtais te dit, cela est vrai. 

M. lb paocuREüH-oÉiifeBit. : Tout cela est g rave, cat on a at¬ 
taqué le témoin en disant qu'il n’avaît pas fait .partir les ordres 

dont il était chargé. , « 

coîiBTAis : J’ai dit à M. Sayssef: envoyez cela à M.Ramond 
de la Croiselte, et à ce moment il m a dit que, d pies les ren- 
seisnements qu’il venait de recevoir, il n y avait neo sur le 
boulevard. C'est à ce moment que sont arrivés les trois colo- 

Taels'des légions de la .banlieue. . , , i ■> a, >. 

M SAYSSBT : Dès nue le général Courtais le dit, cela doit être. 
»■ LE ,R 0 CüREüa- 6 *BtBAL : Ou ne peut s’empêcher de re¬ 
marquer somment l'état-major se trouvait organisé le lu mai, 
puisqu’une lettre remise h huit heures n a été envoyée qu a 
opze heures. 

M. satsset ; ïe ne démens pas ce fait. 

M. LE püücoMim-efmÉRALr Pourquoi n’avez-vous pas envoyé 
cette lettre î 

ie, témoin : Je ne 1 ai pas gardée. _ 

M» LE ifROGUKEun-GÉîiÉB*L : Vous avez pHS tiole des lettres 
que vous avez reçues, et cependant celle août il est question 

neïïcure pas dans votre note. _ 

M saisset: Si elle n’y est pas, c est que je ne 1 ai pas reçue. 
M. coonTAis : J’ai nécessairement remis cette ^ M* 

Saisset; sans cela cotnment aurait-il pu écrire a 11 heures la 
lettre qu’il a envoyée à la 4' légion ; tout ce que je puis cruire. 
c’est que M. Saisset, n’ayant pas envoyé ma lettre des le matin, 
et ne pouvant pas envoyer à 11 heures une lettre datee de 8 
heures du matin, a fait une nouvelle lettre. _ . a 

H. LC PROCUKEUR-général : Pourquoi le témoin a-t-il écrit a 

tifiurÊS ? .J A 

Le témoin : Parceque le besoin du service l’exigeait. 

M le PRocuREuîi-GfiNÉRAL : Comment se faiL»il que vous 
avez oublié d^envoyee de suite ïa lettre du general Courtais l 
^ Le témoini SI je ne Vai E>as envoyée, c^esL que je nelai 
pas reçue. 



— 

coURTAis Je TOUS l'üi remise dans un petit salon* 

M* LE FnocüKEïJïv-GÉiNÈRiL : SaÎÊSet U coonu ies attaques, 

dont il a été l'objet, et il doit voir que ce attaqués étaient fon¬ 
dées ; on disait que vous receviez des ordres et que vous ne les 
Iransmettiez pas, 

M* SAïSSET :.J ai toujours fait mon service comme je devais lé 
faire; j'ai quillé^pour le service de la Républia ne, ma fomme 
et mes enfants. Je n'ai jamais rien demandé. Je désire seule** 
ment qu'on me laisse ma Iranquillilé. 

M. LE pRûcuftKUR-aÉ,NÉRAL i II parait cependant que le service 
n'était pas toujours fait réguiièremenl, 

H. sAïSSET : Le général Courlais est sur îé banc des accusés; 
jp ne puis pas tout dire* 

couRTATS î Dites tout. 

Mp SAtssET : L« général donnait souvent des ordres que je 
connaissais pas, 

M, LE PRocoREOR-KïfiKÊRAL : Nous iusistons ponî que vous di¬ 
siez la vérité* 

M. SAissET î ToïUce que je puis dire^ c'est que le général a. 
fait tout ce qu il était possible de faire pour empêcher les évé¬ 
nements du 15 mai, 

M. LE FïtoGçnEuir-aÉNÉRAR f'Le général Courtois a fait une 
objection à laqueiie le témoin n'a pas l épondu; il a demandé 
comment li se faisait que le témoin, qui ne connaissait pas* 
l'ordre donné à la légion de se porUr sur le pont de la Con- 
cordej no, s'j. éiail pas rendue? 

H. LE PRüccBEOtt-GÈxÉaAL : Avioî-voES . envojé vous-môme 
cet ordre à la première légîoiu 

Lt^ témoin : Non, monsieur* 

M. LE pRocuREUR-cÉNfiRAL t Savez-vous q.QO lo général Cour-^ 
tais ait demandé voire remplaoemeuV? 

Le témoin t Oui, mais cola m'étonne, ear lorsqu'on a à se 
plaindre d'un soüs*chcf d'état-major^ on fo lui dit^ et il se 
relire. 

L'opinion dû général Courtais n’est pas d'ailleurs conforme 
avec celle, qu^il manifestait dans une autre circonstance. Je 
sais bien qu'il j aTaii.contre moi des dénonciations; c'est pour, 
cela peut-être que le général avait demandé mon remplace¬ 
ment. Mais je puis dire que j ai toujoui s fait mon service 
avec aclivilé, et que je n'ai jamais coûté un sou à la ville do 
Paris. 

couRTAïS : Les motifs pour lesquels j'ai demandé lerempla-- 
cement de M. Saisset sont tout-û-fait étrangers aux débats. 
Comme chef du service, je dois reconnaître que M. Saisset 
était un parfait sous-cbef d'éOU-major* Le colonel Saisset 
n'igQoro pas qu'au 3 mai il devait quitter le service de l'état-- 
major* 
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LE PBbcuREüiî-GÉNÈRAL : Lfî général Courïais ne s_e plaint 
pas du service du lémoîn Saisseï, et cependant M. Saisset re¬ 
çoit à 8 heures du malin une lettre qui ti’a pas él6 envoyée, La 
lettre dn président non plus n\\ pas été remise, 

CotniTÂis : Je donnerai des explications sur la dernière lettre^ 
quant à la premièrejje Pai remise à M, Saisseh Si M, Saisset 
ne l'a pas envoyée iminêdialementj est-ce qo'ii n'esL pas pos¬ 
sible qu’au milieu de cc tohn-liüliu une lettre ait pu être ou¬ 
bliée? 

M. LE piîOEuaEüR-GENEEAL t Jc ferai remarquer que ce débat 
n'a pas la même altitude e» présence du témoin quen sou 
absence, 

couiiTAis ; Je n'ai rien dit contre M, Saîsset. .rai seulement 
prétendu que ^ le 15 mai, le service n'avait pas été fait avec 
J'exacLilude ordinaire.. J’ajouterai que, si la lellre que j'adres* 
sais a la 4-* légion a été remise, elle n'aurait produit que 
150 hommes, 

nie betiïmont : Nous aurons à contester que M, Saysset 
li'ignorait pas que son renvoi avait été demandé, 

M, LE PBOcüarmR -général : Plusieurs fois, 

BETIÏMOHT : M. Saysset dît que la lettre n est pas sur son 
état ^ il faut appeler M, Guinard , qui nous dira , peut-être , 
pourquoi il n'a remis celte letlre à M. Courtais que le 17 mai, 

M. Je procureur-général a dît que ce débat n’était plus le 
même devant M. Saysset qu’en son absence, M. Courlais vient 
dû vous dire franchement qu'il voulait se séparer de M* 
Saysset, 

M, SAYSSET : Cette séparation fut meme convenue entre M* 
Courtais et moi, 

UN JURÉ 1 Je prierai M, le président de demander si, dansîa 
réapion des colonels, qui a eu lieu le 14, la légion devait 
se trouver sur la place de la Concorde, 

M, saVsset : Des dîsposilions ont été prises par M, le géné¬ 
ral Courlais, Il a assigné des postes aux différentes légions de 
la garde nationale ; c'est moi qui ai écrit les dispositions sous 
la diclée du général. Celte note doit être dans les archives de 
l'état-major. Chaque légion devait fournir 1000 hommes indé¬ 
pendamment de la réserve. 

m«^bethmont: Le témoin pourrait-il nods dire a quelle heure 
le 14 mal, Tordre fut donné do convoquer 1000 hommes? 
— R, Si cet ordre a été donné, il doit être inscrit dans un re¬ 
gistre; pour moi, j ignore l’heure et Tordre, 

BETH.^ioNT : Je demande îa reproduciion de ce registre, 

H, LE pRûCüREüu-GÉNÉaAL: No\is 116 noQs opposons à rien de 
ce qui peut servir a la manifestation de la vérité, (Au témoin.) 
Témoin Saïssel, vous venez de -parler d’une réserve de 1000 
hommes. El es-vous sùr que cette réserve ail été demandée 
dans la réaiiiou des colonels, le 1-^? 








-, 

coimms : Gtûnaid m’entendit commander les lOÔO Imia- ^ 
mes, cl le soir, à la réunion des cfdonels, il me dit : Vousa vei 
eu tort de ne commander que lÛOÔ hommes; il eh eût fallu 
2000, Je trouvai que çétait exagéré devant une manifeslatioQ 
quti tout le monde croyait devoir être toute pacifique. Je ne 
voulais pas fatiguer la garde nalionaîe. Mais il est bien en¬ 
tendu que, en dehors des lOÛO homuies , 200 devaient rester à 
ta mairie,. 

M, BOüRC^aT: Je désirerais dire deux mois. Je déclare que les 
souvenirs de M. SaysseL le servent mai. Nous n’avons reçu 
qu’un ordre, celui de convoquer 1,OOÛ hommes. M, de Tracy 
ïi’a pas reçu d’autre ordre, 

üN JURÉ : Le bataillon dont M, Bourcarl est commandant' ^ 
reçut-il, oui ou non, l’ordre de se rendre au pont de la Coih 
corde? Il faut que ce fait s’éelaircisse, 

bourcart : Nous n’avons reçu d^’autre ordre que celui de ne 
pas bouger de la mairie, car,avait dit legénéraUla vue des uni- 
ibrmes agaçait le peuple. Si j’avais eu l'ordre de conduire mou 
bataillon à la léie du pont,M. deTracjr naurait pas manqué 
de dire î Mais, commandanti vous n’étes donc pas à votre 
poste? M. de Tracy avait reçu Tordre la veille de réunir ses 
1,000 hommes; mais d’attendre de nouveanit ordres pour se 
rendre au pont de la Concorde. 

M, Le phocohbur-oéîîéral : M, Saisset n’a-l-i! pas dans ses 
notes Tordre pour ce bataillon de se rendre au pont de !a Con¬ 
corde? — H. Non. 

M, LE PBOCüRKUR-eK.NÉBAL : Yousdevcï Comprendre la situa¬ 
tion que vous avez au débat; M. Degousée a fait peser sur 
vous des allégations que le général Cour Lais ua pas dé¬ 
menties, 

UtV JURÉ : Comme nous sommes appelés à prononcer un ver¬ 
dict, nous désirerions savoir quelle foi on peiïl ajouter aux 
dépositions. Ainsi M. Courtais ferait bien do s expliquer sur 
les dissenliments qui ont eu lieu contre le témoin ét lui, M. 
Courtais ferait bien (le s expliquer. 

Le témoin Mouijury est rappelé^ sur la demande de RaspaîL 
M, Morhery dépose de nouveau que plusieujs représentants 
ont invité Raspaü à lire sa pétition, 

M. LE FRÉSIOE^ÎT : Nous allons maintenanl entendre une nou¬ 
velle série de témoins concernant 1 accusé Villaiu. 

M DB sioNTb'LEüRY , ancLeii gouverneur du PaluLs-NaliOtial, 
déclare que c’est sur Tordre écrit de Caussidière, que des eînbs 
se sont inlrodoils dans le palais; jusqu alors II avait refusé 
de fournir des sulUs, notamment à: Sobrier, qui, un jour, 
s’empara d’un local par force. ^ . 

I), Gomment Villain s’eatdl inLrodnil dans le Pidaîs-Nali(ï- 
nal? B, Il s'est préseiUé comme porteur d’une mission’ dur- 
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<3re et d'une autorisation donnée par IL Marie ^ mrufsfro des 
travaux publics. Dans le club de Villain on a saisi au 15 mai 
tin plan de Paris teïnlé, el qui se rappurlail aux diferaes scc- 
tiunsde ia secîélé des Droils de rtïninme. 

D. Le 15 mai, Villain el les hommes du club sont-ils sortis î 
— K. Oui, ils su ni sortis : ils élaienl environ 50. 

tillaïiv répond que ce jour-là il est lui-inéme sorti le malin 
pour s opposer à la manîtéslation qui devait avoir lieu , mars 
que Q ayant pu y parvenir, il ëlail rentré pour serrer ses pa¬ 
piers, 

D, Vous croyiez donc la manifeslatîon hostile? — It, Je ne 
voulais pas laisser sous la main de la police la liste de nos 
adliérenls. Du reste, il n’est pas sorti 50 hommes, comme le 
dît ÏG témoin, D n"est sorti que les personnes qui étaient ve-- 
nues nous voir îc matin. 

Le "refûer donne lecture des statuts de lasociéîé des Droils 
de rilomme. Ce document fait connaître rorganisalion etTîm- 
poiiance de cette seciéfé, 

HAïicÉs demande au témoin s'il est h sa connaissance qu'iî y 
ait eu a ffî ni té en Ire le club, de la Révolution et la société dés. 
Droits de I Homme, 

Le témoin répond négativement, 

RtviÈnE fait remarquer que Villain se trouve compTïSk 
dans les poursuites, quoiqu'il y soit tolalemeiU étranger» 
f/audieuce est levée à 5 heures* 


Audience du 22 îMctrs, 

La même affluence continue use manifester au-dehors flti 
palais de justice* 

Les places réservées et celles destinées au publies sont en^ 
vaines de bonne heure ; malgré la longueur des débats, la 
curiosité publique est loin d’étre satisfaite. 

A 10 heures les accusés sonl amenés par les gendarmes 
Ou remarque que Borme est loujours amené isolément, 

MM, les Jurés prennent place à leurs baucs; la Cour entre 
en séance, et l'audience est reprise. Plusieurs témoins deman^ 
dent à se retirerj et en obtiennent l'autorisation» 

I/audillon des témoins conlinue. Un témoin dont le nom 
nous est inconnu déélaro qu'il a adhéré à' la manifestation du 
i5 mai, en ce sens qu’elle était sympathique à la Pologne^ 
lorsqueBlanquf était à la tribune, des applaudissements una- 
lûmes ont accueiHÎ ses paroles» 

M, LE efiÉsiDENT : Veuillez dire seulement ce que vous savezr 
s^r les fails doraccusaliou» 
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. Lt témoin î Tziéié mis eu cause par M. Lagrange, 

M, lÆ rRESiiïEîVT : C cst précisément à l occasion (îe ce 
qui a éiédit par M, Lagrange que Je vous invite à vous expU- 
quer. 

Le témoin : M, Lagrange a dît que le club polonais avait 
offert JOjOOO francs pour la manîfestalion; je nai pas parlé 
de 10,OOÜ francs, mais de 10,OÛ0 hommes : les déniocrales 
polonais sont plus braves que riches* 

Quand TAssemblée a été envabioj je suis entré dans la sa ne; 
quclnue temps après, i ai vu M* llaspail dans le jardin de la 

présidence. . * • t * 4 

baspail : Je désirerais que le iérnoin précisât le point du 
jardin on il m'a vu. 

Le lémoin . J ai vu M. Easpaîl un quart-d'heure après 1 i n¬ 
sulte faite au président, Céiait près d'une terrasse où était 
un établissement de restau râleur, chez lequel j ai pris un verre 
de vin avec un représentant, M* Raspail avait du papier sous 
le bras; il paraissait atterré, 

M. oangla, concierge du Palais-NationHl II yavait un club 
dans le Palaîs-National, présidé par M, Villain ; et mon chef 
m'avait donné l'ordiede laisser passer ceux qui viendraient de¬ 
mander M, y il lai n; soit le jour, st it la nuit. Quand ce club a été 
établi, il y avait tous les jours dix hommes quî faisaient le 
service, el personne ne pouvait pénétrer dans le club sans Ure 
présenté par Tiin de ces hommes, Il y avait trois factionnaires 
qui n’étaient pas armés. 

D. Savez-vous si I on fabriquait de la poudre dans ce club r 
— R. J'étais gardien à poste ûxe^ à rextérîeur, je ne sais 
rien. 

M. l'avocat-oÉ^^éral de aoYER : Le 15 mal, Villain est-il 
sorti? — R, 11 est sorti le malin vers les 10 heures, 

1), Est-il sorti seul ou étail-U accompagné d'un certain 
nombre de personnes ‘t — R, Je ne sais pas, av * 

H, euAQUEUAVc, lieutenant-colonel d'état-^major: Le 15 mai, 
vers 11 heures du miilin, le général ïempoure vint me trouver 
et me dit qu'il était disposé à se mettre en marche vers l Âs- 
sembléeîSalionaleqni était menacée; je lui répondis qu avant 
demi-heure je pourrais lui fournir 3 bataillons. Quelques 
inslanls aprèsj j’appris que le général Tempoure était parti a 
la tête d'un demi-balailion seuïemenb Deux ou trois heures 
après, j'appris que l'Assemblée avait été envahie, qu oUe a vait 
été dissoute et qu'on voulait nommer un nouveau gouverne¬ 
ment.provisoire. J'appris aussi que l ÏI 6 lel-de-Ville avait été 
envahi et repris par la garde nationale. 

Je sus plus tard que la garde nalionale était en observation 
devant la maison Sobrier, rue de Rivoli , I 6 . Je pensais que 
puisque Ton voulait en finir^ il fallait aussi occuper le club 
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de la société des Droits de l’Homme^ qui occupait le Palais-N'i- 
tioiial; on s'j rendit et on y trouva un seul individu. Dans 
la soirée on établit au bas de Vescalier de ce club , une souri-^ 
ciève, au moyen de laqmdle an ai réia plusieurs individus. 

' D. K'avev-vous pas dil que vous saviez qu'on y fabriquait 
do la poudre‘î — lï. Je l avals appris par de MoiU'Fleury* 
D. N’avez -vous pas dit que des femmes en venaient cher¬ 
cher dans des ca!>as‘> — D. Je l'ai dit parce que I on me l'avait 
ass U ré 

M. rtovERj avocat-f^énéral: Dans votre déposition^ vous aviez 
donné quelque détails sur la composition du club des Droits 
de riiomme? — R. Je ne les voyais pas beaucoup j je ne les 
rencontrais que rarement dans un couloir obscur* 

M. ROYER donne lecture du passage écrit de lu déposition du 
témoin, dans lequel il dit que c était des hommes de mauvaise 
mine portant des cravates rouges. ^ 

Lé témoin î Eu effet, je m'étais plaint de cequ on avait éla- 
hîile club près de mon appartement, 

TihLktH: Le témoin ne pouvait pas trouver mauvais que je 
fusse logé au Palais-National, puisque c'était avec la permis¬ 
sion de l'autorité supérieure, _ 1 -1 T 

Quant aux gens de mauvaise mîne^ je ne sais de quel œd le 
témoin les a vus, 

CéUit souvent des représentanls du peuple. (Sourires,) Je 
ne vois pas non plus que la cravate rouge puisse être un sujet 
d'horreur. 

11 venait beaucoup de monde; nous ne pouvions pas exer¬ 
cer un coiiLréle sur leur tenue. 

^ M= RIVIÈRE : Le témoin a fait des perquisitions dans le club, 
et cela de son autorité privée. 

Le témoin t Eu effet, c était par mesure de précaution. On 
disait qu'on y Libriqualt de la poudre. 

VILLA IN : Vous avez entendu le concierge qui a déclaré n'a¬ 
voir jamais su qu'on fabriquai de la poudre, et cependant 
c'était notre plus proche voisin. 

RIVIÈRE : Cette perquisition n'a amené que la découverte 
d'une poignée de poudre el d'une boîte à capsules. 

M. PECvRiER, homme de service au Palais-National : J étais 
chargé de balayer Les appartemenU occupés par le club des 
Droits de THomme. Un jour, j'ai vu sur une table 200 ou 300 
balles. Le 15 mai, j'ai remarqué un poignard qui se trouvait 
dans la poche d'un habit qui était sur une chaise. J'ai vu quel¬ 
quefois des pistolets, mais je ne sais pas s'ils étaient chargés. 

M. ROYER, avocat-général * Le témoin atténue beauGOOp la 
déposition qu'il a faite dans rinstrnciion. — R. Au bout de 
10 mois, il n'est pas étonnant que je ne me souvienne pas* 
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viLLAï?) : Si Ic’S membres de la société des Droits de l'Homme 
avaient leurs fusils, il y en aurait eu plus de 30,000. 

Des hommes de uolrè société éUdt souvetil de parde au Pa- 
Jais-Nationai i ils déposaient leur fusil dans le club, cela o'a 
rien que de naturel. 

M. ROVER, avocat-général : Qui vous fournissait les muni¬ 
tions? 

vrLLATiM : Qui les fournil à la garde nationale? 

M. ROTER : Je VOUS demande ceia. parce qu'il y a au dossier 
une de vos lettres, dans ïaquelle vous jiriiez Sobrier de vous 
envoyer des munitions. 

viLLAirv ; Sobrier était un ancien camarade h qui je crus de¬ 
voir m'adresser pour avoir un peu de poudre; cétait pour 
charger nos pistolets. Pour moi, depuis fort longtemps, je ne 
suis jamais sorti sans être armé. 

M, BOYER, avocat-général t Et le poignard dont a parlé le 
témoin, étaü-il à vous? — ïl* C'esl fort püssi3>le, j en avais 
Îiabîtuenement un. 

M. EONSEiü, régisseur du Palais-Naüonal, est iQîroduit. 

M LE ruÉsiOEPîT 1 Couiiaissez-VOUS les accusés? 

Le témoin examine atieutivement les jurés et répond ; 
Non, je n’en connais aucun, (Hilarité.) 

M* le président lui fait remarquer sa méprise. 

Le lémoîn su retourne alors et déclare reconnaître les accu¬ 
sés Sobrier et VïUain* 

11 dépose de faits aualügties à ceux énoncés par le précéden t 

témoin. ’ . t # - 

D. Aviez-vous des motifs personnels de croire que l on fahn- 
quai des cartouches? — H. Aucun. 

3). Cependant vous avez dit dans votre première dépOsïUon 
qu'il VOUS était difficile de ne pas croire qu ou fabriquai des 
cartouches , h en juger par la compositiou du club? — h, Je 
n'ai vu que des personnes convenables. 

D. Ce n’esl pas ce que vous avez dit d'abord. Vous avez dît, 
au contraire, que la manière d'être des perso nues vous faisait 
supposer qu'on fabriquait des carlouches. — U- Cest possible 
que je l'aie dit. 

D, A quelle époque Villain prk-il possession du local? —R- 
Je croîs que c était au mois d'avril. 

fb L accès de ce local élail-il facile?—R. Ouij monsieur, 
assez facile, 

J). Esl-il à votre cou naissance que l"or> inscrivail le nom de 
chaque pctsouue qui se présentait? — R. Oui, monsieur, nous^ 
l'avons ,<=u. 

D. On vous a dit qu'il avait été trouvé des traînées de pou* 
dre sur les canapés. — ■ J aï euleodu dire cela; on disait avoir 
trouvé des balles de différcuts mudèies, 
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D. Avez-vous «U. le-nombre de personnes qui est sorti Je 15' 
lïiai à 10 heures ? — It. J'ai su que ces messieurs avaient pris 
leurs dïsposiliuns pouv ne psis revenir, 

VHXAIN : On m^ivail parlé d une manifestation; je me ren¬ 
dis sur les boLilevarils : je vis quY^n'effet cette manifesta-. 
tion avait lieu, de me dis : la première chosequ un fera ce sera 
de porter la main sur nos papiers* Aussi, dès 11 heures, je fis. 
tuai enlever. 

M. noYEu, avocat-général, a l'accusé : Avc?:-vou3 a donner 
des explicaîigns sur l emploi de votre temps depuis 1 i heures 
jusqu'au moment oh Dandurau vous a rencontré sur lè quai 
des Tuileries? ^ v * j 

vtLLài?f t Je donnerai ces esplieaüons après Vaudition des, 
léinoîns* 

M. ROYER, avocat-général, au témoin : Vous ave^ dit dans 
voîrc première déposition que Penvrier voiïs avait appris qu'om 
se déliait de lui; qn'on cessail de parler aussilét qu il parais^ 
fiait? — il* J'aî pu dire cela ; je n> attache pas beaucoup d'im-. 
portance* ^ ^ ^ 

M. RüYEn demande h M* le président l autorisation de lire 
les deux dépositions de la femme Dehail* 

Le greffier eu donne lecture. 

Dans ces dépositions, la femme Dehaî! déclare qu'elle a vu' 
des balles sur un liti elle a vu aussi sur une table des traînées 
de poudre et des capsules; elle a, en outre, trouvé des mor¬ 
ceaux de bois noircis, pareils à ceux dont oti se sert pou'r faire* 
des cartouches* Le 15 mai, h 10 heures du matin, V illain fai¬ 
sait son paquet pour aller et était de fiirt mauvaise hu¬ 
meur; il y a eu ce jour-la beaucoup plus d allants et de ve¬ 
nants qu'à rordinaire* 

L accusé donne quelques détails sur Icjî habitudes du club , ^ 

relativement au repas : la table était constamment dressée 
pour une trentaine de personnes; c'est pour cela qu'on la 
trouvée mise le 15 mai* 

M* l’avücat-gé.néral de BOYER : Ne sont-ce pas les événe- 
menlsdu 15 mai qui ont fait changer les habilauts du club ? 

Uaccusé: Ce n est pus à cause de ces événements, mais dans 
la prévision que ces événements pourraient arriver, quej avais 
cru devoir prendre des précautions relaiivementaux papiers de 
la sûcîélé. 

MicüEt MOUTiER armurier, rue Richelieu: Le 15 mai, un de 
mes ouvriers m’apprit que des événements se préparaient et 
qiTil meconseînaii de metlre mes armes en sûreté. 

Je le revis après le 15 mai , ii me dit avoir pris pari à la ma-- 
ntlcsUiLion* 

1)^ Comment se nommait cet ouvrier ? — R. Il se nommaiL 
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3). Vous parlait-il te 15 mai, des personnes qui devaient 
être à la tôle de la manifestation 1 R. Non monsieur. 

ï). Cependanl vous aver, dit dans votre déposition queLey 
croyait que iïarbés en élait? — R. U est possible qu il m’ait dit 
que Barbés peut-être en serait. 

D- Ley faîsail*-!! partie du club des Droits delHomjiie? — 
B. Je l’ignore, 

D. Vous Tavez affirmé dans votre déposiiïon ; vous ave?: 
même dit, quHl avait assisté à uue permanence j qu’il avait 
empéché un engagemerU entre le peuple et des gardes nalio- 
‘î ^ H. Eu effet , je crois maintenant me rappeler cela ; 
mais je puis affirmer quedepui Leÿ s'est très bien conduit, et 
qu'il n'a pas cessé un instant de travailler. Je le détournai de 
faire partie des sociétés secrètes, 

Ley vous a montré une médaille comme en avaient les mem- 
ijres du club? — Oui, monsieur, 

SI. ROVER, avociîl-géuéral,faiL représenter quelques médail¬ 
les au témoin pour savoir si celle de Ley était sembisbie. Le 
témoin déclare que celle de Ley était pareille* 

LEY ouvrier m écanicten, est a m ené, 

M. LE PRÉSIDENT : Connoissez-vous Sobrier? — R, Oui cî- 
ioyen, ^ * 

D, Connaissez-vous l'accusé VîUain ?—B,11 faudrait que 
je le voie* (Le témoin examine successivement les accusés, Vil- 
iain se lève ; mais le témoin ne le reconnatl pas.) 

Le témoin^ qui a un accent alsacien extrêmement prononcé, 
dépose ainsi ; Le 15 mai j’étais à la raanifeslalion qui allait à 
l'Assemblée Nationale, Je voulus entrer, mais on ne voulut 
pas me laisser entrer, 

D, jVous êtes membre de la Société des Droits-de-l’Homme T 
— R, Oui, ciloyeiK 

D, Comment se fait-il que vous ne connaissiez pas Villain, 
qui était présideut de cette société? — R, Ce n était pas le ci¬ 
toyen Viilain qui était président, c’était un homme à barbe 
blanche, qui était médecin, 

D, Le 15 mai , n’avez-^vous pas dit à Moulierqu’il y aurait 
du bruit quelques jours après ? — R, Je lui ai dit seulement, 
qu'il y aurait une manifeslaliori en faveur delà Pologne ;cela 
était d'ailleurs affiché partout. 

1). Cependant vous regardiez ce mouvement comme sérieux, 
puisque vous lui disiez de cacher ses armes? —R, Je lui disais 
qu il pourrait lui arriver comme il est arrivé à bien d’autres 
au ^4- février, 

D, Cependant vous lui avez dit cela comme un secret? — 
B, Duloüt^ c'était pour donner do [Importance a la démo¬ 
cratie* 

D, N avez-vous pas dit, quelques jours après le 15 nxai ^ 
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qu’on vous avait menacé parce que vous Evaviez pas prévenu 
la société? — H* On ne m'a fait aucune menace, 

D. Vous avait-on cionné un mot dordre? — li. Non j 
citoyen. 

I>. Al liez-vous souvent au chih ? — R. Que voulez-vous , 
je n’avez rien à faire ,je n’avais jias d’ouvragej partout où je 
voyais tic la foule, j’y allais, 

b, N'éles-vous pas allé à une réunion qui se tenait rue 
Albany ? 

Le (émoin Quand j’ai été interrogé dans riostraction ^ 
j’éfais accusé i j’ai fait alors une fausse déposition dans le désîr 
de recouvrer ma libel lé. Je savais que M. Mouüer avait déposé 
d'nne certaine manière, et ma femme m'avait dît: si tu dis 
la même chose que M. Mou lier ta seras mis eu liberté* 

J), N’avez-vous pas dit aussi pendant la réunion de la rue Al- 
bany, qu'il y avait deux individus qui ne faisaient pas partie du 
bureau , mais qui se tenaient ordiiiairemeul debout derrière le 
public, — R, J'ai dit qu'il y en avait un grand et un petit; 
J’ai dit cela macbînalemenl dans îe bùl d’obtenir da liberté: 
chaque père de famille en aurait fait autant; aujourd’hui 
c'est comme témoin que je comparatt devant la jaslice, je viens 
dire la vérité. Dans rinstruction, je disais tout ce qui me pas¬ 
sait par la tôle, et cela , je le répète j pour obtenir ma liberté, 
D, Vous avez dit que vous aviez été menacé? — R Cétait 
pour me donner de l'importance, j’avais besoin de travailler 
pour ma famille, 

1), CcqMurdanl vous avez donné dos détails tellement cir¬ 
constanciés que l'on ne conçoit pas que vous ayez été les in¬ 
venter? “ C’était pour être mis en liberté, ni plus, ïh moins* 
D, Vous avez coupé votre barbe après ie 15 mai?— R. Ou4 
citoyen, 

I). Pourquoi motif ?™R, PareequeTon m’avait porté anté¬ 
rieurement pour le grade de cajütaîno dans la 8^ légion ; 
quant à moi, je ne voulais pas pins des épaulettes que des ga¬ 
lons de laine, et je disais qnll fallait avant tout prendre des 
hommes d'un caractère brave et loyal et dignes de représenter 
la Républïque* 

Cela m'a fait beauco^^p d’ennemis dans le quartier* Il y avait 
l’épicier (on rît) chez qui je ne prenais plus rien et qui rn’en 
V O lî la i l bea u coup. A près 1 es é véa e m e n t s du 15 ma i, je savais 
que l'on me signa lai l comme un républicaiiij comme un corn- 
ïïHinisle, que Ton voulait me faire tin mauvais parti; c’est 
pour na pas être reconnu quej'ai coupé ma barbe* 

1). Votre déposition d’aujoui d'hui est toul-à-fail contradic¬ 
toire avec celle que vous, avez faite devant le juge d'instrue- 
lion?— R* Ah l je ne dis pas non, citoyen* 

R* Mais, enfin, un homme qui se respecte ne ment pas 
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<^6mme vous l'avez fiiit. — IL Ah 1 citoyen , Unsqu oo est en- 
ferrnédans une casemate comme un pierrot, et qu’on est père 
de famille^ ou dit tout ce qu’on peut imaginer pour recouvrer 
la Itberlé. 

D- Ne vous a-t-on pas pi iHAt intimidé ?— R. Moi! mais 
toute la terre ne m'intimiderait pas et ne ferait pas changer 
mes opinions. 

SI. ROYEU , avocat-général î Vous avez dit que M, Moutier 
vous avait dît qu ou voua regardail comme un traître ol qu on 
vous menaçait. —^ IL C’est peut-être a ce moment que j ai dit 
à Moutiur que javuis coupé ma barbu afin quon ne me re¬ 
connût pas. 

Ou rappelle le témoin MOL rmn. 

ï). Vous avez entendu ce que vieul do dire Loy, ü vous a dé¬ 
menti sur presque tous les points. 

MOUTiHa : M, Lej m'a réellement dit tout ce que j ai rap- 

D, Alors, Ley, vous auriez menti devarU î^L l^joge d ins¬ 
truction, comme vous avez tuenlîàM. Moulier. — ft- Otiij ci¬ 
toyen, (ÉlilaritéO 

B, L’a vœu est naïf (à Ley), Mais comment a vez-vo us pu 
donner des renseignemetUs , le l5 mai, sur ce qui allait se 
passer? — IL Ma foi 1 je voyais qu'on affichait la manifesta- 
lioD, qu’on en parlait dans tous les clubs, 

J>, (àH. Moutier) Quelle importance avez vous anaclié aux 
paroles de Ley quand il vous dit avoir sauvé des gardes na¬ 
tionaux? ™ IL Je regardais cela comme un canard de Ley, 

M. ROYca, a vocal’généra i : Aviez-vous une médaille? —H* 
On m’eu a remis une après le lu maf. ^ ^ 

viLLAi?i : Remarquez que lorsque M. Montier a déposé, c é- 
lait après ïcs événements de juin, à un momeol où chacun 
voulait faire du zèloj et que c’était longtemps après les ôvène- 
nements de mai, , . . 

La femnve de Ley est allée communiquer la déposition de 
M. Mon lier 5 elle lui a dit : Prends garde , ne dis rien d'opposé 
à ce que ton patron a déclaré, et alors Ley a dit tout ce quil 
a pu pour recouvrer une liberté qu’on lui avait volée, 

M. hE PROCü[!Eün-Gt«ÉBAL : Jr Ft'quiors quo la déposition de 
Ley soit constatée dans Le procès^VLTbal. 

M, DF, PRÉSIDENT : Ecrivez, greffier. Le témoin ne sortira pas 
de la salle. Gendarmes, retenez le témoin, (Mouvement,) Je 
vous apprends que les peines contre le faux témoignage sont 
très sévères. Héfléqhissez : la Cour statuera sur vous, 

S|G LECLAHCUÉ : Il ne faudrait pas laisser croire au témoin 
que sa déposition du fort de Romainviile soit la plus impoc" 
tante. Il ne comprend peut-être pas que c'est celle-cL 
M. LE président : Pardon, il m'a très bien compris. 










i/albiek ) commandant du bataillon de la gatd^ 

inarioe an Palais^Kiïlional. 

Le 15 mai, j'appris que des gardes nnlionaox cernaient la 
maison de la rue de llivoli, 16, que Ion regarduil comme 
une place forte. On disait qu’elle élail pleine de munitions et 
ïninée. J'y allai. Des pompiers, qu'on me (lit être ceux do 
Montmartre, en faisaient le siège en règle. Je fis ouvrir les 
portes On me diU de quel droit venez-vous ici'î Je répondis t 
du droit du pins fort. Je ne viens pas pour verser inutilement 
le sang. Rendez-vous de bonne giàce pour éviter de plus 
grands maUienrs. On se rendit sans résistance* 

Des gardes nationaux se mirent a briser les tables j a déchi¬ 
rer des papiers. La maison fut mise presqu au pillage. Je fis 
tous mes efforts pour eïiipêcher ces désoidres sans pouvoir y 
parvenir, Xoul-à-conp une panique se répandit dans ta mai¬ 
son ; on dit : la maison va sauter. Moi, qui ne suis pas peu¬ 
reux de ma nature, je demandai un fanal, je descendis a la 
cave, et en fait de poudre, je trouvai du vin et des lapins. 
(Rires.) Cétail le vin delà liste civile; les gardes nationaux se 
mirent à le boire; je G s ce que je pus pour les empêcher de se 
griser. On trouva chez Sobrier une caisse de 300 fusils. 

M. tB PKESiDËNT i Mais tous ces faits sont connus. Racou"- 
tez^nous ce qui a trait à Taccusé Villain. 

Il y a un fait qui m'a frappé; deux individus se disard com¬ 
missaires de police, quoiqu^'ils ne meussent pas justifié de 
leur qualité, voulaient s'emparer desjpapiers que j'avais saisis; 
mais je m'y opposai, et je les .fis transporter aux Tuileries; ci 
mon retour, je ne trouvai plus que 125 fusils, au lieu de 400, 

que j'avais saisis primitivement^ 

Quand je rendis compte au colonel Braquehaye de ces faits, 
il médit : U faut en finir avec ces clubs; allez au club des 
Droits de-THomme. Je me rendis au Palais-National , j’entrai 
seul dans le club de la Société, et j'y trouvai un seul individu 
qui était, je ci ois, le cuisinier. Nous élablîmes ce qu on appelle 
une sourricière, et nous arrèlâmes plusieurs personnes* Nous 
avons aussi arrêté un autre individu qui portait des plans; je 
le conduisis au poste, et pendant, que nous examinions ces 
plans, j a perçus que cet homme cachait quelque chose sous 
&es vêtements'. Je le fis fouiller, et on trouva un moule àjballes 
avec lequel il disait qu'il pouvait fondre 40,000 balles par 
jimr. C est homme avait en outre dans sou chapeau une espèce 
de plaque en fer garnie de pointes du côté extérieur, de telle 
sorte que si on avait voulu lui donner ce qu’on appelle un ren^ 
foncemeut, on se serait piqué les doigs; c est ce qui est arrivé à 
T un de mes soldats. 

( La suite d dmain*} 


Toulouse, impr, v^ Corne, rue dès Marchands, 













hibrairk DELBQY ^ fîètô àéla Pommé ^ 


Fin deVaudiencc da 22 mars et Âiidience du 2^3* 

Présiuenceae jçiîïsexger * Conseiîleià la Cour 
de Cassalïon. 

Cel homme avait une plaque semblable dans le dos ; quand 
je lut demandai à quoi cela pouvait servir, îl merépondii que 
c'élait pour se défendre, parce que si ou voulait le iVapper on 
se piquerait nécessairement les doi^^ts. Aussi mes soldats 
étaient furieux parce qu'ils ne savaient par quel bout le 
prendre. 

(On représente au témoin îes plaques en fer dont il a parlé. 
Il les reconnaît parfaitement. Ce sont des plaques de 2 ou 3 
een U mètres d’épaisseur, garnies, dun côté seulement, d'une 
grande quantité de pointes acérées.) 

Le témoin continue sa déposiiîon. L'homme qui portait la 
moule à bHlîo dont je parle, était un petit vieillard ; Il nous a 
parlé de différeuîes inventious qu il aurait faites. Je fis trans¬ 
porter au Cuxembourg, oii siégeait le gouvernement, tout ce 
que javals saisi. Le général Tempoure y était; on me dit de¬ 
vant lui que je pouvais garder les fusils pour en armer mes 
hommes. 

JX Vous avez dit dans votre première déposition, que vous 
connaissiez trop iés hommes qui composaient le club, pour 
douter qiul fabriquassent des halles ou des cartouches 2 —R, 
M. le juge d'instruction me dit : des témoins assareni que 
fies balles et des cartouches étaient fithriquées au Palais-lS^a^ 
lionaL Je répondis : c'est fort probable; mais je n'afÛrmai 
rien. 

ÎX Savez-vous si Barbes avait aussi un club clans le Pafais? 
— R, Je ne crois pas, du moins à l'époque où j j élats. 

]), Vous avez dit qu'une femme a éléanéléeau Palais- 
Nalkinaî portant des cartouebes dans son cabas? — R. G est 
moi qui Pai arrêtée. 

1). Sortait-elle ou entrait-elle? — R. Elle entrait, 

IX N'avez vous pas vu debi pondre on des capsules dans ie 
salon de l appariement occupé par Viilaîn fX Oui, mon¬ 
sieur, le parquet en était sale. Je vis aussi des capsnles.' 

(au témoin) : Ne vous sou venez-vous pas si c'était de 
lu poudre de citasse? — R. Je u'ai pas remarqué cela. J al vu 
celle poudre sur un soplia et sur le parqîX t. 

sieRiviÈUt:: Commivni se i'uit-iî qsi ou ait vu le 16 mai, au 
Ralais-Natifïnal, une fE’mnie venant avcc sori cabas, alors que 
dès le 15, le clnb ne lésidaii pltf^ao l^dais-Naiional? 

Le iêmom : Le défenseur se trompe. CeUe femme na pas été 
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vtïOr au Paînis-Nâtioiial I 0 J6, 0 II 0 a élé airêtéa I 0 16; nous 
avons su seule ruent qu'elie était venue souvent dans les jours 
précédenls, 

ïue uïvtKRE: Cetlc femme allait-elle au club des Drnils*de- 
riionime ou allait elle dans d aiUrcs parlies du paluisP —IL 
Nous n'avons jamais interrogé les personnes que nous arrê¬ 
tions ; au surplus , le concierge îui méme ne la connais- 
sait pas, 

M. LE paocoîïEOK^GEKÈBAL î A-t-oii trouvé 00 la poudre dans 
la maison de vSobrier'^ 

LpAémoini Oui; quand les gardes naliunmix entrèrent dans 
le sa Ion J on trouva des carloucbes sur un canapé ; et ensuite, 
en continuant la perquisition, on trouva deux barils de car¬ 
touches; voilà iSU moins coque Ton m‘a dit. 

soBï^itin : Cvs cartouches ivi’avaieui été adressées directement 
de Viucennes. M Arago lui-mème Ta déclaré. 

3 VI. LE PIU 3 COBEUR- 6 ÉNÉ 1 UL : M, Acago a dit positivement le 
conliaire. 

SOBRIKE : C'est un fait que Ton peut vérifier a Vincennes, 

?\î. BOYER, avocat^géiiéi'ul ; Le témoin connaissait-il Villain? 
_ K. Oui. 

1). Le témoin saît-il si Viïlain a pris part à la manifestalïon 
du 15 mai; sait-il si cest ce motif qui a pu faire faire une 
nerquigiiion dans le club des Droits de-l'Homme^ 

Le témoini Je savais que le club de la sociéiédes DroUs-de' 
l'Homme s élevait avec vigueur contre ce qu i 1 appelait les 
tendances de réadion ; je ne puis pas dire que ce club eut or¬ 
ganisé Je mouvement, mais je crois qu'il était dans la léledu 
niouvetnenL 

M. OEAMBEBT, propriétaire de la salle du passage Monêre: Le 
9 n ai, Mme Serres, principale locataire de la salle Molière, 
nie [ji’évenuit qu'un monsieur s était piésenté de ïa part de M. 
Caussidièt e pour louer la salle à la société ; je demandai un 
éciit de M CütJssidière lui-même. Deux jours après, je vis M, 
Villain qui meditqull était éïonué que je ne voulusse pas 
lui lüïier ma salle ; ii ajouta qu'il était l'ami de M, Caussidière 
et qu'il dînait tous les jours avec lui* Comme je [lersistais dans 
mou rrfus, M. Villain me conduisît auprès dr M. Caussidière 
qui élait absent; mais il s'adressa à sou secrétïdre, V . Bobe, qui 
me dit que je pouvais louer en toute soi ( té à M. Villain. Je 
couse mis alors h la location : le bail fut fait immédiate me rit* 
]) Quel jour Yillaiu a-t-il pris possession du logement ? — 
H. Il ù'a pu prendre possession que deux jours après le 15 
mai. 

D. Vous saviesç qu'on la louait pour un club? — R. Non, on 
m’a dit que c’ é ta 1 1 p o u r 1 a soc i é I é d e ?îi. Ca a ssi d î ère. 

D, Sa\eï.-vous si on a a]-porté des armes dans le local?—* 











i\. On m’a (îil qn'oa avait vu un fiacre s’arrêter k la porte diu 
passade el qn ou en avait sorti 3 ou 4 fusils qu’on avait porté, 
dans la salle ; cela avait mis en émoi tous les locataires du 

|)assafT0. 

D. Quel était le prix de la location ? - H. Il élait de 400 fr. 
par mois, el un mois avait élé payé d’avance au moyen des 
sou sert pi ion s perçues 4 la porte. 

1). Des fusils uni été Iransporlés? — R. U y en avait sent 
OüiitiU. ^ 


aj. LE rROCuiiKini GÉNÉRAL ; Vous fiveï du que ce cîïib était 
c<jm|Kïséde piolétaircst — U* On rect^aïî tout le niondepourva 
qu ou fol noniiéie ; vous avez vu d'aiUeuisnos statuts 

LE i^aucoBïpUR-GÉNÉRAL t N> avait-il pas, rndépVndam^ 
meut üe la suiiscription laite à la porte, des souscripiions par¬ 
tie ulieies " — K. ÜQi, monsieur j moi-méme icfaisais heau^- 
coup (Je saciofices, 

M* LS piïocüiiEOH-fîéNÉiîAL: Maïs oufin vous faisiez des dé^ 
penses considéniLiles : vous aviez un iuyer do 400 fr, par mois- 
vous traitiez beaucoup (ie mon do au Palais-National? —R 
dépeiises ne sont pas une affaire, lorsqu'il y avait tous 1 rs 
soirsSO ou lîO,000 hommes dans les succursales du club des 
JDrütls de 1 Homme. 


M. LE piïfesiDE^T : Vous avez dit que lo pouvernenicnE avait 
connaissance de voire organisation ; que c était avec son auio- 
nsaiion que vous aviez (-oustiiué votre soriélé ; co^imentso 
îail-il doue que vous ayez cru devoir mettre vos jiapiersài abri? 
— H. Un pouvait détourner nos papiers qui renfermaient tou'^ 
tes sériés dedetads précieux sur notre organisatiou dans l(?s 
déparlements. Voila la première raison. Eus ni te on criait 
beaucoup contre les clubîstes dans ce moment ; nous iravons 
pas voululournir de prétexte. 


M, LE mïeuBEOîi-flïç.vÉïiALr Vous feriez mieux, accusé Vil- 
laiii de décmriu' tout de suite remploi de votre temps dans la 

journée du 15 mai, — R, Je le ferais après l audiliou des té*- 
moins 0 charges, 

sEERLssous^-Iocatoire du passage Molière, 

Le lémoin dépose d’une voix très faible, et raconte les cir¬ 
constances de la îoeattoo ({u'elle a faite à Villain. Ces£ la re* 
productuin de ïa précédente déposition, 

Vn «rnotn m'goêiant , rue Sl-Marlin, dépose qu’il a vu ap¬ 
porter t ou 8 fusils un passage Molière pur des individus qui 
flesrendireutoe voiture. 11 y avait un fusil de chasse avec im 
cordon vert. 


D. Les personnes qui apporlèrenl ces fusils élaient-elles 
nombreiises'ï— R II en sortit de deux voitures, parmi IcsoueD 
les on médit qu il y avait ViÜuin. 

D. Cela jetait de l inquiétude dans ce quartier? — H. Oui, 
mousicui', ou en parlait beaucoup. 
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D. Vous avez entendu un coup de fusil dans Je passage? — 
R, Oüîj monsieur- Deux j faunes'gens de mon magasin me di¬ 
rent qu'un coup de fusil fut tiré du passage sur noire maison j 
la halle alla frapper dans le fond du magasin- 

1>, Vous éles sur que le coup venait du passage? — R. Ce 
sont ces jeunes-genS qui l'oni affirmé. Je suis descendu dans 
la rue avec mon fusil pourallendre l'événement- 

M. BOYER, avocat-général :¥ avajuil des hommes en blouse 
parmi ceux qui apporlaient les fusils?—^ R- J en remarquai 
un principalemeiilavec une blouse et une forte barbiche. 

H- LE PRESIUEISÏ' : Si OU vous présenlait ces personnes, les 
reconnailrieK-voiis? ^ 11. Je n'en sais rien- 

1), Recoimaîtricz^TOïis Viljain? — H- Je ne Tai va que cette 
fois. 

D. Accusé ViUain, levez-vous. 

Le témoin î Je reconnais monsieur. Il portait un chapeau 
blanc. (L'accusé fait un signe affirmai if ) 

M- BAILLY, marchand de vins , rue Saint-Martin, 107- 

ü- Le lundi, 15 mai, vous avez vu une voilure s arrêter aa 
passage Molière? — R- Oui, monsieur; on est entré chez moi; 
on a bu trois verres de vin; ma foi, ou m'a payé. 

D, Avez-vous vu des fusils ?— B- Oui, uïonsieur, 6 ou 7. 

D. QiieUe heure élait-il? — K. De 9 à 10 heures. 

D. N'avez-vous pas en tend a leurs paroles? — R. Pas ce tour* 
Ih, On m'a demandé à déjeuner au club On a bu quelques 
bouteilles, on m'a payé; jai emporté mes bduteilles- 

D, Avez-vousenlendu quelques paroles? — 11- Ils ont dit: 
ïl faut que lès ouvriers soient armés, parce que la garde na-. 
tionaiedoit tirer sur îe peuple, 

D, N'avez^vous pas remarqué si ceux qui déjeùnaîent étaient 
les mêmes qui étaient venus en voilure? - R- Non, monsieur, 
D- Avez-vous entendu tirer un coup de fusil? — R. Oui. 
Vers une heure, j'étais é mon comptoir. Je suis descendu à la 
cave; j'ai regardé par le soupirail pour attendre îes événe¬ 
ments. Plus de 30 coups de fusil ont été tirés dans la soirée; 
puis je suis remonté pour fermer mon magasin qui est en face 
le passage Molière. 

D- Savez-vous ce qui a donné lieu au confiil produit par les 
coups de fusil? — R. Non, Monsieur. 

D. Ne savez-vous pas si c'était des membres du club? — R, 
J^e îi en sais rien , maïs je ne le crois pas ; cest mon opinion, 
villain : Des coups de fusil ont été tirés dans le passage. 
Les gardes nationaux se sont imaginés que cela venait des 
clübistes, et ils ont liré sur eux par les grilles. Ce sont les balles 
des gardes nationaux qui ont percé le comptoir du lémoin- 
FaÉoÉËic ïoertUBT, pharmacien, rue du Faubourg-SainL-An^ 
toine, è Paris : Je désirerais que la Cour me précisât les ques¬ 
tions- 
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D* On desîresavoir de vous quelle éiail Taüitnde du eîub 
desQuinTie-Vîiïjïts le 15 mai ? — 11, Le 15 mai au soir, on 
ïîi‘averliL qne des diïîpasilrüns miHlaiics se faîsaietU an clul> 
des Quinze-Vinj^îs ; je m'y rendis ; j y vis une Irenlaine d'in¬ 
dividus qui avaient dépost'î le'ïr fusil le long ûn mur, Je leur 
demaiïdai ceqnits faisaient; ils me dirent qu'ils établissaient 
un poste de sireîé* Je leur fis remarquer que cela pouvait in^ 
commuder les malades- 

Après quelques résistances , ces hommes consenlirent h se 
retirer et à laisser mettre une affiche qui annonçait que la 
salle élail fermée pour cause de réparations, 

M, le pnocuREUH-GitNeRAL : Quc pouvez-vous dire sur les 
armes dont parle le témoin? 

viLLAiN : Le club des Qinze-Vingt ne faisait pas partie de la 
sociélé des Droils-de-l'Homme. 

M, LE pftncuEEim-oÊ^iÈBAL : Maîs quelle était votre succursale 
dans le faubourg St-Aiitoine? 

viLLAiN : Je le dirai plus tard. On le verra sur voire plan 
de Paris, 

L'audience est suspendtre pour quelques instants, — A 3 
heures faudience est reprise. 

M. DKCOïJX'-LArEY^tlÈïtrï: Lu fabsense du défenseur deraccusé 
Rapail, je demande à la cour la permission de lui dire que 
l'accusé ilaspail vient de recevoir u[ie loUre de M. Pierre 
Lefranc, représentant du peuple, qui kiî a écrit qu'il avait 
entendu M. Bûchez donner la parole h M. Raspail pour lire la 
pétition. Ce fait est énorme. Je demande a la cour qu elle veuille 
bien faire citer M, Pierre Lefrane. 

M- LB PBocuEEutî-QÈî^ÊHAt : H faudrait caussi rappeler M, Bû¬ 
chez qui a déjà déposé qif il ne se souvenait nullement du fait, 

Mû LECLA?^culï, conseil, demande que M, Gui nard soit 
entendu immédiatement pour compléter ce qui est relatif à 
l'accusé yillain. 

M.LîiPaocuKEUU-uÉNÈnALîtî seraità désirer que tous les repré¬ 
senta nU cités comme témoins pussent être entendus immédia¬ 
tement; mais cependant il est impossible de mêler les dépo¬ 
sitions des témoins appelés par les divers accusés. Il faut 
nécessairement i\u^ï\ y ait de 1 ordre dans les dépositions. 

mAoblahc demande que les témoins soient appelés d'a¬ 
près Tordre par Uii indiqué dans une liste. 

U, LE pROCüEEua-GÉNÉUAL : Le défenscur aurait du moins du 
nous communiquer cette liste. On procède à l'audition des 
témoins à la décharge de Taccusé Blanqui* 

M. BLASDiN a vu BUmquî h THétel-de'Ville, al<>r.s qu'il 
élail au poste des Morts ; c'étail au commencement de mars. 

BLANQui : La témoin faisait partie des délégués qui étaien i 
à TnéLel-de-Viile. Sait-iï si j'ai voulu faire entrpr^ rommron 
Ta dit J 25 hommes a llïôtel-de-Ville? 
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Le témoin i Je ne Viû pas entenflu cülc. 

blanquï : Le fémfvî[j m’a-i-il jamais vu réparaîU'^à THétel- 
de-Viiie? — R* Jamais. 

Le témoiri : J'ajoilierai que , dans une conversation que j'ai 
entendue, il a élé dîL 

lîLANQur : Cela n^a i^as de rapport au prores uctiieL 

lÆ pKocenKua-o^ixÉaAL ; Nous désirerions savoir cepen* 
danL ce que veut dire ïe témoin. 

Le lémoin : Celle convcrsaiion avait pour objet de dire: 
Nous viendrons k boni de prendre Rlanqui. 

BLAKQur : J avais des ennemis ; mais je n’atfachc aucune im¬ 
porta nre a des propos de celle nalnro 

.u.BKRGfKa ^ foi|veron à Montniarlre : J'ai entendu faire un 
discours dans notre fojfîe, au chemin de fer du Nord, J'étais 
déléf^aé : céstceqoi me procura la chose de causer avec le 
cilpycn Blanqui. Il viol quelque temps avant les élections, 

BLAXQUï : J'ai été au chemin de fer du Nord pour en^a^er les 
ouvriers a deipander le retard des élections. Je de manderai au 
témoin dans qtnd sens j'ai parlé. 

Le lémoin ; Autant que je puis me rappeler ce discours, il 
me semble que Blanqui nous a dit qu’il fallait n<ui,s unir, que^, 
sans cela, noîis ii au rions pas de vérilables républicains. Quel¬ 
ques-uns ont dit : Si l AsïïembléeNaticinale ne se compose pas 
de bons réjiub icains , uou“ la renverrons. M. Bbiiiquî a aus- 
sliôt relevé ces paroles en disant que ce serait violer sa propre 
sou ver ailé. 

B A Nom ; En effet, voilà la substance de mon discours. Fai 
dit qtie ce seiail une fidie de renveiser rAssemblée Nalionaie. 

Joseph cnossET, mécanicien à Paris. 

I). Que savez-vous? — Le citoyen Blanqui fut appelé ati 
chemin de fer du Nord, pour faire notre éducation politique 
(Sourires.) , 

JD. Qu’a-t-îl dit? — R. Je ne pourrais ra pporter textuelle** 
meut sou diî^cours. Il nous dit que les ouvriers avaient des 
droits et des devoirsÿ qu’il fallait nommer des hommes qui 
fissent les affaires du peuple; qu il f cl lait nous en tendre pour 
no pas avoir des i éactionuaîres à T Assemblée. 

D, Quedîi-il eosuiiet — R. Voilà tout ce que je puis vous 
en donner. (Rires.) 

D. Na-l-on pas parlé dereuTersor l'Assemblée “î ^ R. Atten¬ 
dez,,. Laissez-moî me remetlre un petj en nsé moire... Je me 
rappelle cet incideni ; quelqu’un a dit: si l’Asseniblée est réac- 
lionnaire, nous la chasserons, AlorsM. Blanquia pi oteslé éner¬ 
giquement contre cela 

D. Voilà tout ce ce que vous savez ? — K. (très haut) Voila 
M. le président (fniarîtéO 

yucro^cuivmmjf mécanicien, dépose du mèmcfaTl,. U y a eu 









(Jetix riiuriHnis, Tune an et l’aiilï'&au chemin de fer 

du Xürd H y élail qtieîiliénde.séIncEion&,Comme on fU^îarîj si 
rAssemhlée n'osl pas bonne, on la met Ira a ht porlt^ Pdanqni 
a répondo qtî'on eü pouvaîL pas îa mel.lre e la porte parce 
CfoVdIeseiail ôlnepar le suffrageuniverspl, eL qu’il vallai mieux 
prévenir le mal en faisantde bonnesôlections, 

BLAXQui: Le téiEOTu il'étaîi-il pas le 16 avril au Champ-de- 
Mais ? — IL Oui, Ü s'agissait d'élcelions , d'aiTaires <rétai:' 
major, et l'on disait: après les élections > mai cUerons-no ns 
sur I HôieLde-Viile'? Je me snjs écrié: Ce n'est pas bien de 
dire cela ; il faut demander si nous ironSj ou si nous n i i ons 
pas à l'Hôtel deA^ille* 

lïLANQUt: Etalt-il question de moi dans les groupes?.— 
R* Du tout. 

M. LE ruocuiti-tJH-GÉ.HÉHAL {an témoin} : Connaissez*'vous 
Klein ? — H. Oui, mousieur, 

M. LB pîtociiKiînR-GÉNÉüAL : Nous demanderons à M. le pré¬ 
sident (ju'i/ veuille bien faire donner lecture de la dépositiou 
du témoin Klein. 

BLASQüt ( vivement) : Je demanderai alors qiCon ie fasse 
Verur. 

M. LE PftoconKtJïi-GÉïît^nAL : Nous avons dît que Klein élait 
déporté , et que c'éîatl là le muLif qui avait empéebé qu’il se 
présentâl devant la Cour, 

ELANQüï : On uo pcut aiiisi opposer des déclarations écrites à 
des décia râlions orales. 

m. LE PiiÉSTOENT Ordonne qu'il soit donné Jeclure de la dépo¬ 
sition de Klein qui est ainsi cüii(;ue; 

Le dimaneboj 16 avril, veï:.s 8 heures, je fus arrêté dans 
la rue de Jessaînl à lu Chapelle par le citoyen Marche, méca¬ 
nicien tourneur à l’atelier centrai du chemin de fer du Nord, 
Jl me demanda pourquoi je n’alhûs pas au Cbamp-de-Mors ? je 
lui répondis: U est inuEile q ue je m y rende: ma préstneeest 
plus ïiéctïssaire aujourd luii à 1 atelier. . Mais, mou cher, 
ajouUd-il, il y a bien autre chose à faire, et, me prenant la 
main, il la posa sur sa poitrine où je sentis des pistolets. 
Nous entraînant chez le sieur îlamonnatj Marche liu dit: Tu 
n'esLdüiic pas prêt? Vîens-lu? Kamonnat répondit : I j vais, 
mais je ei' emporte pas d’armes pour {iiie nomination de capi¬ 
taine d'état-major. Je sortis avec Marche pour aller à l atelier 
de M. Cavéi stOxanle ouvriers vinriuit avec nous aux Champs- 
Elysées; de là au Champ fh;-Marg; j y vis Blanqui et tdiau- 
oiont, ouvrier du ciieuiio de fm- du Nurd ; blanqui dit à Chan- 
oionL ■ Pouvez-vous compter sm- le Nord?— Oui, répondit 
(^hanmout. —Alors, agissez, dit Blanqui. — Je demandai à 
ce dernirr ce que cela signifi lit, J avais cru me rendu: à qnO' 
ï-omkiâiion de quatorze capilasnes d’élal-mivjor. ^ lî y a bien. 










aïJtr<i chose que cela J répondil Blaoqui ; vous oe lisez dooo 
pas les journaux J sans cela vous veniez que le jrouvemempnt 
escamule la Béptihlique. — Le jjiJuveinerin lU provisoire a ré- 
yuquü Vos déîéf^niés du Luxeioboutfr. _ J on[enrHs nu merue 
insuiul proférer ces paroles: Irdru-.Rojim a été penchi el L,' 
Biaiic assassiîuL ‘—Tous voyez, me dil Blenqui. — Je deman¬ 
dai si cela était vrai. Tous ceux à qui je m'adres?ai rïïe répon¬ 
dirent que oui, Dès-kusjeus rinleudon bien airCtée de ren¬ 
verser le gouvernement provisoire. Nous marchâmes à THéieL 
de—Ville. Ai'rivés a ïa place du LbâteîcL, nous fî\mes détrom¬ 
pés, et rindignallon contre Blaiîqtii succéda à rirritation qui 
nous inspirait contre le gouvernement provisoire, — Je dois 
ajouter que je nAi vu au Champ-de-Mars qu'un certain nom¬ 
bre d'onvriers armés de pistolets, 

ELAW 0 Ü[ r Si raccusatiou avait pu faire confirmer celle dé¬ 
position à raudierîce, le térBoin serait ici ; on laurail bien 
trouvé. Celle déposition esî une fable dkin bouta rauite. 

Les témoins Larias, Lavr)ïx , CoiMii , Tbéndore f^onfard, 
Eéglet, déposent qtieBbniqui s est opposé à la manifestation 
du 15 mai, et que dans un discours qu'il a prononcé au 
Wauxbaîl, ii a prolesté contre le projet d nii ojuteur de ren¬ 
verser IWssemblée Nationale, s’il a y avait pas de bons répu¬ 
blicains. 

Plusieurs autres témoins déposent également que Blanqui 
conduisait son club avec fermeté et dans utk esprit d'ordre, 
BLAîjQCï : Jecniigiiais teliement que la maniicstalion du 15 
mai neùi des suites graves, que je ne voulus pas que ledra-^ 
peau du club jhguiALî cl c'est sur la demaude qui m'ea fût 
faite, que je l'envoyai ebercher, 

, 11 , ouassin, à Paris, est erilré ïe 15 mai à T As semblée Na¬ 
tionale, il a vu Blanqui engager le peuple à se retirer. 

Un témoiij, précédemmeni entendu, demande à compléter 
sa dépo>iliou. 

Il, LE yiïOCüïîEüR-GÈNÉHAL : N avez-vous pas été condamné 
pour avoir publié un journal sans cauliounemerUt — R, Oui, 
mais je suis en rappel, 

D, Quel était le litre de ce journal? — R. Le Républicain.,. 
TOÛ(jc I mais nous ii avons adopté ce litre que pour souH-uir 
les bons principes d'ordre et de justice. Je di rai à la C(mr que 
dans ce moment ma posiüoii est affreuse. On me relient ma 
taxe. 

M. LE FftücuRïufi-GÉNÉitAL : Vüus pouvcz VOUS préseiiler ae 
greffe, on vous la renmUra, 

H. pitocTj tailleur, déclare que Bbnqui n'était pus d'avis de 
la mtinifesiatïon. Le J5 mai il a rencontré, entre 4 etShenres, 
rue de laFerronnèiie M, Croussc, clerc d'avoué. Le lo mai, j'ai 
vu sortir Blanqui de T Assemblée; nous avons fait route ensem¬ 
ble: on nous a dit que Barbés élail à niàteLde-Yille. 










Letémohi [ïnMisol'iiinéraiie qu’il asuivi avec Bït'inqui: Nous 
avonssiiivi l^s Tuilrrics, iuiusavctis prisîa rue du Houle eusui- 
le la rue Kenonnei le, puis rue Sl-Deiii$, Nuus soiiinies eiitiés 
dans uti Ciifê boire utie bouleiüe de ht erre. 

D.{au tt‘müïu:) N'avez-voug pas éléallaché àtfuelque ülre à 
larcusè ïîlauqui "l —K, Du tout. 

D, N avez-vous pas été son secrétaire ? —R. Non, jamais. 

BMWQUt : C'esl UDC plaisanlerk; je u ai jamais ou de secré¬ 
taire 

M. LE pnoCüREUR-üïîj(fiRAL : Il u J U pùs do plaiseuterie de 
notre part; nous trouvons le fait allégué daus trois déposilions 
reçues peiuianL ruïslruciion. 

iïLànoui : C'est une absurdité. U tj'a jamais été mon secré¬ 
taire, pas plus (]ue M. ravocat-général. 

M. LK raocoïîEUK-G/îsÈBAL : M. ï uvoc.i^général n'est pas ici 
en cause, et nous prions Ta ce usé de s'abstenir de pareilles as- 
siniifaiioris, Nous avons sous les yeux: une proclamation éma¬ 
née du club lüanqîïC 

Celte proclatnalimi est signée par les lîiembres du club et le 
secrétaire îlU dut), (jui n'esi pas le lêmohi, Eusuiteelle est sî- 
guée par les tïiLMnbi esdu bureau, pai mi lesquels figure le té- 
uîoin comme secrétain\ 

jîLanqui ; Si Ta ce usa lion a trouvé que M, Crousse était mou 
secrétaire, clic a fait là une trouvaille suf)erbe. 

M. LJi puoccnHOB-GÈNKUAL : t>fa csl prouvé par une pièce 
émanée du club libioqui même. 

Ou procède à l audition des témoins à décharge coriecTnant 
Raspaii. 

„^lxM Crémieox el Du roux ne sont pas encore arrivés, 

BASBAiL : Ou pounait reiïvtïyer l'audience à demain. 

Plvmura r/um : Non 1 non 1 

m, ifOt;îïGE(îis : Le 15 mai* au moment où l'Assemblée était 
envahie, j'ai vu AL llaspail faire ses efforts pour empêcher la 
foule d’eoirer. 

Le témoîrï, sur rîuterpcîlaliou de AL le procureur-général, 
ajontoqu ii faisaii partie du picpmi de garde nationale placé 
devant la grille qui est en face, du pont- 

ïiASPAiL demande ia lecture d'uuo letIrc écrite par un autre 
lémoiïij le nommé îiJarcband , et qui a éié insérée dans les 
journaux. 

M. lî: ycoccRi'Ua-üiiNjÉaAL : Vous la ferex valoir dans votie 
défense- 

laeroosst:. représentant du peuple : l'aî vu îe 15 mai , à 
rAsspudilée Nulionïtle, veis les Z heures, Al. Haspail témoigner 
les plus vives inquiétudes sur les suites du la manifcsiation. 
Cela m'éUjnna beaucoup de su past, car je. l’avais pris pour un 
des auteurs de ccLîo scène; a ce momentÜ avait déjà lu sa pé- 
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filîori. PuisqîïG jo SUIS ici, je demunïlerai à dire deux mots en 
faveur de î“accusé Vilîaîn, que j’ai coiniu en Belgique couune 
un iinmoie d'urdre. 

m.axtïsvthcîchk'ïv représenta Fit dti peuple: Je flemanderais à 
dire qjielcpjcs mcïls sur les fai^sgénéraux, non paspareeque 
j’ji' ai joué LUi certaîti rà]e; ruais parce que la sincérité de mon 
rériî [xiuiTii peut être dniurer quelque poids à coque je dirai 
en faveur de cerinins accus:és. 

Le témoin rend cuinpte de faits déjà connus. Au momenl de 
reiivaliisseorenlde iu salle, Tiiouret qui u'était pas en¬ 
core représeutaiiL du peuple, était entrédaus le palais. Il vou¬ 
lut s opppser à rentrée des en vabisseurs. M sc mit en travers do 
la porte : mais bientôt lefloi populaire le força dentier avec 
lui dans reuceinle. H parvint jusqu'au bureau du président, 
d’où il [uit tout voir. Au mament où la dissolution fut ptonem- 
cée pai‘ Hubert, il vil rui individu aposti opKer le. président en 
lui mettant la mairï sur le collet: Het vous d'ici, lui dit- 
il , vous ne faites rien pour le peuple. 

Ce fut lu seule voie de fait commise conire le président. M. 
Tbourel se rendit ensuite à 1 fïOlel-de Ville pour engager 
M. Marrast,de la port du président de T Assemblée, à tenir 
le plus longtemps passible, parce que la garde nationale ar¬ 
rivait. Cependant, l’Héud-de-Ville fut bîeuiot envahi; il fut 
bientôt repris aussi, et MM- Ledru-lloiUn et Lamartine pu¬ 
rent enlrer. 

L'opinion du témoin est que les trois quarts de ceux qui 
envaliirenl i'Assemblée n'y étaient venus que pour une mani- 
fetaiîon en laveur de la Pologne; Tautre quart était évidem- 
Tuetu hostile. On pensa que poui- sauver T Assemblée, il fallait 
laisser lin* la pétition de M. Ruspail ; elle fut lue en effet. 

Quanta ce qui concerne Barbes, dit le témoin.... 

baruès, se levant : .le ne me défends pas. 

Le témoin : Je ne viens .pas ici défendre les accusés, je no 
viens que ponrdiie la vérité. 

M. Lü PRESIDENT : Dites tout ce que vous savez. 

Le témoin^ J al entendu îedi^coors de Baibès. Je suis sùr 
qu'il u'a pas dit cf sur Vinfâme ville de Paris. » On a dit aussi 
qu'üu avait répondu : Non, deux heures de pillage; je ne l'ai 
j>as entendu,et cela n'a [jas pu étredil, car dansle.s momeuts 
d agitation populaire tcJUL individu qui vole esi fusillé. 

Le discours de Blanqui a été tuiii-à-fail parlemenlaire. H 
avait déjà fait un nmoveincnl de retraite fjuand les homEoes' 
des clubs lui ont crié ; Park de Iloum. fli esi une violence mo¬ 
rale qui lui U été faite, et par suite de laquelle il a prom [icé 
la derniéte parole de son discoiîrs. 

RASi*AïL : Le témoin n a-t-il pasïlit quand J\ii voulu engager 
le peopie à écouler : Mats éuoutez-donc, Baspail; l'ami 
du (Kmpic. 
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Le témoin : Cela est vraL 

lïAsPAïL : Le pi ésidE‘iit ne m'îi-t-iî pvs ricane la parala poar 
îirol.i [létiiioii? — R Je ne V,i\ pas vn. S\. le président faisait 
alors des efforts snrluimains pour domiiier Is' UimulLe, et it 
avait fini par se bornera un r^!e puicmenl passif, 

iiASe.uL : \a^ témoin demandait qu'on rn éçoulàt, et à ce mo- 
ineiit il éiall le délégué du présidenL 

Le lémom i Je jfétais pas à ce moment le délégué du prési¬ 
dent, C/est plus tard une i ai été délégué par lui pour aller à 
nïdleUde-Villc. 

M, LE PîïoanEpTt-GÉsÉRAL : N’j à-l-Ü pas cu opposîtîon au 
bureau pour la 1er lui o de celle péLitioii? — IL Oui. M, La- 
crosse s'y (q)posait vivemCDl, 

HASPAiL : J'avais remis ma pétition au président qui me Ta 
rendue pour la lire* 

M. Lemansoisen a déposé. 

Le témoin - Ce que je puis dire» c'est que fqpinion , presque 
générale, étailqtfil lallnit laisser lire la péîiliüii, 

M, LE PKoeLTiEUB-GÉNÉiiAL : Nous nc DOtis rappelloHS pas 
que M* Léman sois ait déposé de ce faik U n’eu parie nulle¬ 
ment , au su 1 plus, dans sa déposition écrite, 

M THOt^FET 1 Je demanderais à dire quelques mots relaliv.e- 
meut au général Courtaîs, Je le vis dans la journée faire tout 
ce qui dépendait de lui pour arréler la inanifeslalion f et 
quand j'appris qu'il était aiTélé, j'en fus douloureusement 
surplis^ car je ne pouvais croire qu’il eut manqué à l hon¬ 
neur, 

YïLLAix: Je désirerais que MM. les jurés ne reslasscnt pas 
sous 1 impression de fin eide ni relatif au témoin Ley. 

H, fjvièhe: Les aulres témoignages me semblent avoir con¬ 
firmé celui du témoin Ley, Je ne pense pas que la Cour veuille 
pjcrsisier dans des mesures de rigueur. 

M. LK procureur-GÉNÉRAL : Lu lémoiii est Invité à sc re¬ 
présenter df^maiii devant la Cour* 

L’audience esl levée. 

Audience du 23 rnars^ 

La foule ne se laSsSe pas treneombrer les abords du Palais- 
-de Justice, On annonce aujourd'lnd l'arrivée à Bourges de 
pkisieurs colonels des diverses légions de la garde i^aLionaie 
de Paris, et nolamnienl celîe de M, de Tracy j ancien colonel 
de la légion, et aujourd Lui minisire de la Tuarlne ; et ccHe 
de M. Ciément Tliomàs 3 ancien colonel delà 2*= légion. L at¬ 
tente publique se préoccupe des débats qui peuvent avoir lieti 
aujourd'hui J cl dans lesquels des explications contradictoires 










-- 264 ™ 

doîvenl avoii' lieu entrt^ ces œlonels etM. le chef d'élat-major 
SaisseL 

w. LE pRÉsiDKAT : L'auclicrvce csl reprise- Deux hurssieriî se 
reiifleiil au bas de l’escalier pour întiuluire M* le ministre de 
la marine. 

ym tiïacy , ministre de la marine, est introdtiîf, 

D. V(pule/- TOUS nous (ïire ce ({uevous savez sur les événe¬ 
ments du 15 mai . sur 1rs ordres que vcms pouvez avoir reçus 
en votre qualité de colonel fie la 1'^^: lé^iion ? — R- Le 14 au 
soir, nous nous rendîmes à S beu res el demie cIjckM. Cou riais. 
Il nous [IlI que ie gouvernement était inquiet; lui ne partageait 
pas ces ioquiéludrs. 

Avant cetle réunion , nous avions reçu Tordre d'avoir 200 
hommes par légion. Plus lard, celEo ordiefut converti en une 
convocniiüu de l,üOÜ hommes^ ce piquet devant rester t e[ifer“ 
nié dans la maii ie. L'opinion du général Coiirtais éiait que ce 
piquet devait se nionlrer le moins possible. 

Il fut dit que la légiun occuperait le pont de la Concorde; 
mais il tTentra pas dans notre esprit que ce rnoüvenmnt pùt 
avoir lieu sans un ordre ultérieur- Dans des circonstances 
nioins iiiipoi huites, ce dernier ordre avait été donné-K étant 
piis même possible que ï'heure j du jour au lendemain, pût 
être changée. 

Je me rappelle môme qu’en quittant M. de Courfais je lui 
recoin ma U fl ai de ne pas manquer de préciser l'heure à ïa- 
quelle le mouvement devait avoir lieu. T.etle recommandalion 
venait de ce que j avais souvent remarqué de Tiuexaclitude 
dans les tudres h ansmis par M. Saissel- 

Je cioîs avoir assez rhabitude des choses militaires pour 
ne pas distinguer entre une conversation et des ordres- 
J ai cru voir, dans ce que M. Comlats a dît ici , quelque 
ebuse qui m'oblige a donner des explications dans rintérêt de 
la légion que j^'avais rhonneur de commander. 

On a bien dit que la première iégiuii devait occuper le pont 
de la Comorde; mais ou n a jamais donné I heure 

Or , d^l^.s les mouvements miîiiaires ou sait comhièti Fheure 
est ciiose importante- Je le demande ; un homme un peu ha- 
hiiué au service milîiaTie pouvaiî-il occuper le pont de la 
Concorde sans aucune instruction précisej sans aucune indi¬ 
cation d'heure? il fallait évidemment un ordre formôl- 

Je ferai remarquer aussi que la maiiie du premier arron¬ 
dissement est si 1 approchée du pont de la Concorde, qu'il ne 
faut que quatre mi nu les pour en ( ranch îr la distance. 

J’élais dE.sposé à ernire que si on avait besoin de nous, nous 
pouvions arriver à i'iustaiil même, rentendis si bien qu'on 
ne pouvait passe mettre en marche sans un ordre, que par 
deux fois, avant de me rendre à l’Assemblée, je réitérai Toi* 
dre aux gardes nationaus d'aitendre rm'ofi 1^^; dor -h\i. 
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Lorsqu'on dil que la manîfosîâtion approchochart, je sor(ïs 
devanl la grille, e! Je fus fort surpris de ne pas roir moTi lia- 
lalHon. M. D^^goasée m apprit eiisuitü qu'il était aux quirieon- 
CCS des Invaîîfïes, 

Xe crois inutile de fl ire a la Cour commun l, après la prélen* 
due dissolu lion de lAssembléej je lis avancer mou balai Mon 
vers le jardin de la Présidence, et je fis évacuer la saÜe P As¬ 
semblée Nalifiuale. 

M, Lîi riïE8ri>EXT t Afnsî il résulte de votre dèposilîon que le 
14 mai au soïrj il a va il été dil que Vfïiis lé nui riez l.DOO 
hommes dans votre légion, que ces 1 ,OO0 hommes reslcraient 
à la mairie, ou ils atlendraieiit (les ordres, cl que le 11 

heures du matin, ces ordres n'élaîenl pas encore arrivés 

Le témomi Oui, mousieiir. Le coiinuandaul Buurcarcî, sur 
les ordres qui Ud ont été donnés par un officier d'éUl-major, 
se bâta de faire sortir un bataillon el de le diriger vers L'As¬ 
semblée par le pont des Invalides; car le pont de la Concorde 
était déjà envahi par la foule, 

Cf^un'i AÏS : iM* de Tracy peut avoir confondu des ordres avec 
une simple convrusaüon ; les ordres avaient élé dijimés d onc 
manière formelle pour que la légion de I\r do Tracy occ upât 
dès le matin le pont do la Concorde, [Ve la voyant pas ou elle 
devait être, a dis heures du malinj je renvoyai chercher, non 
pas une fois, - mai s trois fois, 

M* OE TRACY : Je ne puis dire que ce qui est présent h ma 
pensée r quand j'ai fait ma première déposiliou, j ai fait la 
même déclara lion : tous mes camarades ont pensé comme moi 
qu'il fallait ut tendre de nouveaux ordres pour porter le batai- 
loîi sur le pool de la Concorde ; car c'est aujoindTiur pour îa 
première fois que j'ai entendu articuler Theure tîedix heures ; 
car sans cela ceût éîé un ordre formel. 

M, r,E FiîüCüRKUft^oÉvÉaAL dunue lecture de îa première dé- 
pnsinoo du lémf in, et d une réclamation faite par lui dans le 
Monüeur à l uccasion du rappoi 1 de la €(ïmmission d'enquèle, 
el dans lesquelles il reproduisait les faits dont le témoin a dé¬ 
posé à raudience. 

Le lémom . Je ne doute en rien de ce qiTa dit le général Cour- 
lais reiatîvemeDt aux ordres qu'il dit avoir envoyés, mais je 
liai coti naissance d aucun autre ordre que de celui qui a été 
porté au commandant Bourcard , et par siiiie duquel le batail¬ 
lon a élé dirigé vers T Assemblée ; s’il était venu d'autres or¬ 
dres, le commandant Bourcard n’eùt pas manqué d'y obtem- 
péier; mais iî n a pas reçu d autresordnjs. 

mc beth.mont : M, de Tracy ÿi dit qu’U avait été à la rétinîhn 
des colonels le 14 mai au soir, et il a dit que les ordres 
donnés dans cette réunion Uii avaient été confirmés dans la 
nuitj du moins il i'u déclaré dans sa déposition écrite; mais le 
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major avail leeu, <lès le 14 mai^ à 4 heures et demie ^ Tordre 
de convo(|iier 1000 hommes par légion; il est probable que cet 
ordre adressé par l'élat-major n'a pas été remis dirHciementà 
M. deXraey, pjisfjnXl n’en a pas eu connaissance* (’omment 
concilie't-il ccl ordre avec celui qui! aurait reçu dans îa 
nuit ? 

M* ïïE TRACV : Je n'ai pas reçu d ordre dans la nuit* C'est 
une erreur, — l\. Le major recevait un ordre; il y pou voyait à 
rinsîanl avec exact il ode. Le major a reçu cette lettre ù 4 
heures 1)2, Dans la nuit il m'a communiqué cet ordre et m'a 
(lit qiTil Tavail exécuté ; mais cela ne pouvait pas dire qu'il 
ne fallut pas attendre des instructions précises et détaillées. 

Je déclare sur mon horiueur que je n'ai pas pu comprendre 
que les cou versa tinns plus ou moins animées que nous avons 
eues cbîîiî (^otirtais, pussent être considérées comme des 
ordres pusîtits. Jamais on n’a indiqué rheureà laquelle le pont 
delà Çoncoide devait être occupé. 

Je ne pouvais pas assumer sur moi une responsabilité atiSsi 
considérable que celle d occuper un poste sans avoir des ins- 
^ truclions; on ne m’avait dit ni vous occuperez ce poste à telle 
heure, ni vous empêcbereKOu vous pernietlrez la circulation* 
Tout était dans le vague* 

M* LK PROcuHÉüii-GÉNÉRAL î A quelle heure avez-vous reçu 
Tordre de faire battre le rappel ? 

M* detiïacv : Al, Deguusée ma dit, en me remettant cet or¬ 
dre : Je viens de faire battre le rappel partout* U pouvait être 
environ 4 heures; Ensuite j*cn reçus im autre de M* Bûchez 
qui prescrivait de ne pas lehallre- 

Je fis arrêter le porlevr de cet ordre* Il me dit : Le rappel 
est fort intulie, car l'Assemblée est dissoute* Je le protégeai 
même, il courait grand risque d être écharpé par la garde ^na¬ 
tionale* 

Unjuré^. Je voudrais savoir à qui M, Courtais avait remis 
Tordre pour le Iransmetire à la légion. Je fais cette ques¬ 
tion parce que le général s est plaint de l'inexactîlude de AL 
Saisset* 

couHTAis : C’est moi qui ai envoyé cet ordre. Un élève de 
Saint-Cyr est allé de ma part prévenir la l^o légion* Ensuite, 
de la grille du pont Tournant aux Tuileries, j ai envoyé un 
officier. Puis près de la Aiadeieine, j'ai encore envoyé un au¬ 
tre élève de Sainl-Cyr* 

Al. Saisset n'a été pour rien dans celte affaire. Si j'ai eu 
quelques cîissen limeuts avec M. Saisset, je le répète , ils iTout 
pas trait au service* 

Le mêmejmé : Pourriez-vous nous donner le nom des élèves 
et de 1 officier que vous avez envoyés à la jre légion ? Je 
n al pas pris les no eus. 










M. ROUftCAiT est rappelé. 

m. LE PiîocuîtEER-GÈNittiAL : M. Bourcai'L a-(-il quiUé la mnî- 
rîü tlü ia légioTi dans la maluiéa du nvaï ? — H. Non 
mnusieur^ je ne surs parti delà maine qu'avec ïe bataillon 
pifur aller à l'Assemblée. 

JX ïis(-d venu dans la matinée d'autres ordies que ceîtii qui 
l'a fait parlir?— B. Nu», 

M. ne tragy: Il est probablequo M. Cuurtais a envoyéplu- 
sieurs ordrés , mais il est piobahle qu'il a élé mal servi , et 
que ces ordres u’onl pas o^é portés. 

M LE PiïoCüïtEüR-GËNfiWAL: Le (émoin a Val 1 défend U 0 ux gaf' 
des uatÊonaox de se monlrer dans la rue ; élail-ce par suite 
de rerdre donné par îe général Courlais? — R. Il n'y avait pas 
eu cl ordre à cet égard ; c était seulement ropinfon qu'avait 
émise M. Ceurtais , et par suite de laquelle j'avais dit queje 
ne voulais pas qn'n y eut de manifestalion dans la r ue, 

H. DK TRAC Y ; J'ai rempli un devoir en me rendant aux or¬ 
dres de ia Cour; mais ia Cour n'ignore pas que j'ai d'aulres 
devoirs à remplir à remplir : je la prie de me permettre demo 
relirer, 

fli. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL t 11 J a des coîûnGls de la garde 
naiîonaie qui sont arrivés ; si M, de Tracy pouvait rester jus¬ 
qu au nioment où ces témoins auronl été enlendus, sa présence 
pourrait éire utile aux débats. 

BKTH^ioNT : Nous désirerions aussi la présence de M* de 
Tracy pendant cette audience an moins, 

tîipiré: Avant queM. de Tracy se retire, je lui ferai une 
question : Dans sa déposition , il n a parlé que de LOGO hom¬ 
mes. Mais, dans le commencement des déliais, on a dit que, 
oulre ce balaillon de 1,000 . on commanderait on piquet de 
200 bommss , afin de ne pas iaisser chaque mairie dégarnie 
de force. Plus lard , ce piquel de 200 aurait élé porlé à 500, 
el ensuite à 1,000 , ce qui aurait produit deux convocations de 
1,000 hommes chacune. 

M. DE TRACE ^ Je u'ai pas eu connaissance de çe fail. 

M. Le pkocuieur-gé^'ébal : Crtle double convocation est une 
erreur de M. SaisseL Personne ne soutient cela ici. 

M. le Président : Huissier , préparez un fauteuil à M. de 
Tracy, 

Lhuissier offre un faulenilao témoin; mais il s'assied au 
banc du public. Cependant, sur une nouvelle Inviiaiion du 
président, il entre dans le prétoire et occupe un fauteuil placé 
contre le banc de la défense. 

M. ROURDON , uTicif'n roloiud de la légion de la garde na-^ 
Uomile de Ihiris : Le 14 mai au soir, nous avons élé réunis 4 
1 état-major du ïa garde nationale. Le général Coûtais donna 
i ordre de convoque pour le iendemam dans chaque iégion ^ 









une réserve de 1,000 Iiommés; nous devions enstiile rester dia* 
cnn dans nos mairies pour alLendre des ordres uUérieovs. La 
S® légion avait ordre de se Imover dans la rue Sainl-Anloinc, 
à la hauteur de la nie de la Réforme; mais ces ordjes ne de¬ 
vaient recevoir d'exécution qu autant que de nouveaux ordres 
seraienl envoyés. 

D. Ces nouveaux ordres on Mis été renvoyés? — R. Je ne 
sais pas; je devais aller à un enterrement, et j avais chargé le 
lieuteuaUL-colonel cle prendre le service* 

D. Comment la S® dégion s esl-elle^mise en marche? — Ri 
Elle s est mise en marche quand nous avons appris que TAs- 
semblée nationale était envahie. 

D. Èsl-ee que vous vous êtes mis eu marche sans ordres? 
— R, Oat, je me suis mis en marche sans ordres, et de mon 
propre mouvement, je me sois dirigé vers riIOLél-de Ville ; 
c’est un garde national , je crois, qui vint me prévenir de Ven- 
vahisssement de l'Assemblée. 

M. BETe:aoKT t t,e lémoin, je crois, est dans ï'errenr; il a 
été prévenu par un garde national à cheval qui lui a été en¬ 
voyé de rAssemblé nationale par SL Cour tais* 

Le témoin. Je cr ois en effet me rappeler que c'est un garde 
national qui m'a dit que rAssemblée Nationale était envahie, 
me donna t ordre de me portée sur rilôlel-de-Ville* Ce garde 
national me dit qu’il avyil été envoyé par M. le général Cour¬ 
tois ; je lui demandai s'il avait un oi'dce écrit, il me répondit 
négativement; cependaul je me suis mis immédiatemehl en 
marhe, et après m'éîre consuilé avet; le maire du 8® arrondis^ 
semerU, je fis de suiie hattre le rappel. 

ai* DOLFOs , mauofaclur'ier à Paris , colonel de la légion de 
cavalerie, 

D* Diles-uous ce qni s'est passé à la réunion du l4. R* 
JVL le président, je neciois pas avoir assisté à celle réunion* 
Je puis dite aussi que je n avais pas reçu d'ordre de m'y trou- 
ver. 

D* Le lendemain avez-vous reçu désordres? — R. .le n'en 
ai pas eu d’abord ; cepedaiU je me suis mis en mesure* J ai 
donné ordre à mes escadrons de se tenir prêts à monter à 
cheval* 

Dans la journée, vers 4 heures, j'ai reçu un ordre de l’As¬ 
semblée même, signé deîvl* Yon, commissaire de polie#* Trois 
escadrons se sont mis en marche, cû, rue Richelieu , on nous a 
dit que 1 Assernhiée avait été dissoute. 

Je ni on lai chez M, Gui nard à l'élüt-inajor ; \\ me montra des 
ordres conüadicloires de baUre et de ne pas ha lire le rappel , 
qui énnmaieuL de M* Bâchez ; je crois qu'il j en avait de M. 
Coûtais de ne pas ballre le rappel. 

( La suite à demam. ) 
'ïoulouse, impr. v* Corne, nia des Mai'ebauds, 










XifjTüif ie p^LMO Y-^ <4^ la j Ti, 


Fin ds raudimcG dii 23 mars, 

Présiüence ae m. JiERKNGnn , Conseill er à la Cour 
de CasjBaLmn* 

Nous nous sommes portés i l'IÏOtel-de-Ville; sur îa route . 
nous avons rencOrUré un répriment de dragons et beaucoup de 

^gardes nalionauX massés sur le quuL Nous n avons pas na 
avancer, t' r 

J). Jusqnau moment où vous ave* reçu Tordre deM. Yon, ü 
ne vous en avait été transmis aucun de Télat-major?™ R, 
Uui, Monsieur, c est de mon propre mouvement aue ie mis en 
mesure* 

il faut dire aussi que le rappel avait été batfo- 

JOSEPH GüiNiRjy, ansyproprjétare, représentant du peu¬ 
ple- Le témoin salue le général Courtais* 

D* Dites ce qiie vous savez, — R. M. le général Courtajs fut 
^ppelé le U auiprès du pouvoir exécutif pour recevoir des or- 
ures, Op suppoasaitque la journée du lendemaio serait diffî-* 
elle a passer* 

Ce même jour on expédia un ordre aux coloneis de convo» 
quer 1,000 hommes et de se reunir à rélat-major à 8 heures 
et demie.. L ordre no fut pas éxécuté par moi, car i'étais ma^ 

I>* Y eut-H des ordres donnés par écrit lors de la réunion à 
'8 heures et demie? —- R, Non, les instructions furent orales. 
On arrêta à 1 état—major la position que devait occuper cha¬ 
que déîachemcn L Sans cela la reunion du l4 au soir n 'a tirait 
pas eu d objet. Cela est si vrai que le colonel de la 4*= légion 
est allé se placer dans ie lieu désigné la veille ; ü a‘a pas cru 
avoir besoin d’ordre ultérieur. 

D, Cependant il existe un ordre donné à une îégioD de ne 
pas se mettre en mouvement sans ordre ultérieur? 

Le témoifi lit un ordre donné, le i4, à 4 heures du soir, à la 
la légion, de réunir un détachement de 1,000 hommes 
pour, aftendre de nouveaux ordres, 

Maïs on avait p^évu^ dans la réunion du 14 au soir, ïe cas 
où il y aurait de» troubles, et dans ce cas , la position que de¬ 
vait occuper chaque légion ciait désignée d avance* , 

at, LE FRÉsiDiiKT (a M. delracy) i Pourriez-vous nous expli¬ 
quer la différence qu"iï y a entre votre inierprétation et la: dé¬ 
position de MyGuinard? — R. Je ne considérais la réunioodes 
colonels que comme un conseil de guerre. 

M, Coiirlaîs nous avait recommandé de ne pas nous mon- 
Irer. De plus, il ne partageait pas les craintes du gouverne¬ 
ment sur la journée du 15 mai* Il ne prévoyait pas le cas de 
trouble* ^ 
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Avant de quitter M* Conrtaîs, je Tei déjà dît > je lui recom-* 
mandai bien positivement de ne pas nous laisser sans ordres* 
Lcfï-^nérat anraitdO merô|jonüie alors : àîais je viens de vous 
en dnnncr* Il ne me dit rien de patvil* 

Messieurs , j'aî ma vieiile expérience , permetlez-moi de 
vous le dire, fai aussi mon bon sens. Pouvais-je , sur la 
nioindre apparence de trouble , d émolion , aller occuper mi- 
iilaiietnonl les positions désiguées d avance 1 Nefallail*il pas 
nue i attendisse de nouveaux ordres ^ . 

Los personnes qui oui rhabilude des débats parlementaires 
savent que ce n^estgnèra que vers trois betircs que les émo¬ 
tions arrivenl. Eb bienl pouvail-on raisonnablement tenir 
sous les armes de b garde nationale depuis 8 heures du matin 
iysqu’au soir ? Pourquoi celte large laliIndeOn sait que les 
cardes nationaux s^impatienlenl, ont besoin de se rafraîchir , 
dese restaurer , de revenir à leurs affaires- Gétaildonc im- 
nrudent de les convoquer si bonne heure* 

Encore une fois, on ne peut pas considérer une conversation 
i^mme un ordre formel j il y a une différence immense : celle 
qtii existe entre un projet et un ordre* Je dois avouer que je 
n^avais pas une confiance entière dans la manière dont les or- 
«Ires élaienl transmis. Aussi j’appuyai fnrtememeni, en qiiit- 
laivl M. de Guurüais, sur le soin de me donner des ordres ui- 

lérieurs, * s j « 

En résumé, j’ai tonjonrs comprisqu en cas de mouvemeni 
ta 1'® légion se portéraii au pont de la Goncorde-, mais, encore 
une fois, pour que ce niouvemeot eùl Heu, il un ordre 

de rexéculer* J insiste iù-dessus, messieurs , ahn de jusliber 

ma légion* . i 

M* tïumRD : Je suis parfaitemenl convaincu que les souve¬ 
nirs de M- deTracy le servent ma! : j oppose aces souvenir le 
rapport fait le 25 mai, c'est -à-dire 10 jours après les evéne- 
menls, par b cnlonsl de la 4® légion. On dit : Mats pourquoi 
n^avoir pas fixé' l'heure? Parce que ron ne voulait pas, sans 
nécpssilé, faire sortir la garde nationale qui ne devait ae porter 
sur le pont de la Concorde qu’en cas de mon veinent. 

M. LB PRÉSIDENT : Uatis votre opinion chaque cbet de légion 
sHifail été laissé. Juge do la question de savoir à quel moment il 
aurait dû mettre sa légion-en marche. Est-ce que vons ne 
tfPdyéa'paB'qa’il anrail'pn en résuUer quelque conhision dans 
«sitaonvemenU de la garde naliemaleî 

■ ■M 'dOftWBft ; te générâl'Oourlàis avait dit qije s il survenait 
dès troubles il fallait marcher; ta seconde et la quatrième 
’Tt^fon avaient très bien corn pris les ordres donnés; car elles 
1 m ont exécutés d’elles-mêmes. 

M. PETRXCY ! t'apprécL»tion du mouvement ne pouvait se 
faire que d’après des circonstances particulières, et je nepeose 
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pas qnele mativemeot fait pat la qiialrième légion pôt en rien 
avoir d'influence sur celui que devait faire la première légioh. 
Je ne puis d^aÜleurs que répéier ce que j'ai déjà dit : c'e^ que 
le mal, en quitlanl le génèraiï Courtais, il m'assura que le 
r e ce V ra is cl es o rd res p osi U fs - ^ à 

w. LE pRocuREUR-aeNEBAL: M. Gilinard vient de dire qne la 
deuxième légion avait exécuté l'ordre qu'elle avait reça la 
veille; mais n'y avaU-il pas nn ordre donné à celle légion le 
15 à 9 heures 1|4 du matin 1 ^ 

M, GurGNABD : Le colonel de la quatrième légion avait com¬ 
mencé à opérer le monvemenl indiqué dans la réunion de (a 
veille, quand on a cru lui devoir donner un ordre contraire * 
c'est là l'ordre qui a été donné le 15 au matin, à 9 heures Ijk 
VnJuré: Le colonel , sons-chef d ^état-major , nous a dît 
que chaque ordre était écrit. Fourrait-on nous soumettre l'en¬ 
registrement de ces ordres ? 

M* LE pREsti)Ei«r : M, Saisset est-il là î 
M. SAissET ; Oui, j'ai écrit ces ordres sur une feuille volante. 
A la fin de la réunion , M. le général Courtaîs dît auxcotonels' 
avez-vous compris mes ordres t esi-il besoin de m expliquer 
davantage? — Les colonels répondirent que les ordres étaient 
compris* 

Le même juré X Mais monsieur , je vous demande si vous 
avez écrit les ordres de M, Courlais sur le registre d'ordre dont 
vous avez parlé avant-hier* 

M*SAissKT* Non- Mais ma note est restée sur le bureau et 
je crois qu’on l'a religieusement eonservée* ' 

Ai* LE proccrecb-'Géxéral : Nous avons écrit à M* Chan¬ 
garnier* 

Dans ce registre on trouve une nofe m référant à l'ordre 
donné le 14 mai, et celle note est ainsi conçue : « Ordre aux 
colpncïs de porter la réserve do200 hommes à 1,000 hommes, 
esquds devront élre réunis le,15, à 9 heures du matin, dans 
ïes çücfs-Iieux de chaque légion, » 

Dans le carnet îenu par M* Saisset, et qui n est apparem¬ 
ment qu'un brouillon; on ne trouve rien do relatif aux ordres 
donnés le i5. 

Le même juré demande que M. Bourdon rentre dans h dé¬ 
bat. (An témoin) : Monsieur, àvez^vous pris une part impor¬ 
tante a la dîsciission du 14 mai ? — IL Ont, monsieur, je m en 
mêlai ; je dirai que je fis à M* CourUis la même'quesHon que 
M. de fracy * « Général, ÜJi dîs-je, aurons-nous de nouveaux 
ordres pour nous mettre en mouvement? » Le général nous 
ressura là dessus, 

: Le général Connais nous a dü qiul avait donné 
tordre à la 4'^ légion , ta Vtilïe, de se porter sur le pont de la 
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f'ioiictiiclc , parcp, qu'il ne cioyail pas ijuc la l'' dût Fè 

trouver SU)-II'pont. , • j „ i„ K; 

COURTOIS : J'ai déjà eu 1 honneur cic répondre que la lo- 

fîiun recul ce nouvel ordre rjui changeait su destina lion pu;- 

M rE raOCOiiruH-GÉsfotAL : A qr.(ello heure 1 ordre fut-il 
é.spûdié -! - R. A 8 heures et quart. 

H. LB PROCutuæii-GÉ.sÈiiAi, : tl , dans votre pensée , la Ic- 
giou aui ail .dû oecoirer le pont à 10 heures , si i ordre u avait 
pas été ehaiigé. — R- Oui, monsieur. 

^ M iK PHÉsioKsr : MM. les jin és ii ont pas d autres questions 
■1 adresser h H. de Traey ? ( MM- les jurés font un sigjm néga¬ 
tif \ „ f,ps accusés rre s'opposent pas a ce que M. de Iracy se 
retire ( Les accusés font le même signe. ) — La Loue, mon- 
•sieur-, vous rend la liberté; elle vous remercie de 1 empresse- 
mont que vous avt' 7 , mis à vous rendre à son rnvitation. 

M. UE TRACT : .le n’aî rempli que mon devoir. 

■ M, Bourdon est également autorisé à se retirer. 

Un itiré : .le demande rpieiques explications sur_ la lettre 
adressée par M. le président de l Assemblée le 15 mai , a onze 
heures du matin , et que M. Coui lais n a.rra.t pas reçue. 

M r.DifiiRB : Je sais qu il arrivait des lettres a létal-major 
tous les jours , et qu'elles élaient remises immédiatement au 
général Courtais. Si le gémirai Courtais n est paiti delétat- 
imrior qu'à onze heures , il a dù recevoir k lettre. 

Si LE PROcuBEUR-ofeNfeuAi': gctiural Courtais a d.t qu >1 

était parti de l'état-major avant onTC heures; quil u avait 
doue pas reçu cette lettre, et que.cette lettre ne Un a oté re¬ 
mise que le 17 mai par M Guioard. , , ,, xi/ 

M. GUINAHB 1 11 est dés-lors probable que la lettre a été por¬ 
tée dans le cabinet du général Coudais, au moment ou il était 
déjà parti de l'état-major: quand te soir j appris 1 abandon 
fait nar lefioiivernemenl provisoire do généra! Coudais, jo 
fus indigné, cl je donmti immédialeraenl ma dernission. Au 
mémo momeni je montai dans le tain net du general Coudais, 
je pris tous le* papiers qui s'y trouvaient et je les remis en- 

suite au fténéi'al. ^ 

î). Les itUîriîs qui arrivaient à 1 élal-îxiajor pour îe ^tu^îral 

Courtais lui élaient-elle? toutes remises^ . 

Le témoin : Eu son absence, on^ décachetait ordinal renient 
celles nui étaient relatives au service, et qui étaient apportées 
par des ordonnauees; les autres lettres étaient 
mise.* au générai Coudais. Si la lettre dont il est ques loii n a 
ipis élédécaehetée, c’esi qu’elle n avait pas eteappoitée par 

Il le 01 doniuince. ^ i 1 / ahï 

Vti jure : Geppudanl la lettre a été remise décachetée à M. 

Conrtüis. 
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Le témoin : Je ne me le rappelle pas- Au surplus, ceLle ïeîïre- 
ne puiivait avoir aucune îrnporlance peur nous ; car, au mcv- 
ment nu M. le piésîdeut tlisait au général Caurtals de 
prendre toutes les mesures nécessaires , ces mesures étaient 
déjà prii^es. 

M. LÊii*RocunEüR GiSxÈnAt; Cependant le président avait dit de 
battre le rappel. 

sî. GuiNAan : Oui ; mais si le général Cour tais le crovaîl né¬ 
cessaire* 

lAhgiîr : On m a accusé d'a voir dit que j'avais ccm mu niqué 
le motd'ordjé et le mot de rallirnenl de la garde nationale ; 
ces mots étaient, suivant une déposition : Courage fit cordiaiiié. 
Je demande 5 M. Saisset si on ne prend pas oz'dinairemeiu un 
nom de chose et un noin propre*? 

M. SAissET, au banc des témoins: lîn effet, ces deux mots 
r* ont pas pu être réunis : on prend un nom de chosej un nom 
abstrait et un nom de ville, 

M- DEPRÉsinE^rà M. Guinard, L'accusé Yillain dît que vous 
le connaissiez 

Je connais raccusé Yilïain depuis nombre crannées. Nous 
avons été ensemble sur ïo banc de la cour des pairs* J'ai fait 
7 ans de prison avec lui et à cause de lui; c'est tîu bornme par¬ 
faitement honorable. 

Je me rappelle que le 15 mai il médit: N aie aucune inquié¬ 
tude suj^ les membres du club des J>ioits-de-j’Homme. la 
République est menancéej lu peux compter sur eus. 

1>. Quelle heure était-il? ™ R, Sluîures* Le 15 mai, il blâ¬ 
mait lu manifestation , et la regarda il comme dangereuse* Du 
reste, je connais presque tous les accusés^ qui sont mes bons 
amis* J ai combat lu 15 ans avec eux pmir îa Bépubliquo* 

Je puis afürmerqne Sobrier n avait uiicune nuuivaise inten¬ 
tion cuoire rAssernblée Nationale^ etqu il était complétemeru 
dévoué à la République* personnifLce dans r*Assemblée* J en 
dis autanl de Barbés, qui me témoigna ses inquiétudes le i5 
mai_ 

baebès, riulerrnmpaMt : Non^vnon , mon ami; ne me dé¬ 
fends pas; je te remercie; je ne me défends pas moi-même. 
(Mouvements divers.) 

m. gcïnafïo : BarJbès n a pas pu avoir la pensée da tien ter à 
riuvioi.sbiütede l'Assemblée Naiiouab* 11 la rc-gHidait comme" 

1 arche sa in le des républicains* 

M. LE inoÈsiDïiNT : Accusé Yillain vous avez dit que vous 
atleadiez ta dépositiim deM* Guinard pour expliquer t emploi 
de votre journée le iSuiai* 

Mu.xi^ * Pardon , j avais dît que je ne le ferais q:i'après la 
déposition des témoins à charge; mars cnQ,n je vais le doaoer 
maintenanï. 
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Le 15 mai, je sorlî^ de bonne heure pour alter ebercher 
eorrespoEidance J je sus alors que ïa maTvifeslalion devail 
avoir lieu, quoique pendant ta nuit j’eusse espi^ré le coti- 

, .J. ï - 

Je me Iransportaî à la salle Moliere vers midn Je vis par terre 
six ou sept fusils emtnaiHoiés dans du linge. Quelques-uns 
de ces fusils appailenaîeut à des hommes qui, sans dnufe, 
avaient été de garde dans un poste du voisinage* Je fis empor¬ 
ter ces fusils. 

J’allai sur le boulevard pour acheter des draperies dont ja- 
Vais besoin pour les tribunes du club* Je remarquai beaucoup 
de mouvement. 

Le bruit courut bientôt après quHuber avait proclamé la 
dîssolulion de TAssemblée Nationale* Je me dirigeai vers le 
Palais-National, pensant que dea membres de la société des 
Drotts-de-l’Homme s‘y rendraient sponlanémeEit* 

Sur la place du Palais-National, je rencoiitrat le témoin 
Danduran qui me confirma la dissolution de TAssemblée Na¬ 
tionale, J'alîai vers les Tuileries 5 je vis qu on pillait la maison 
ïjo J 6 , me Kivuïi. 

De la je me rendis h la préfecture pour savoir sien donnait 
des ordresjr je n’y pus pénélier. Je pris la rue Suint-Denis et 
j'allai à la salle Molière, il y avait des membres de la société 
qui me dirent i Nos amjs sont arrêtés, il faut prendre les ar¬ 
mes-Je leur objectai que cela était conlruire aux statuts do 
leur société. Des crîsderà bas les clubs! retenlissaieïit partout, 
ces cris les rendaient furieux* 

J’cxîjçeai qu ils sortissent de la salle Molière, voulus les 
conduirai bi préfecture pour y prendre leurs inspirations'; 
car, leur disais-je, s'il n’y a pas de bons républicains à la pré- 
fe^'t Ure, je ne sais où nous eu trou verous * 

ïeus beaucoup de peine à les contenir; car vous savex qu é 
Paris, il est bien plus difficile d'empécber les gens de se battre 
que deles excUer* 

M* LE pftÉ'iiOEîVT i M Güinardse rappelle-t-i! à quelle heure 
raccusé Villain est arrivé à Tétai-major,’ 

M* GuiNARo î C’était vers heures et demie; au momeiU 06 
aoiis prenions des mesures pour envoyer des foi ces à l Hoiel- 
de-Ville* 

BETHMoxt : Je demandf^à faire une observation relative¬ 
ment à la letli e adressée par M, le président de l'Assemblée 
Naïionale k M* Courtsis le lé mai, è onze heures du matin. 
Je demanderai que le présîtîeui soit invité à faii e Fechercher 
les reçus qui ont été donnés ce jour-là. Nous avons lieu do 
eroîre que c'est un lancier qui a porté cette'lettre; k défaut 
é’sHïreçu, on pourrait peut-être libuver l homme qui lui-inérrse 








i \>oî\è cette Içtlrd ; on peotsaToir quel était Tescadroo qui 
ètaitce jour-là de service à l'élat-inajor. 

M. LB pttOcüRKUK-fifeî'iGKAJu i Kotis fiOftinies tout dîspusés à 
faire faire les rerberches nécessaires. 

M. GUisARD : Nous sommes d'autant plus désireux que ces 
reçus seretrouvcnl, car nous en donnions toujours: noire 
responsabilité élaît immense, et noire embarras n'était pas 
moindre; car ce jour-là nous avons reçu une foule d’ordres 
conlradicloïtes qui disaient de bat Ire el de ne pas ballre !o 
rappel; ces ordres arrivaient coup sur coup, 

ON JORÉ ; Quelle élail la personne qui donnait des reçusî 
Le témoin t C’éiait le concierge qui était au bas de i'escalier 
de létal-major. 

CLÉ>!ENT THOMAS, feprésenlant du peuple. Le 15^ mai nous 
reçûmes l’ordre de faire c:<Hivoqner 1,Ü00 hommes par légion, 
el le soir nous fûmes convoqués pour prendre les dispositions 

nécessaires pour U journée du lendemain. 

Le général Couïiais avait indiqué les positions des diverses 
légions; je lui fis observer que si cétait rAssemblée Naliortale 
qui poijvari être attaquée, il vaudrail mieux masser les 
12,000 bommes de garde nationale au tour de rAssemblée; 
le général Coorlais ayant persisté dans son opinion, Je dus 
céder, 

Leleudemain matin , je reçus Tordre de porter les 1,000 
bon mes de ma légion dans le jardin dès ïuiïeiies ; je les y dj- 
geai el je me rendis ensuile à I Assemblée, 

J). Ne fut-il pas convenu que les 1,000 hommes ne marche¬ 
raient que sur un ordre écritR Je ne me le rappelle pas 
bien ; cepfmdanl, en consumant mes impressions , je crois que 
l'aurais dirigé mes troTïprs sur le pont National, sans nou^ 
veaux ordres, et d’après les indications données la veille a 
Télat-major ; je ne Tai pas fait parce qu il nTesl ai rivé un or¬ 
dre qur indiquait une autre position; j'ai même cru que ce 
nouvel ordre éiail dotmé par suite des observalioasque j'avaU 
faites la Yeiüe , et que le général CourUiis avait eu la pensée 
d envoyer la seconde légion dans les Tuileries pour être prèle à 
appuyer la premièi e légion. 

M. LE pfioccuKUU'CisÉftAL : ^Qu'auriez^vmis fait sur le pont 
national , si vous y étiex allé ’ï — H. J’auruîs dissipé les at^ 
troupeni''nls , s'il y en .avait eu Voilàctimment j aurais inter¬ 
prété les ordies tle M, Couriais. / 

Un jurê‘ Croyez-vous qae les autres colonekdevaieEiUnleï - 
prêter les tïrdrcs du général Oourlais comme vous Tavez f di 
vous-méuie?—K. Oui, mot»sieur. 

M. LK paoQoiïiiUH-âû'^éUAL : Il y avait uii bataillon de la 2^ lé¬ 
gion, Goinrnandé par j\L Boulingen, fïusléâux Tuiles les. Bour* 
l iez-vous nous donnes des explieati nss soi' les ordres qssr ce 
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ÊalaîllDn aurailreçus? — Tt. LorsquGjc vis lu foule enconibreaf 
ledevanl de h grîîie , je dis au fïcaéral Courtaîs : Vous voyes 
<|aesi nous avioiîs été en forre ici , cela no sensii pas ai rivé- 
4 envoyai uu draf^on aux 'foilones peur dire à M* BoiiUngen de 
30 porter sur l'Assernbléo- Le ba ta il ion so mit en marrhe, mais 
il ne put sans doute pas traverser le pont de la Concorde ; car 
il fil un détour par le pont des Invalides , il a dû rencontrer 1». 

légion. V 

M, LE pRocoREUR'GÉNéRAL Co comoïaudant n'aurail donc 
reçu d’ordre que de vous? - R, Je ne lui ai pas demandé s’il 
en avait reçu d’autres. Enfin, nommé le soir mémccomman« 
dant-général de la garde nationale, j’eus dèsdors tant d'occu¬ 
pations que je n'eus pas môme la pensée de demander cela à 
M, Bouliiîgen. 

ai, FOîîES'riER, colonel de la garde nationale r Le lémoin rend 
compte de la réunion des colonels à réïat-major, U avait con» 
sidéré les ïnsU uctions reçues dans celte réunion comme défir 
nitives. La première légion avait reçu positivement Tordie de 
m trouver sur le pool de la Concorde» 

Un juré t Le témoin a dit une chose qui, jusqu'à présent, ne 
s était pas produite; il a dît que les ordres du soir avaient été 
positifs, et que notam ni en lia premièi'e légion devait occuper 
définilivement le pont. — R. Ouï, monsieur. 

Le : Mais quelles étaient les instructions"î De¬ 

viez-vous, qiar exemple, repousser la force par la force? — R. 
îi me semble que lorsqu'on vous dit de garder un passage, oa 
doit employer tous les moyens pour s’y maintenir. 

lïpTH^nmT ; Le témoin a dèpi)sé dans un rapport la ma¬ 
nière dont il avait interprété les ordres donnés le 14 mai au, 
soir par M. Courtais, Je désiieraïs que faccusation voulût bi^ii 
faire donner lecture de ce rapport. 

Celte lecture a lieu; le rapport reproduit la déposition du. 
lémoin. 

M, FÉLiï OEPASSEVILLE, témoîn à cfiarge pour Flotte : Le 16. 
avril je conduisais une patrouille sur le hotiievard; on me con¬ 
fia l'accusé Flotte pour le conduire à la Préft‘Clure. 

M. LB PftÉSfOENT : Maïs de quelle époque parlez-vous? 

M. LE PROcüaEüH-GÉxÉRAL : Voos vouloz parler du 16 mai ? 

Le témoin : Non, non, le 16 avril. 

(M, le procureur-général avait pris une à^lB pour une autre 
en faisant citer le témoin.) 

M. sayssex demande à se retirer ; mais avant il voudrait faire 
quelques observations. 

Il donne lecture d’une note renfermant les divers ordres 
émanés de rétat-major, après que le générai Gonrtaîs a été 
arrêté. Le témoin déclare quo les élèves de Saînt-Çyr ont 
nue conduite bkîn iojuafije dans la journée du t5 mau 
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ctAüDEMiEGHAND^ entrepreneur de peinture. J'élaîs de pi¬ 
quet à ï'Assemblée Nationale, le 13 mai. 

Je vis Baspall ; il disait aux dél^^înés: je vois avec peine que 
la cb ambre ne veut pas nous re revoir; j'aî rempli ma mission » 
je me retire ït fil un mouvemeut pour s'en aller; arissïtôt on 
itii dit : mais voyez, on ouvre la grille* Alors llaspail entra 
avec les délégués et quelques autres personnes, 

R4SPA1L : J ai fait citer ce téinofn sur le vu d’une lettre qu'il 
a publiée dans la Liliertéi je ne le connais pas autreTneoL J'ai 
voulu qu’il lèniolgnât quirétait vrai que je me suis présenté 
5 la gi il le pour passer ma pétition à travers les barreaux* 

M, LE RaÊsiDEctfT : L'audience est suspendue* 

A 3 heures l’audience est reprise. 

M, GALLOIS J homme de lettres, témoin cité à la requête de 
Sobrîer. 

M, lécdahché: Je prierai M, le président de demander au 
témoin comment sont arrivés dans la maison de Sobrier les 
fusils qu'on y a saisis. 

Le témoin i Sobrier avait ouvert un club, rue de Bivoli, Ce 
club n’éiaii pasj comme on la dit^ une succursale de la police, 
mais il avait pour but de défendre la Bépuhlique contre la 
réaction, et de maintenir le gouvernemenl provisoire G est à 
cette occasion que M. Sobrier a demandé des fusils qui lui ont 
été donnés, 

LÉCLANGBÉ : Le témoîn peut-il dire quelque chose sur les 
événements do lO avril ‘î — B, Ce jour-là nous élions tranquil- 
iemetU dans le club, quand noug avons appris qu'une mani¬ 
festation se préparait contre te gouvernement provisoire. 
Comme nous pensions qu'il fallait s'opposer à cette manifesta- 
lion, on fil charger les armes, et on donna Tordre de ne laisser 
sortir personne. C"est ce jour-là que M. Cour lais a été retenu 
quelques instants dans la maison. 

nie LÉCLANCEÉ : Le témoin peut-il donner quelques détails 
sur les bureaux de la maison de la rue de Bivoli î ^— B. Je no 
puis donner de détails à cet égard. 

H. LE pttÉsiDE^^T : Étîez-vous un des rédacteurs du journal 
de La üomimtne'l — U. Je n'étais pas un des rédacteurs : j'ap¬ 
portais, comme tous les autres, mon conliugenlde nouvelles 
au }<uirûi^l, 

LÉCLANceÊ ; M. le président voudrait-il demander au 
témoin s'il a su qu'il y eàt chez Sobrier des décrets ma¬ 
nu seritsî 

Lù témoin : Je n'en ai pas eu connaissance ; seulement, il est 
venu une lettre de' Seigneuret qui atleûte que c'est lui, Sei- 
gneuret, qui a fabriqué ces décrets. 

M* LéctArtcHÉ demande qiTon donne lecture de cette lettre- 
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Legrétfier lit la lettre de Seigtieiirel qui, en effet, s attribue 
ces (iéürels* 

M. LK pmicCRKua-eÉNÊRAL au lémoin : ("est vous qtii avez 
remis cetie lettie à M. le ju«e d'iiisîruclion ? — H- Oui, mou- 
fieu r, Tüi dt^p^isée dans 1 inlÉrêt de Sobrier. 

L|^€LA^X!JÉ : Lt’S dérrcts sont de l'écriture de Seigueuret; 
cela disculpe luntâ-ffiit mon client* 

M* LE piuicuttEUR-GÉfïÊïuc fait représenter au témoin les dé¬ 
crets qui ont été saisis. 

M® LfeCLAncHÈ : Sobrier i/a-l-il pas fait de grands efforts 
pour empêcher le manifesta lion?— R* J'ai vu Sobrier le di¬ 
manche au soir : il avaîl Tair Irès préoccupé à cause de celte 
maiiifesiation j je lui ai dit alors qu'il ne pourrait iVmpêcher, 
parce que les clubs avaient éié prévenus et cou vaqués; nous 
fîmes alors une espèce de proclainalion pour engager les per- 
saunes qui éiaient à ia manifestation de venir pacifiquement, 
et sans armes* 

Le 15 mai au matin je vis Sobrîcr qui me dit qu’il ne vou^ 
lait pas aller à h miuiifestalinn ; craignant qu il J eût uue 
collision, je crus devoir aller trouver M. le ministre de l inté¬ 
rieur, auquel je part de ce qui se préparai^ el je lui dis que 
le gtiurerOetueni ferait peul^éire bien de prendre la maiiifes- 
laiïon sous sa protection, en metlant à la lèle une ordoTmance. 
Cétaii peu 1"être nne idée saugrenue* M* Keeurt me répondit 
assez séchemetU que le gouvernenienl savait bien quon vou- 
lail le renverser, mais qifil était eii mesure de résister el qu'il 
vanlail voir venir; il ajonla qiril savait bien que parmi les 
hommes qui composaient la manifestation il j avait de bra¬ 
ves gens, mais que l'on voûtait apporter de force la pétition à 
à TAssemblée, ei que le gouvernement ne le voulait pas* Je vis 
avec [jeine que le gouvernement élaii décidé plutôt à répriater 
€|u'^ prévenir* 

leclanché: Le témoin vient de dire que le ministre de 
riuiérieuj^ vouîail voir venir ; qu'entt^ndail il par ces mots?— 
K* Je crois qu il voulait dire qu it ne voubU se mêler nulle¬ 
ment de la manifestation* 

M, LE paÉsiDEî^t : Cela se conçoit. 

M. Gallois ^ Je demanderai la permission à la Cour de ser¬ 
rer la main è mes anciens amis* 

M, LE piîésiDENT L Endchois de raudience* 

M, hecurt , ancien mitiistre de Ijutérieur , donne quelques 
exfïlicatiiins sur la conversaUon qu’il a eue avec M* Gallois. 

M LE PHÉsiDE^'T : Le icmoiti a ait uf»e chose que je ne sais 
comment qualiüer; il a dit que le gtmverneineot voulail plutôt 
réprimer que prévenir.?—Le gouveniemeul avait pris tou¬ 
tes les précautions uêcessaiïes , se reposait aussi sur le gé¬ 
néral Courtais* 
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M* LEROYVrnoLEiî , doe[6ur en médecinej témoin appelé^ 
Ja requête de l’acrusié Haspnil. — Jeeanuais M* Baspnil depijs 
lonjïtemp.^; mes opinions politiques lïesonï pastoui-à-fail con¬ 
formes aux siennes ; cependant il ne peut y avoir de ma part 
aucune prévenLÎan conlre lui, 

sASEAit T Je demanderai aa témoin s'il m'a vu le 15 mai à 
rassemblée Naiîonale ? 

Le témoin'. J'étais à l'Assemblée nationalèt le 15 mai, en uni¬ 
forme de cbîrurgien-niajor t en passant dans la salle Casimir 
périer, je vis M. Baspail qui causait avec deux antres person¬ 
nes, et dans l'aiUlude d'un bomme qui veut rester étranger à 
ce qüi se passe autour de ïiii. Je lui iis un signe de la main en 
passant près de lui ï je passai ensuite dans la salle des confé¬ 
rences, et la je vis llaspaîl qui était assis sur un banc et qui 
était entouré d’un groupe nombreux: on m'appela en me di¬ 
sant qu'il se trouvait maî; j'allai près de luu je lui fis donner 
de Teau fraiche, je fis éCiirler la fiUile qui l'entourait, et eu 
peu do temps il revint à lui. Je retournai alojs dans la salle où 
j'avais vu Uaspail un instantauparavant- maisil n'y était plus. 
En reloiiriiani dans l'efidroit où J'avais laissé Barbés, je le vis 
qui s'éloignait. Je suis convaincu que, delà place où $e trouvait 
Kaspail, il ne pouvait voir Barbés 

baspail : Je remercie M, Leroy d'Elioie d'avoir bien voulu se 
d é ra O ger po u r vc i i' d é p os e r en ni a fa v e u r, 

Je voudrais faire p^norecîifiratîon à une déposition relative au 
général Cou rtaîs, LÎ) témoin a dit: Je le <lésarmai et je le fis en¬ 
trer dans la bibliothèque M. Courlais n est entré dans la bi¬ 
bliothèque que plus d'une heure après qu il a été désarmé, et 
c'est moi qui l'y ai poussé, 

BARïïfts : Je demaDfie au témoin s'il n'y avait pas dans la salle, 
à l'instant où il ma donné des soi ns, des personnes qui faisaient 
un tel bruit qu'on ne pouvait rien entendre? —il* Gela est par¬ 
faitement exact. 

Barbés; Quant aux soins que le témoin m'a donnés, je 
l'en remercie -, mais je n^élais pas évanoui : j'avais, eu cbatid , 
je m^étaislrès fatigué eu parla ni au peuple ; je m'assis et de¬ 
mandai un verre d'eau : cet élat n'est pas surpreï^ant pour un 
homme qui avait perdu sa sauté dans les loges du MorH-Sairit- 
Michel. 

Le témoin : Du reste, M* Barbés avait la figure qu'il a aujour¬ 
d'hui, 

BASPAIL présente l'enveloppe delà lettre à M Lecroy d'Etiol- 
les pour savoir si c'est bien cellequ il a employée, 

M.MONNiER, ancien secreEaire-général à la Préfecture do 
pbiiee* 
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ujiSPAiF^renonee à T^udilion de ce lémuîru 

Lù témain i Je conn^us des reaseignements' sur lîuber* 

M. LE pnùsTDHNT: ÎTuberi esl corUmnace, la Cour deU statuer 
sur lui ; elle a beseiti de savoir tout ce qui coucenie cel accuse. 

Leltèmoin : J’ai su qo'IJubçr avait fermé on complot simulé 
d assassiner Louis-Pliilippe, dans le inil de se faire acheter par 
la police. Cela résulte de diverses pièces, dedeuxlettresd'Bu- 
beiMonlj'ai pris copiée à la Préfecture de police, et d’un rapr 
port dont j’at pr is aussi copie, 

rRonuniÊüR-cK.sÉiuL demande la remise de ces piècés, et 
en fait donner lecture par le.greffier. 

Ces pièces sont ainsi conçues : 

( Leîlrej[sig7ié€ Buber^ el adressée au préfet depolia.) 

fl Monsieur le préfet j avant mon départ de Parts , je vous 
prie do m'accorder une audience particulière ; luais, surtout , 
que mes communications avec vous ail (sic) lieu dcans une 
autre prison que oelle-de mes coaccusés J afin qu'ils ignorent, 
complètement nos relalions.» 

( 2û LûUre,'^^ Beaulieu ? le M août 1848. ) 

« Monsieur le préfet, grâce à la réponse de M. le ministre 
qui m'accordç rautorisation d'écrire, j'ai terminé ,1e travail 
que je vous avais promis, il y a plus que la preuve de ce que 
je vous ai avancé, et de ce que;vous m avez demandé à votre 
dernier entretien Je ïvose les confier à la poste. Veuîtlêz donc 
avoir la bonté de m'enseigner un autre espédreut plus sûr, afin 
que je puisse vous fenvoyer de suite. » 

1r 

Jiésuraê d*un rapp07:t mention tic dans la lettre datée de Beau-. 

lieUfîe 10 août ISZBj et ad7^essèe sous la signalim de Bu- 
au préfet de police. 

O Après avoir antérieurement obtenu du ro! une remise de 
cinq années de prisoiij Huber pîul pour Londresj et pour reii- 
dreidii-il, service au roi, s'engage dans, le complot SteoblOj 
Grouvel et autres, ç la lin d'août 1837. Au moment où les 
plans de la macliine étaient terminés, le complot allait prendre 







— ni — 

ïïne certaine consistance; lïuber , sans en donner atis a là 
deiîiûîselle Grouveï, et malgré les sollicKations de Steuble^ 
qui le prie de ne pas le quitter, part pour la France* 

nLe préfet averti, n'avâiL pas agi, voulant laisser aller jus* 
qu’au moment Texéculion de pour prendre les auteurs en Oa- 
granl déïiU L'arresîation aurait donné l'éveil à Sleuble qui 
était encore à Londres avec les plans* 

» Un mois plus tard, Iluber , rappelé par Sleuble, repart 
pour Londres et en informe le préfet par une lettre. 

Celte fois encore, il ne fut point arrêté, et il s'en plaint au 
préfet* (On a vu plus haut pourquoi le préfet différait*) La 
police devait al ton dre, pour agir, de pouvoir saisir le princi¬ 
pal coupable avec les plans de la machine* 

)î Quelque temps après, Steuhlepart pour Amsterdam* Huber 
revient à Paris, laissant à Londres les plans qu’H avait enlevés 
a Steuble, sans donner avis cette fois de son retour au préfet ^ 
pensant, dit-iï, que le complot était anéanti* 

wSteublene revient pas à Paris; Huber, sur ririvitation de la 
demoiselle Grouvelle, retourne à Londres pour en rapporter 
les plans Arrivé à LondreSj il écrit, en date du 2 décembre > 
au maréchal Sébastian! uns lettre signée Vallet, par laquelle 
il prévient que le nommé Huber part le lendemain pour Bou¬ 
logne* 

î> Arrivé à Boulogne, il s'étonne de ne pas être arrêté. Il 
laisse alors tomber son portefeuille, qui contenait une lettre à 
Lepreuî, laissée exprès pour éveiller les soupçons de l'auto- 
rilé* H est enûn arrêté^ et c'est de la prison qu'il adresse au 
au préfet de police les explications qui précédent* 

» Le rapport se termine ainsi : 

D Je n*ai pas oublié un seul instant ce que je devais au roi, 
et la preuve c’est qtle depuis ramoislie, je lui ai deux fols 
sauvé la vie* Je n’ai fait que remplir un devoir, il est vrai, mais 
je l'ai fait par gratitude quand d’autres l'auraient fait par cal¬ 
cul* Main leu aol, je pense que te roi n'oubliera pas ce que j'ai 
fait pour lui- » 

M* LE PRÉSIDENT, au témoTU : Sur le 15 mai, savez-vous 
quelque chose'? — R, Le 15 mai, ü vint à la préfecture ua 















ordre signé Garnier Pagés, qui prescrivait au préfet de police 
d'arrêter les personnes qa'îl connaisBaii bien. 

M. Lé eBOGt'HBiiK-GÈsÉnAL : Quelles étaient ces personnes? — 
IL Le nom des individus ne û^^urait pas dans le mandat d'ar¬ 
restation; maison désignait celles qui étaient legardées comme 
ayant provoqué la manifestation,. 

ïw* RECt’RT est rappelé : il se rappelle que M. Monnier est 
venu au ministère de I intérieur quelque temps avant qu'il ne 
fut envahi el qu'il vitït lui parier d'ordi es d'arrestation à l'é¬ 
gard de personnes que I on supposait avoir provoqué la manî- 
feslâtiüu ; ii ne crut pas devoir donuer d ordres positifs, 

M, LE PBocüiiéüB-GÈNiîaAL : Qu^csL clcvcnu lo mandat d'ar- 
resta lion? 

M. sioxMiEK ; Il csl, je ci'ois, resté au ministère de l'inté- 
rieur, 

M, Lé PEQCDnsüH^GÉNÉKAL fait signer parletétuoin les pièces 
qu'il vient de remeUre, 

ELÀîvQui ; Je voudrais savoir si mon nom figurait dans cet 
ordre d arrestation ? — IL II nj avait pas de nom, 

BLAWQui : Je rappelle à MM, les jurés que M. Panisse a dé¬ 
claré, sous la foi du serrneul, que Blanqui, Flotte et Lacambre 
lîguraîenl dans cet ordre. 

Le témoin* L'ordre était si vague, qu"il n'est pas étonnant 
que la police ait demandé des ordres pins précis. Il se peut 
qu'on fiit désigné ensuite Blanqui, Flotte, Lacatnbre, 

BASPiiL î Je regrette dan tant plus rabsence de Fa censé Ho- 
ber, que c'est lui qui rn'a fait avancer é,la télé de la manifes*^ 
talion pour se servir de moi comme d'un iuslrumeet. La dis¬ 
solution prononcée par ces hommes nous a tous mis dans la 
position ofi nous sommes, 

B ABBÉS : Il y a un fait extrêmement grave. Je demande si les 
lettres dont il est question sont de la myin de Huber ? 

Le témoin ; Ces lettres sont aux archives; on peut voir si 
elles sont de l'écriture d Huber, 

M, LE PRÉsiuEîfT : Les accusés doivent être persuadés que les 
faits seront vérifiés* 

M, LE piï 0 Cüueiia-Q*NÉRAL ! Quant à larreslation d'Huber , 
U maire du M arrondïssement a effectivement fait,mettre en 
nberlé Huber qui lui avait été amené par des gardes nationaux; 
une instruction a été dirigée contre le maire du 4* arrondisse¬ 
ment , et il y a eu une ordonnance de non lieu. 

L’un des témoins entendus, ajoutant à sa première déposition, 
déclare que le J4 mai Bnberest venu dans un restaurant, on 
se réunissaient des sociaUstes, ri qu'il a voulu les engager à se 
trouver à la manifestation ; il éprouva une vive opposition, 
parce que l’on s aperçut qu’il’voulait faire une rnanifeslaliou 
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hoslHe. Le» îrniiTidus auxcm^ls il s'adressait, ne voülaicnl, 
au conlraire, qu'une manifesîaliou pacifique, 

Cahtllb arman», propriétaire à Paris. 

M, LE : Vous avez été cüé à la demanrîe de l'accusé 

Raspait ; que savez vous ? —- R. je suis eiUré dans I Assem¬ 
blée avec les délégués , poussé par le floi pupulaire, M, Ras- 
paii était à la tribune. Il me sembla que M, le président faisaR 
un geste affirmatif pour eïïgager M. Raspail îi lire sa pétition, 
j étais au pied de la tribune. 

D. Comment avez-vous pu voir le président ? U y avait 
entre vous el lui toute la hauteur de la ti'ibiioç , et vous n êtes 
pas grand (Le témoin, en effet, est fort petit.) 

Lb téMoin : Monsieiïti j'ai été ballotté tLun point à un autre; 
mais, par moments, je voyais M, le président, absolument 
comme je vois, 

D, Quel geste 6t le président? —R II fît un geste d'assen¬ 
timent désignant la tribune â M, Raspatl. 

BAseiiL : Je viens de recevoir une lettre de Paris d'une per¬ 
sonne qui attesta que le piésidant de l'Assemblée m’a dit ; 
lisez voire pêfitton. La personne déclare avoir énteiidu distinc¬ 
tement ces paroles, 

M, LE pR0CtJEEiîa-&ÊKÈRAU : M, Buchcz sera de nouveau en- 
tendu* 

BASPitL : J'y tiens. Je ne fai pas fait demander d'abord j 
mais aujourd'hui j'y liens plus que jamais, 

M, LE procureur-général : La cour lui a fait écrire qu'elle 
désirait encore fenteiidre* 

1/audience est levée. 


Toukiuse, impr* v« Corne, rue des Marchands, 
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Librairiç DMLBÔY^ rue d 0 la Pomme, Tl* 


Audience da 23 mars^ 

Présmence üem. iîebengeb , Conseiller à la Cour 
de Cassalîont, 

11 y a aujourd'hui une diminution sensible parmi les cu*^ 
rieux. On dirait que les témains à décharge nbnl pas le même 
attrait que les témoins précédenls* 

On remarqe dans le public MM. Clément Thomas, Baisset, 
Gui nard, delîoissy et Forestier. 

A onze heures moins un quart, la Cour entre en séance* 
M* bërtüonnet , armurier, passage Cboiseuî , commis pouf 
examiner les pistolets de Faccusé Quentiii, demande à se 
retirer. 

OUEWxrîJE : La question n étant pas encore vidée entre l'ex¬ 
pert et moi, je m'oppose à son départ 
La Cour décide que M. Berthonnet restera, 

M, GUYON (témoin cité à la demande de l'accusé RaspaiL ) 

Il déclare avoir vu Barbes dans la salle Casimir Périer ; 
mais il croit pouvoir affirmer que Raspail n y était pas. 

J'étais de garde à T Assemblée Nationale, J'étais en faction 
dans la salle des Pas-Perdus, Je vis quelqu'un venir dire de la 
part du président qu'on ouvrit les portes aux délégués. 

nAsrAïL : Le témoiü n a-t-il pas vu Marrast à T Assemblée le 
i5 mai ? — IL J'ai vu eu effet M, Marrast passer. Quelques 
personnes lui ont dit : Si vous venez chercher des féliciUlions 
ici , détrompez-vous. Yous êtes cause de ce qui arrive* M. 
Marrast disparut. 

D. Ou étiez-vous en faction ? — R. A la porte meme de 
^Assemblée, dans la salle des Pas-Perd us. 

M. LE ïùiocuaEOR-GËî^ÉiuL : Maïs iiu témoio , M, Hingray, a 
déclaréqu'ü n'y avait pas de factionnaire. ”^IL II s'esl trompé, 
c^étail moi j il est vrai que je navals pas d'uuiforme, 

SI. LE BaoCCEEÜH-GèNÉHAL : ÂvicZ-VOUS Uïl fuSll ?H. Ouîj 

monsieur. 

I). Vîtes-vous quelqu^in qui dit - les délégnés peuvent en¬ 
tier '?— B. Je ne vis pas la personne j mais J'enlendis Irès^bic n 
ses paroles. 

easpau. : Yoila une déposition que j'altend’ais avec impa¬ 
tience. Le témoin a rencontré pai'hasard un avocat três-bono^ 
rable de mes amis, qui m'a appris son nom. 

M. LE priocouEUR-GÉNÉRAL 1 Cct uvoeal n'était-il pas votre 
conseil à Vincemn^s ï — R. C'est vrai. J avais nn conseil qui 
voulait bien me donner gratuitement son temps. La Cour a 
nommé ensuite M. Decnux-Lapcyrièi o pour me servir de dé¬ 
fenseur et de conseil. Je ne l'ai accepté qu'en supposant que 
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î'Élat seraîl pUis généreux à son i'^gard que jè iie puis 1 èlfe 
m<ii-môme J vu mon émi de fortune. ^ 

U . h ïf V ïuîct tt En n-G en é r a l ; î) ç co u K- La p ey ri e r e rem p 1 1 1 

ici des funcUôhs taules grLtluiles qii il à àcce|Moesv ^ 

oEConx-cAPEyRïÈRE ’ Mes inleréls ne ni oui pas préoccupé 
un seul itisianl. La Cour , eu^ me diluant^ m^i fait tr^^^ 
d'honneur pourvue je. if aie pâs répondu avec empressement 

à cette niarquc tie coiifianca ,.le remplis ici ün deyoïr. __ 

SàMsoN., docteur en médecine et inspeQléur des pVisons à 
Paris : Le 15 mat, je me trouvais à l'Assénitileo ^ational^ au 
moment où,M, Raspail était à laRihuim- Qa^nd i euUmi. 
M. Rasnail fil scs efforts pour fàire évacuer la salle ; dem n 
commcnçail à y parvenii;, lorsqée f 

fil jTiDürtMict que l une des (rlbünes flecbisSail sous le pnius 
des speclateurs. Au mûnie insiant les petsonnes qui Slàie'nt 
dans celte tribnne descendiient dans la salle, fel se laissèrent 
couler le long des colonnés, el la sall.é fût dé nouVeiu envaiiie. 

Il y eut alors nn tumujlte êl une confusion t'éls, que je duA fe- 
‘ûonbérà la pensée^de .fa.ire évacner lu salle. ^ ^ 

J’ai vu ensuite M. Albert Çjui se Irouyàit jircsque mal, et 
qijj demandait nb,verre d’èaai^ J aidai à 'e fâü'é sortir de la 
sWîe, et on le cpndnisij an dehors. . „ , , 

Ouanl à M. Louis Blanc, jai assisté a diverses, reumons 
■au:ï^t|uelies ii présidait, et je l’ai toujuovs entendu s expiamer 
■avec nio'dération , et dire que lorsque lo suffrage universel 
avait parlé , on devait respecter son cboix. ^ . 

H souv ) surveillant à l’Assemblée Tvalionale , nà^vuuâs- 
naii’que lorsque Barbés fut soiii de la salle, et après là disSo- 
întion prononcée par Hnber, llaspail venait du côté opposé à 
celui doù venait -Barbés. Il lenail un langage qui pîuaissait 
de nature à. cal mer les esprits... ,. 

lUSPiit ; J'ai déjà déclaré dans mon inlerr.qgatoiTe qife tors- 

■que ie suis entré dans te palais, en sortant du jârdi.n, ) ai été 
■entouré par une fouie déncigumè’nes qm criamn.t : ^ lye Rass 
nail 1 et qui voulaient m emmener a 1 Hètel-de-Vilfe. Je sui- 
alors monté sur un banc, et je leur ai sévèrement repro¬ 
ché leur couduité ; alois ils se sont retirés et m ont laissé 

On passe-à d'audition des témoins cités a la requête dfe 1 àc- 
cusé Lr 

M. GAGE, marchand de vins à Passy , est introduiL 
^ MO RïViÈR'e : Quelle atlHude el quelle cofndiole avait l accusé 
Lareër dans la commune de Passy depuis la KevqluLon de lé¬ 
vrier'? n’étaiL-il pas extrémeriienl modéré? 

Le témoin ' Largèr éUiil beaucoup plus sage que les autres 
ouvriers; il prononçait dans son club des discours extrême¬ 
ment modérés ; il a "été nommé chef-de-baltuUon n cause de sa 
modéra liant 
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M® nmtns : QucUo était la conduite de Laraer au moment 
des ateliers nationaux ? 

Le Umoûi : Larger ne donnait pas toujours raison aux ou¬ 
vriers tlesaiehers nationaux; aussi il était sonvenl en oonosi- 
Ut)n iivex otJX. ' ^ 

M® aiviÈisi! : Larger, au moment de son arrivée tlans la com¬ 
mune de i assy, a-t-il inoiitré une liste des membres du "ott- 
Vûrriemenl provisoiiü? 

te Umùin: Je rie 1 yi pas vue, Je ne croîs pas qu'il eut celte 
•liste J ajoute,^,JO e soir Largyr est aile semetire à la téle'du 
hata.liood Autemletrju il est arrivée à Passy avant môme 
que le Datai!Ion cio Passj l'àî prOt. 

^ M. Quessaicî a dit que j avais moutré une liste qm 

j avais Liïéodo la poche de mon gilet, au moment où je révé¬ 
la ïs eu utufornie. Je ne sait pas s*i! v a ici des mîUlaires mats 
3ls doivent savoir que , quand ou est eu uniforme , on ne met 
pas un g HCl sous sa tunitjoe. 

M. LE PUOCUHifur;-oKiVÊaAE> Ce riVst pas à ce momen{-là que 
M. Qtiessard vous a vu tuer cette Jisle de votre poche, mais 
quand vous arnviezde Paris. ^ 

^ ^10 Le témoin ^lit-iL s'il y avait ffueîqùé cause 

U anunosite en lie le témoin Quessard et I accusé? 

LE pRüCijaKoa-fii^NKJîAL ï Si VOUS avîcz l’inicntion cl'atta- 
quorlu doiiositiou du témoin Quessavd , ou sa personne, vous 
aunez hieii dù le laisser partir. ? 

HïviÈaE : Ce n est pas moi qui ai consenti à déparf 
ÏU. LE ^rjocf;HEua-oi>iiiAL: Enceeas, «os ebservaiionss a- 
dressent à i accuse. 

fï^ iuvŒiiü: .Quand Quessard a demandé à se retire- 
rer, mon chent ei mm nous y sommes opposés ; ce n'est oue 
P as tard, et au moment où je n étais pas h Taudience , que 
Quessard , s étant probablement emendu avec Larder a 
ohlenu 1 autorisation de se i etii er. ' & ^ ^ 

M. LK eBÉsiDKr^T {au témoin); Savez^vous sîi existait des 
motifs de haineentrc Quefi.sard etLarger ? ™ Il J ai été dis¬ 
pose a croire que AL Quessard était piqué d avoir vu Ur^er 
oht(‘.nir ,011 grade qu il avait inutilefoent recherché 
_ M» 111VIÉSBE : Le témoin |saut:ail-il si Largor, pur suite ries 
!?!!!• 9*'"f‘Slaimu ^coulro lui , était obligé do marcher 
Lknt ^ ^ personnes qui lui vou- 

largsr ; Je tiemanrlerai au témoin s'il u'a pas eu connais¬ 
sance du fait saivamL: « ife faisais une loiide, dans le bois de 
liüulogne pour rassurer ies'hahiiants. Joiis i itléo d’aller voir 
un ami ; voyaoLde la itiiniéie prés tlAino pocio-eociière je 
frappai pour maniormer. La persuuiuMiiii m’ouvrit m« con- 
ouissait bien ; copendunteiiese mil à crier.- Au voleur ! Jo fus 
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arrêté cl mis au violon, n—R, C'csLvraij j'ai entendu M, 
Larger se plaindre de (é fait dans le c\uh de Passj. 

jjAiiGiUï : Legéniual Courlais eiii connaissance de co fait. 
Aussi on jonr il m aborda en inc donnant une poignée da main 
et en médisant : Vous vcnlà, M. le vtdeur ^ 

couETAis î Ce que dit Largïr est pariai lement exact. 

M. DAUVEEGNK, maire de l?as8y. J‘ai connu Larger comme 
un jeune homme trés-^^age, très-modéré, H prenait sonvent 
la parole au club contre les communistes, 

M^iiîiviîîiKE : Avck-vous su qu îI y eiU des motifs de haine 
entre Larger et M, Quessard 1 — IL Je sais qu’il a été en riva- 
litéavec Larger dans les élections de la garde nationale ; mais 
je crois que M. Quessard a déposé suivant sa conscience, 
ïu, le PROCURüUR-cÉ^iÉaAL ; Qucllcesl Topinion des habitants 
dePassy sur M. Quessard? — R. Il est regardé comme un 
homine digne d'estime. 

Hi, JULIEN lemarcüano, menuîsîGr à Passy, 

M. LARGER : Le lémoin étail-il à la mairie le 13 mai au soir? 
—IL Oui, on manifesta des craintes sur les événements; M. 
Larger vint à la mairie, reçut l'ordre de batlie le rappel, et 
le fil exécuter. _ 

M. LE l^itÉsioENT: Larger avait-il des ennemis? — R* 

M, Larger m*a fait part souvent des menaces dont il avait été 
l'objet. Je rengageai même à porter des armes sur lui. 

1), A quelle occasion ces menaces ont elles été proférées? 
R. Mon Dieu , dans ces moments, personne nVdait iranqnille, 
Larger avait été chargé des ateliers communaux è Passy; il 
avait eu quelques difficultés avec des ouvriers paresseux. 1) un 
autre cûlé, des citoyens d’une autre condition murmuraient de 
ce que Larger avait obtenu un grade, quoiqu'il ne fùl qu un 
ouvrier. 

M, JOLY père, h Passy : 11 y a eu des rumeurs au sujet des 
ateliers communaux; on disait que Larger serait pendu. Je 
lui conseillai de & armer, 

Aï, CLAIRET, lïicsuisîer h Passy : J étais à î Assemblée le 45 
. mai; j'ai rencontré Larger dans un couloir , qui me dît : liens, 
te voili. Clairet, bon l tu vas m'aider à défendre l'Assemhli^ 
Kationaîe, Mais, lui répondis-je, que veux-tu faire, mon ami, 
nous sommes deux hommes de bonne volonté contre peut-être 
cent mille horaraes. 

On criait : Louis Blanc! Barbés ! Larger disait : «Mesamis, 
je vais faire mon possible pour trouver Louis Blanc, et je vous 
ramène; mais je vous en prie, respectons TAssembiée, c'est 
nous qui Ta von s nommée, ne violons pas ça- Ce pauvre gar¬ 
çon n'en pouvait plus; on ne l’a pas écouté. J’ai été fort sur¬ 
pris d’apprendre plus tard qu’il était dans ia peine, 
w. GOUACHE J rédacteur du journal la à Paris, est 

introduit. 
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M5 bivière ; N’est-cô pas le lémoin qui aurait prononcé un- 
mot grave, qui 8 éléallribué par M. Quessard à Larger? 

La lémoin: Je suis entré dans la salle de l’Assemblée au 
moment ou elle venait d'être dissoute. On me remit des listes 
du gouvernement provisoire. Je me hâtai de retourner à 
lassy, ou je demeurais alors, et je rencontrai sur le quai de 
JJilly des ouvriers qui me demandèrent ce qu'il y avait de nou¬ 
veau. Je leur répondis que i’AssemIée était dissoute et qu'il y 
avait un nouveau gouvernement provisoire. 

Jai VU dans l acLo d accusation quta ce propos avait été at^ 
IrjDue a Larger; mais c’est moi qui t'ai prononcé* 

M* le|cresi[>e,\t : Mais, cst-ce que vous ne pensiez pas qu© 
vous vous compromettiez vous-méme en tenant un sembîable 
propos , et pensiez-vous que, si i'AHsembîée étatl dissoute par 
la torce , cette dissolution ne serait pas ratifiée par la nation ? 

Le témoin : Je né faisais que répéter ce que tout le monde 
disait; d ailleurs, quand je suis entré à TAssemblée , il nV 
avait ni bureau , ni représentants dans TAsseniblée , et quant 
à moi, J avais la conviction que T Assemblée était dissonte* 

D* Savez-vous si Larger n'a pas tenu les mêmes propos que 
rien; seulement j'ai appris ie lende¬ 
main à Passy que Larger avait fait tous ses efforts pour em¬ 
pêcher l envahissement de ^Assemblée* 

M'® lUYiÈuE : Nous avons fait entendre le témoin pour cou-^' 
treclire la déposition du témoin Mousson, qui a prétendu que 
c était Larger qui avait appris celte nouvelle aux ouvriers de 
Mi\L Deresne et Caille* 

M- eobekt ciiENEVffeUE , avocal-général : il serait possîble^ 
que tous les deux eussent fait connaitre la même nouvelle, A 
quelle heure ïe témoin a-Uil fait connallre cette nouvelle aux 
ouvriers de MM* Deresne et Caille ? ^ 11* Vers deux heures et' 
demie, 

RïviiîRtî ; Larger, étant passé devant Tuslne de MM. De- 
resneet Caille beaucoup plus lai d, ne pouvait dès-lors appren¬ 
dre une nouvelle qui était déjà connue. 

Un)urê r Le témoin a-t-ii vu Mouzon parmi les personnes’ 
auxquelles il annonçait colle nouvelle?^— IL Jene connais pas 
Mouzon. 

Le même juré t Mouzon a déclaré qnW avait fait route avec 
Larger jusqu'à Passy, 

Le témoin ; En ce cas je n ai pas vu Mouzon, car je suis allé 
seul a Passy, 

M* LE FROGUREüR-GÉ?{ÉRAL î Noiis ne cûnleslous pas que ïe 
témoin n’ait pas tenu le même propos ; mais rien ne prouve 
que ce propos n'ait pas éié tenu aussi par Larger, 

rivière : Après cela , que Larger ait dit que rAsscmbléc 
aval t é ( é jd ï SS 0 U te, q n. i 1 y a va 1 1 u u n o u vca u go u ve i- ri eni c n t 




, cela étiüi iiîors de Tbisfoire oiicïenun* Tout le 
iiiüïKle le ilisaît ; nous le savions Lotis à ce monienl-liî, 

jkj fütf H os !■: T(ï ï>ü f i e c ti m e Co n r t i o 1 , m a r v h a n d o do \ ï n s a 
Passy : Quelque lenips opi'ès les évéïuîmenls de juin , doux 
ouvriers vinrent Iknie thtr^ moi. Ils dîsriienl : Pai ap|)iis que 
Larger clevail i^tre mis en libei lé; je suis vUcaliù à Paris pour 
rem pécher. !1 sera dépoi lé. 

,ïe ufi connais pas h nom de ces ouvriers; mais iî y a ü» 
pelîl hion que jcMeconnailriiishien, 

anititE î j.*üüvner Mouzon , qui est hoslileà Larger^ est 
préeiséinenl pelit et hrun, 

îraill-uis cette déposition prouve toujours que Laiger 
avail des emieinis* 

ar LE FïîifesiuKNT : Pourquoi infirmeK vous îa déposilion de 
Mouzouj qui esl absent? Cela serait bon s'il était là; il pour¬ 
rait se défendre? 

RU le pRocuiîKun-EiÉxÉKAL : Vous remarqoereiî quc Mouzon^ 
B ' b a bi le ptn n t Pa ssy ^ m a i s A u te u i 1. Du rest e, je c roi s d e v oi r 
doiHier lecture, autant dans l intérét de la vérité que dans 
celui de Largen d une lettre que M. Froussard, représentant 
du peuple, nous a fait l'honneur de nous écrire. 

M le procureur-général Ut cette lettre, qui alïesleque Lar- 
ger et Lebrelon, de Pàssy, Ttïnt protégé cou ire les violences 
de certains envahifiseurs. V. Froussard ajoute que sî sa 
présence est nécessaire aux débats, il n bésitera pas à venir 
à Bourges. 

M. LE PROCGREUH-GÉNÉEAL : Accusé Ilaspail, il a été constaté 
dans les déhals que le 15 mai vous avez pris une voiture 
rue de Buorgogne? — E. Je ne m*en souviens pas. 

D. CommeuU vous ne vous souvenez pas si vous ave;g/pris 
ime première voilore rue de Bourgogne, et une autre qutii 
Aîalaquais? — E. Je ne m’en souviens pas : vous pourriez me 
demander aussi ce que j'ai fait dans le jardin delà chambre, 
je ne m en souviens nullement. 

D. Cependant si vous mppelîez vos souvenirs? — R. .Je croîs 
que j’ai quillé la voilure pour me débarrasser d'un groupe 
qui en U) lirait la voiture. 

D. Où lauriez-vous quittée?—R. Probablement sur le quai 
d Orsay. Mais je ne me le rappelle mémo pas , car tout cela a 
passé devant moi cenime un rêve. Je le dis îi regret, mais il 
y a de la bon Le à faiblir un jour de balaillej el c’esi ce qui ni est 
arrivé. 

D. Vons son venez-vous qu'une personne vous ait dit quelle 
allail vous chercher une voiture place Bourgogne? - E. Cela 
peut-être, mais je ne me lé rappelle pas. 

1>. Cependant dans le procès-verbal dressé le 15 mai au 
soir J jour de voire arreslalion, vous n ave^ pas parlé de votre 
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promenade sur ïe quai et de voire changement de voiturû? — 
l\. A cemomeut, j ais arrclé ; j étais culouré d'unp fouie de 
personnes. M. le juge d'iustniçliou étail pressé do faire sou 
procès-voi bal ; moi j'étais pressé de me faire arrèlepj parce que 
je lia vais encore rîep prisée la Jour née; et ce procès-verbuE a 
été fait aussi prompîomept que possible. Au surplus, si le fait 
do ut parle M. le procureur-général n’est pas inséré dans le 
procès-verbal , ce n'ést pas parce que je ne lui en ai pas parîér 
ni ai s pa l'ce q u ’i î n ‘a pa s c r u d e voi v e ri fai rc m e n ti o n. 51 * Ha t on, 
juge ci‘ïnstruclion , a la préicntiou de tout rédiger par lui- 
même, et il n'a pu relater, dans pn si petit espu.ce ^ tous 
détails queje lui ai donnés. 

J). Dans les interrogatoires signés par vous , il n’est nulle¬ 
ment question de ces deux cabriolets. — E. Je vous . 

pardon,j enai parlé à 51. Haton. 

M. DUCOüx-LAeKVfliÈiiE': C'est M. Easpail qui à lui-méme,. 
parlé des deux cochers ; c'est par suitg de cela qu’ils ont été 
assignés, 

M. PBocuj»pij|i-û^sÉHà|* 1 Du tout J u n aut^fe lépaojiQ , 

qui eu a déposé. 

On passe à raudiUpu des témoins à décharge couperuapt , 
Taccusé Courtois. 

M. iiocQOiW : Je me suis trouyé piaçp de la Madeleïne 
quand le générai Cour lai.s y est venu pousser une recon- 
iiàissance. 

il était à cheyai* H paraissait youloir s'assurer dos choses 
présentes et k venir pour savoir ce qui ppiivpit arriver. Quel¬ 
ques centaines d'hqmin.es..... de !a manifeslatiop..,,. dont il 
est queslioiu.... et qui causait tant d emplipn. (Le témoin s>x- 
pr i m c a v ec un ,d éco u su, .une ) e p te u r élu ne épa is ^2 u r de 1 a n - 
gtieqoi font soupçonner à la Cour qu’il pas été parfaite^ 
ment sobre.) 

m. LE rRÉSïDEST t Dans quel état d'esprit étes-vops? 

Le téiiioïii fait un geste comme peur dire : je ne comprends 
pas la question. 

M. LE pnÉ>ïi>HPtT: Vous pouvez rVO,us retirer; nous yous en-^. 
tendrons à la fin de laudience. (Eires sur les ha.ncs des jurés 
qui voient que M. le pré^srdeut veut en Appeler de Eocquia qui 
a dé jeûné, a llocquin à jean.) 

lUe BKTïT’rtoXT; Nous leuonçous h raudiiïon de ce témoin, 

M. .uAUCAiHE a vu le général Connais faire tous ses efforts . 
pour pnuéger l'Assemblée. 

M. LYOxSKLT I M. Sansoii j c<nTiînissaIte de polrcOy m'a remis 
Loi-dre du pîêsidenL de batire le rappel pour le poi Ler à 5L le ^ 
général Coût tais. 

J ai été à f'élat-major ; j ai remis cet ordre à M. Saisset, gui 
m'a dit: Muîs ie n'y coinfirends plus rieui ou vient de m en 
apporter un autre du.général de ne pas h^tUre. 
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ARTiGUE, médecin en chef de Thospice de Versailles. 

J'étais auprès du général Coin Uns dans la salle des Pas-Per¬ 
dus, Je lui enléridîs prOiinnctT ces paroles: M, le préfet me 
donne l'ordre de battre le rappel ^ mais je ne 1 exécuterai pas j 
je veux éviter, avani tout, ta "ucrre civîie, 

Iki reste, je dois dire que, dans sonaUilude et dans ses pa¬ 
roles, M, Cüurfais ne paraissait pas être avec l’émeule Quel¬ 
ques paroles défavorables à Louis Diane sorüreuL de la bouche 
de M, Coin tais. Je médis alors, si Louis Blanc esLavecPô- 
meute, M, Cou riais n’y est pas, 
barbes (au témoin) : Vous dites que si Louis Blanc était avec 
rémeule_ 

M, JLE président: Accusé, vous n'aveïî pas la parole j vous 
ne pouvez pas vous adresser ainsi aux témoins. 

BAHBÈs I J'ai voulu relever des paroles qui échappent sans 
doute au témoin, et qpi paraissent peu réfléchies. 

Ta. VIGNY, surveillant à TAssemblée NaUonale : Le Î5 mai , 
M, le général Négrier medonns l'ordre d'inviter lesgai des na¬ 
tionaux qui étaient dans leur tribune à descendre pour pren¬ 
dre les armes, 1^'officîer qui était là me fi\ observer qu'il n'a¬ 
vait pas d ordres h recevoir de moi. Je lui fis observer que je 
venais de la part du général Ntîgrier, et j’ajoutai que s'il arri¬ 
vait quelque cbose, ce serait lui qui en serait responsable. 

Je descendis alors dans la cour et je vis le general Courtals 
qui avait donné Tordre de fermer la perle et de ne laisser en-^ 
trei' ni sertir personne. 

Peu après, les délégués sont arrivés , et le général Cour tais 
les suppliait de ne pas vouloir entrer dans TAssemblée ; mais 
enfin les déî^ués sont enirés, et la foule est entrée avec eux. 
Après la dissolution de fAssemblée, jbi vu le général Cour- 
lais qot était maUraité par les gardes nationaux, qui lui arra¬ 
chait^ et ses épaulettes, sa croix et son épée qui a été brisée. On 
m'a même dit qu'un représentaul s'était avancé vers lui en le 
menaçant et en le traitant de canaille, de Ira tire, etc, 

Eritiu, on a pu faire sortir le général Cou riais delà salle, et 
savez-vous, Messieni's, où on l'a rnis pour le sousiraire aux 
vbdences? on Ta mis dans les lieux d'aisance, ou il est resté 
plus de deux heures, 

> 1 . DE ROYER, avocat-général : Est ee que Tépée du général 
r!otirf;n.s a été brisée'? — R, Oui, Ort m'a dit qu'un homme l’a¬ 
vait brisée sur son genou et qu'il l'avait mise ensuite dans le 
canon de son fu.siL 

couRTAis: Mon épée n'a pas été biisée, mais faussée, an 
nion^ent où je m'opposais à ce qu'on me l'arrachât du four¬ 
reau, ^ 

ïiussoN , sm veillant à rAssend>Iée Nationale : 

Le mai j'étais de service à la grille du côté du pont. Le 












général Cotutaîs ma dïi : Ne iaissez entrer personne, excepté 
des ropréseiilunts du peuple, 

flh Cnurtais est venn eirsuiL et a fait ouvrir lu grOîe aux dé- 
légnc^s. .l ai vu auKsi le général donner l'ordre de remettre les 
buionrudies et de passer la bague Ile dans le lu si b 

ar/rîDiojST : .ïe voudi uîs demaïuler au témoin si ce n'est 
pas te généra! qui a fait fermer les jiorles nolanimeiiL celle de 
la rue de Bourgogne? — R. Je ifétais pas de service à cette 
porte, (Tétait Guénot, 

gué?{ot, sut veillant à l'Assemblée Nationale : 

Le 15 mai an matin , fêlais de pi a jî tou à ia grille vers îa 
place de Boiugognc, Le général iiousavait rorrneÙement donné 
l'ordre de ne laisser entrer que des représej)[ants. 

Je fus mis eirsuip^ h la pmte de la rue de Bourgogne. La con¬ 
signe était de ne luisser entrer que les représentants, les sté- 
nogriiphes, les conseillers-d'étal, 

LirMANîv, huissier de l'Assemblée NaLiunale : M. le prési¬ 
dée î , je ne viens déposer ni ert faveur ni eiï rléfaveui de qui 
que ce soii. Je voudrais vous faire un résumé de la journée 
du î5 mai, fRuriu'ur gér?craie), 

Permelteîî moi de uééîonuer de ce que Tou in"appelle ici 
sans que j'aie été a[q>ellé (îans la commission fi'eiujnéte, 

.sî* LE FiiKSmKiVT : Mais la cour n'a pas à s'occuper des 
travaux de ia comiuissïon d’erujuétc, 

te té77iom : Voilà pourquoi je voudîaîs remonter an 15 mab 
(Nouvelle rumeuI ) 

JX CesI inutile; que saveî:-vmis Sfir le général Courtaîs? — 
R, On a dit que j'avais arrelé îe général j si Je j avais fait, 
j’aurais cemmis une indignité. 

Je ne savais si M le généra] était coupable. Je iVaî fait que 
le condiure dans la bibliülbùfjue pour le protéger. Je lui ai 
ouvert la porte eiisuitcj iî n'a pas voulu s’en aller; il s’est 
constitué piisonuier lui-méme ; personne n a mis la main sur 
lui. 

Un ami commun M. Barbés et àM. Courtais el qui est 
mort aujourcrbm\ a offert ù ce dernier sa bourse et sou passe- 
pori pour le faire i-au ver; M. le général refusa, 

UAïiîïÈs : N'csl"CO pas Jbîiagon ? 

Le lé7}min : Oui, précisément, 

aï. GOL’CHOT, commanda ni du 8*^ balai lion des gardes mo¬ 
biles. 

Hm<]iîoxT : Je demanderai au témoin si, quand le géné¬ 
ral Loîjrtaisa voidu lui donner des ordres, il na pas répondu 
qu’il ne poîivail recevoij d'ordres que du préfîkbmt de l’As¬ 
semblée? ^ R, Cota est vrai. 

M. Dü HOVCR; avocat-géoéral :Oocls ordres le général Cour- 
îais voübist-ti donner ? B, Je nrsafs [’as ; je n’ai pas voulu 
les eiiU ndni. 
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D. Vous a vez reçîi tUi piésident Turdi e de barrer le pant de 
îïi Concorde? -- W. Oui. 

1). A qmû moïiicnt le général CnurliiLî esî-il venu voasuoti- 
ner des ordres"? l\ C esl au uïomenl ou j éUds sur le poiitif 
et e’est alors que je lui répondis que je ne pouvïiis 1 écouler. 

D. N y vez-vous pas été témoin d une discussion qui s est 
él r vée e n l re le r o ï n m an d a 11 L lîa ss a c e t ï c gé n éra l (^û u r la i s, qui 
voulait donner rordre de reiueUre la baïonnette dans le touï- 
_ U. Oui, inoosieur, j'ai^ vu M. Hassac qui deraan- 
dail a M. Ourlais on ordre par écrit. 

M. THïAULT t négociant k Paris, a vu la manifestation se^ 
dii'igcr du cAléde rAssemblée. Le général Conviais protestait 
contre la manifestation el disait qu i! ne fallait pasquidle put 
arriver a l’Assemblée. Le lèmoiu rend comple des faits déjà 
connus qui se sont passés du cété de la place de la G^ocorde. 
Il raconte ensuite les détails de 1 ‘envahissement , de ^Assemblée 
du côté de lu place Dourgogne; M. GourLais était sur lenta- 
blemenl qui est eu face la place ; on voulait escalader cet en- 

tablemeiU, . 

(In des individus qnimontaienl s'élait blessé sur un aesarti- 
chants en fer qui garnissent IVntablemeiil j le général Coortais 
lui a tendu in main pour le relever et fempécher se tuer. 
Le lénmîu est ensuite entré dans la cour de l’Assemblée » et il 
a été un de ceux qui ont secouru cet individu qui perdait son 

sang* ^ ^ ^ A 

M. LE PKÉsïDEîfr : Vous êtes le premier témoin qui ait aepose 


de ce fait. „ . r c 

jouv, un de surveillants de !’Assemblée Nationale j précé- 
demmenl entaiidu , déclare que cest lui quia fourni un ma¬ 
telas pour y dépost^r le bb^ssé. 

M. LK pBÉsiuïiNT : Avancez. Où étail ce blessé? — Iv. 11 elait 
à droite en entrant par la place de BonrgogtïC. On nya de- 
mandé uii maiclaSj je l'ai donnée puis je suis revenu a mon 
devoir. 

]à. LE PRÉsiDFriNT (à Thibanlt). Gomment avez-vous pu eon— 
duirp le biessé dans iiu coulob' à ganebe, lorsque le témoin 
afürnie qu’il a été couduil à droite ? ^ 

M. lÆ pRÊSEuKNT (au SUvçüiaiit)> Précisez rendroit ou vqus 
avez vu le blessé; élait-cn dyns un couloir? — K- Je l ai vu à 
droLie près du nouveau corps-de-garde cous Unit prèn du bu¬ 
reau de la poste. 

U- le président : Général, jusqu’à présent vous n avez pas 


pa s é de ce fait 

CO.HTA1S : Pardon, M* le préskleul, j’ai dit avoir doniïé la 
niairi à un homme qui s'étail blessé sur un ailîchanl* Cet 
bommo était fort pâle. . 

M* LE pKOCtJïEt'R-oÉNÉfiAir (à Thibaull). Cc blcssé avaît-u 



p<M'du beaiicîîpfie 1 — H. au moîns? un lilrc> 

son pan la Ion étaiL loiU ausangbuilc- 

CJN juuîiî M. le présiiit^iil vtjuthaitü faire sortir le guveil^ 
îanl , pour que îe lémoîn Thîbaull puisse être entendu m l’ab- 
scnee de 1 au Ire ^ 

On fait sortir le surveiliant -ïnoy. 

Lïi mémîï: jüflÉ : Je désirerais sa voir comment élait vèta le 
blessé ^ 

iw. LK pnésïBKî^T , à ThiauU : De quelle couleur était le pan- 
lalon du hiessé?— B. D'une couleur nî claire ni foncée, 

D* Quel babil avail-U? — i\. Un h blouse bîeiie passée, 

D. Qu'avait-il sur la lêle?i\. Je ne puis pas bien le dire? je 
crois pourtunt que c'était une casquette, 

I) , Vous avez dit que sou pantalon était relevé jusqu'au ge¬ 
nou?—II. Oui, rnoïtsienr. 

M, LE piiésiOENT : FaHcs eutrér raolre témoin. 

Le lémoiii Jouy est ramené. 

D. Eliez-vous loin de l'accusé? — B, Asse2 ïoüi j il y avait 
beaucoup de personnes en ire lui et moi, 

J) , Avesî-vous vu son pantalon? —B, J’ai vu le bas des 
janibt^. 

D, De quelle couleur élait son pantalon ? — B. Je ne puis 
bien merap|:>ejer cela , il me semble qu'il était duno couleur 
foncée J, 

D.^uel ège avait 11 ? — B, Je n''ai pas va sa figure, 

M, LE paocüitÉua-aÊ^éB AL ^ Le témoin ThiauU n a-l'-ii pas vu 
le blessé dîms un poste à droite?—11, Kon. Je ne Tai vu que 
daïisüD couloir. 

Un ifuré : Témoin Thîaull, avez-vous remarqué des indivi¬ 
dus sur Teniablemenit? — H, Oui, Msuisieur. J'ai vu des îndi- 
V id U s !i U \ (] U iû s O n a t en d u d es banni ère s, 

MC iîETHMOîir : 3O pTüd lü l ai la fléçla ra l i an d ' u n qbî r n rglen q u i 
adonné dos soins a un homme blessé au genou ^pur des pointes 
de fer, 

Sï, Le phocüukuïi-gè^’éral : Nous verrons si cette déclara Lion 
peul être introduitedaus les débats, 

M. LOUIS MATîiiËU : J'ai vu le général Cour tais sur Uenlable- 
ment tendre la main gauche à un homme qui s'^ctail blessé aux 
ariichauls de fer, aux chevaux de frise. Gel homme avait une 
blouse ^bleue passée. Je remarquai quelques minutes après le 
général tomber on descondre, je ne sais. 

I! a vu des bannières sur l'enta blemmU, 
léandieoce est suspendue beu res.) 

A 2 h etî re s 3 1 4 T a u d ie i i e s t r e pr i s e, 

M, DESXÔVKK3, lémoiu cbé à Id requête de Taccusé nourlaiSï 
déposequ'îla été envoyé dansla journée du 15 mai p u- le géoé- 
vû Gourlais pour porter dç5 ordres aux 5"^ cî iégious de !ül 
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garde naiîonale, afin qu elles eussent à diriger immédiatemeDt 
un bataillon sur F Assemblée Nationale, 

Au Luxembourg, le témoin a élé chargé par M. Garnier-Pa¬ 
gès d'inviter le général Goinard à venir à la commission ex:é- 
cutive pour s’expliquer relativement aux ordres qui auraient 
été donnés par le gmiéral Cou riais. 

Le geuérül Guinardélant venu à la commission exécutive, 
apprit l'arrestation du général Cour tais. Il en fut tellement 
surpris et indigné, qu'il déclara que si Je général Courtais 
n ('tnt pas mis immédïaïemenl en liberté, il donnerait sa dé¬ 
ni's ion. 

Si la Cour veut ie permettre, continue ce témoin, je pourrais 
doimei quelques détails sur des faits généraux qui ne sont 
pas encore connus,,, 

ïïi, LE piiÉsiui^XT: Dites ce que vous savez. 

Le témoin : Le 25 février... (Légères marques d'impatience). 

SI, le président. Yoiis remontez trop haut. Dites ce que vous 
savez sur les iaits relatifs au 15 mai? 

RJc niiTHMONT. Noîjas a vont fait citer le témoin pour déposer 
sur les faits relatifs au général Cour tais. Je ne demande pas 
que le témoin vienne ici fiiire Télogedu général Courtais, Per¬ 
sonne ne pont mettre en doute la loyauté de son caractère t 
mais, cependant, c'est ici un procès politique, et je prierai la 
Cour d’entendre ce que le témoin poui rait avoir à déclarer. 

M. LE PHÉsiDENT, Témoin , dès que lo défenseur le désire, 
dites ce que vous savez? 

Le 25 février le gérîéral apprit que le peuple allait se porter 
aYincennes pour enlever les armes; aussitôt il s'y rendit. Le 
peuple écou la les paroles de coucillaiion du général et un con¬ 
flit fui évité. M. Cou étais obtint du peuple qu^il «'entrerait 
qu'avec ordre dans le fort de Vincennes. 

M, coufiTÂîS: Ce n'était pas le 25 février, mais le2S., 

Le témoin ; Je ne me rappelais plus la date, mais ie fait 
n en est pas moins constant. 

Dans la foule on remarquait un homme portant un drapeau 
rouge. M. Cour lais lui dit : Le drapeau que vous avez là n"est 
pas national. Grâce à l'énergie du général, te drapeau disparut. 

Dans ces circonstances Ü y avait du courage à se conduire 
ainsi, 

M. DE ROYER, avocabgénéraL Yous avez dit que vous aviez 
été porteur d'un ordre. De qui le teoie;s-vous ? 

IL De l'élal-major même. 

M, BIDAULT, représentant du peuple est introduit. 

^1*5 MTuMoxT : Le témoin a désiré être entendu sur des faits 
roi a Li fs a U gé n éra l Co u r la is. 

M. LE PRÉSIDENT : Lc létuoin est invité à s'expliquer. 

Le témoin : La déposition que Je vais vous faire, est ie 
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résultat d uue conviction profonde. Je demande pardon à la 
Cour d'eiilrer dansquekjlies déiails. 

La commission exéculive u a pas connu, le 14 mai au soir , 
les dangej'S (|ue pouvait présenter îa manifestation do leiide- 
main^ soit que les rapports de police qu elle recevait fussent 
inexacts, soit que se fiant dans sa popularité qui lui avait déjà 
fait triompher de bien des éprouves , die ne crût pas au dan¬ 
ger J el voici sur quoi je base mon opinioü. 

Le 14 mars, j'avais été ptévenu par un ouvrier de tout ce 
qui devait arriver le leu demain, à rexcopLion de la proclama- 
lion du milliard , de la dissoUuiou de l'Assemblée et de la 
proclamation d'un nouveau gouvernements riIôteLde-Ville* 
Mon premier mouvcraenl avait été de m'adresser à la com¬ 
mission exécutive qui siégeait au Luxembourg, pour lui faire 
connaître ce que je savais ; mais craignant qu ou supposât 
que je voulais ma donner de I importance , je pris un autre 
moyen, lî y avait une réunion de députés qui avait lieu le soir 
au conseil-d'état, sous la présidence deM Marrast ; je m"y 
jendis. 

Au moment oîi la séance fut ouverte, le président annonça 
que l'ordre du jour élait la discussion sur la question polo¬ 
naise* le demandai la parole, et je dis qu avaut de savoir pour 
quelle opinion nous devions nous prononcer, il fallait savoir 
si nous pourrions délibérer libremeul, et si Ton ne cbeicbej ait 
pas à exercer sur nous une pression morale, .le racontai alors 
ce que je savais. M. Marrast répondit qu'il ne s'inquiétuit pas 
beaucoup de celle manifestation et de celte agitai ion qui élait 
la conséquence de la vie républicaine; qu'il y aurait 4 à 5,000 
personnes peut-être ; qu'une quinzaine de délégués demaude- 
raient îi apporter une pétition, qifds la rernettiaient et que 
tout finirait là* J'insisUu en disant que celte manifestation u'é-^ 
tait qu'un prélude pour arriver plus tard au renversement de 
FAssemblée; mais M. Marrast mil fin à ce débal, en disant : 
Occupons-nous de choses plus sérieuses. 

A îa fin de la séance , jo courus à Tétai" major, mais Je n'y 
trouvai pas le général Courlais qui était sorti. 

Le lendemain j'ai rencontré une personne, je ne puis préci¬ 
ser laquelle; je ne sais si c'est le général Courtais ou le général 
Giïinanl, ou un ami commun; je racontai à cette pex^soune ce 
que je savais, et elle me répondit : Soyez tranquillCj on n'avait 
d'abord commandé que 500 hommes par légion, mais de¬ 
puis on en a commandé 1,000. 

Je ne suis entré que dans i'aprés-midi à T Assemblée avec la 
2e légion , et j’ai été doubureusemen affetefé en apprenant 
Tarreslation du général Cour tais* Je puis faire connaître ici 
les bases de ma profonde conviction* 

Quelques Jours après la proclamation de JagRépabîique, 
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j allai à Parigj oti des affaires m appeîaienf. te f^éoéi^al Cour- 
lais m*apprït que je venais d ôirc nommé eommissaire dans lé 
département tin Cher, 

Je remerciai le jjéaéral de la marque de confiance qu'il 
m avait fait donner [Vàr le gouvernement pravisoire. Je lui dis 
que si j'allais dans le Cher oc serait avec l iiilenlion , non pas 
d'imposer b Hépub[l([ue, mais de la faire aimer; que je ne 
ferais pas de deslUuiiooSf à moins que je reuconîrasse des 
fonctionnaires trop évidemmenl büsLîïesà la Kéoublique ; que 
je tenais aussi a montrer que le gouvernement républicain 
était vénlaidement le meilleur gouverriémenl. Lu général 
m’embrassa en me témoignant la joie qu’il avait de me voir 
dans ces botmes intenlioris. 

Deux mois après, j'eus Thonneur d'étre nommé représen¬ 
tant à une immense majorité. Je vis alors plus souvent te 
général* Je dînais quelquefois avec loi* Il me demanda , un 
jour quelle politique je suivrais. Je lui dis ; Je vous avoue que 
je suis réactionnaire^ en entendant ce mot dans un sens favo¬ 
rable; je voulais dire par là qu il fallait que la loi devint 
très-rigide et opposât au torrent une certaine ferraelé. — 
Mon ami, s'écria M Courtais, à ce compte-ià vous êtes des 
ndlreset nous voterons ensemble. 

Aussi je ne pus exprimer mon étonnement lorsque j’appTO 
que le générai Gourtais était accusé d avoir forfait à Thon- 
neur. 

M. Lü PKOCOREOa-uÉNÉBiL : Yous avoï parlé d’un ouvrier 
qui vous avait mis au cotiranl des événemeols qui allaiea t 
avoir lieu. 

Li^ témoin : Un ouvrier me dit î Notre intention est d'aller 
à rAssemblée; nous nous bornerons à lire la pétition commo 
cela se faisait à la Convention. Prévoj'ant le cas de résistance 
de la part de l’Assemblée , cet ouvrier se servit d'une expres¬ 
sion très énergique. 

11 . LC raoCïJBEüE-GÉxÉaAL : Bitos cette expression ?-“H. Il dit 
qu’on mellrait T Assemblée à la porte, 

M. LE PROCUREUii-GEX'ÈHAL : Desorlequc vous saviez d’avance 
les événemcnls? R* Ouï. Je courus aussitôt faire .part de 
celte révélation à M. Man ast ; j'allai aussi cbez M. le général 
Gourtais que je ne rencoulrai pas chez lui* U ne lenrra qne 
dans la nuit. 

M® betumont : Jc tions qu’il soit constaté que le témoin n’a 
rien dit de pareil au général. 

M. BiSACLï * Je demanderai à la cour la permission de me 
retirer; des circonstances douloureuses mobiigen Là revenir 
dans ma famille. (Le témoin est vèta de noir.) 

M. LE PRÉSIDENT : Vous pGUvez VOUS retirer puisquc ni Tac- 
cusatioUj -ni la défense ne s'y opposent. 











290 — 

Le (émoi 11 cLOwrn, déjà entpn^o, est rappelé : îl dit qu'il 
aivait reçu du président l'ordre dé barrer le pont> et que c'est 
le hénéral Courtois qui a donné Tordre de se replier sur tes 
IroLîoirs, C'est le général luî-iuéine qui a mis pied à terre pouf 
faire exécuter ce niouvemetiU 

coüRTAis : .ren ai déposé dans mon premier îtiterrogalotre, 
J avais fait opérer ce mou Ventent pour laisser passer des voi¬ 
tures. 

Le témoin CAüGUOT, déjà entendu^ répète que c'est le géné¬ 
ral Négrier qui lui a donné Tordre de laisser passer sur le 
ponL Comme cet ordre me semblailextrÔmemenI grave, j'avàis 
prié ïe général Négrier de me le donner par éctlt; il m'â écrit 
le lendemain une lettre à celle occasion, 

M* DE novKR, avocat-général : U faudrait cependant que les 
témoins se missent d’accord. 

fli* caocuot : .le n'ai pas reçu d'ordre du général Cbùriais, je 
n’ai reçu d'ordre que du général NégtieC de la pari du ptési" 
dent de T Assemblée, 

i) Le témoin clowsr a-t-il vu le général Négner donner 
des ordres sur It» pont? — ÏL Non/Car ma compagnie -était à 
la tête du Pont, tandis que le déiacbemeni de M, Oauchol êtàît 
en arrière du mien, et an milieu du pont, 

K neTHsioïiT : Voilà la première fois que le général Négrier 
se trouve directement amené dans le débat. Il était alors ques- 
leur de T Assemblée, Il serait à désirer que Ton pût avoir con¬ 
naissance de la lettre par lui éerilte au témoin, 

JH,. L'AvocAT-GiÉKftnAL t Lo lémofn à-l-il cette îeltrel ^ E, 
Oui J monsieur» 

Le témoin ia lire de sa poche et la fait remettre à M, l'avo- 
ca t -géné ra i, El le es t a i n si co o çu e r 

^16 mai 1848, 

S) Commandant, 

h Les dispositions qoe je vous avais ordonné de prendre ravec 
vo t r e ba lai lion 1 e 15 co u ra n lavant lin va si on de T A ss erm b I ée 
Nationale, consistaient à garder les abords du pont de la IRévo- 
lütion, du côté de la place, afin d'empêcher les attroupements 
de parvenir jusqïTà T Assemblée, 

ï> Vous deviez laisser circuler librement les citoyens isolés 
et les voitures, 

J) Je ne comprends pas que votre conduite ait pu donner 
matière à accusation» Je Crois devoir ajouter que vous a^veâs 
servi avec honneur la République et T Assemblée Nationale, 

» J'instruirai M. Bedeau du contenu de votre lettre, et ré¬ 
ponse vous sera faite, , 

î) Recevez, etc», 

» Signé, Général NÉcaiEs. > 
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M- FÉEY, capitaine delà d^-Via entcndii, dît que sa 

compisgiiie harn^it compléLemcni le puiiî; la garde mobile élait 
il 50 pas en arrière; elle banait ègalcïnent le puni. 

M- CHüVAOTiai, antre témoin piécédemmenl enEendn, confirme 
îa précédente déposition, et ajoute qu'au morOetUoii la mani- 
feslation arrivait, le général a dit ; ï.aisse^ passer le jieupte, 
Biiriisîo?JT signale les différeEices qui existent entre la 
déposition orale de M* Frcy et sa déposition écrite* Ce qui est 
ceriaiti, ajoute-L-il, c est qu'il y avait confusion dans les or¬ 
dres donnés, 

flï* FaiïSNE, témoin appt^îé par Blamiui r Ce 15 mai, il a yii 
Blanqui avec uîïc autre personne sur le quai de la Mégisserie, 
ensuite une Iroisièine personne s'est juiille à eux ; Us ont pris 
une petite rue. 

M. LE puocuiiEOR-GÊKÉRAL i L'acctîsé Blaiiquî, en suivant ce 
chemin , s éloignaiL-U oiî se lapprocbaiL-il de rHôleUde- 
Ville 1 — R* H s'en approchait, 

BLA?iQui ; Je ne pense pas que M* le procureur-général exi¬ 
geât que i'aliasse a Passy, Quand on demeure rue Boucher, on 
se dirige du côlô opposé à Passy, 11 mêlait impossible de ne 
pas suivre les quais en quittant TAssemblée Nationale, Da 
resle, je n'allais pas chez moi ; nous allions chez i\L Lacrousse, 
maublanc : Je ferai remarquer à MSI. les jurés qu'en sui¬ 
vant les quais on se diiige toujours vers une moitié de Paris , 
et il serait dilTicile d inférer de ce qu'un homme a pris les 
quais que Ton peut savoir au Juste sur quel point de Paris il 
a l'intention d'aller. 

M* LESGABxiEas , propriétaire î J ai fréquenté ïeclub Blanqur 
à Paris comme d'autres clubs. 

bla^îqui : J’igaore sur quels faits ma famille a fait citer ce 
témoin* ' . , . , - 

Le létnoifi: Je sais que dans son club l'accusé Blanqui était 
Ires raisonnable, que son club éUut liés bien lenu, 

M* Lti vRÉsioBiHx : Vous UC savez lien de plus*] — B, Mon 
Dieu I non* 

M, LE PBÉSÏDEMT : Allcz voususseoir* 

M. COUHTATS, lémoiu cité à la rcqviôte de Degré, déposé qu il 
avait demandé à Taccusé de faire le porîrait de sa femme et dé 
sa fille. L'accusé avait apporté sou uniforme pampû r pour 
voir plus aisémaut la manifesunion qui devait avoir lieu aü 
Champ-de-Mars, en se ctiélanl aux rangs de la garde natio¬ 
nale. 

Le lendemain du 15 mai, il disait qu’il désapprouvait la 
manifestation de la veille* 

{ La suite d demàin. ) 
Toulon se J irnpr- Cerne, rue des Mardi ru kI s, 
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ïnn de VAudience du^ïet Audience âu 2G mars. 

Présiaenœae m. isej^encihu , Conseillera îa Cour 
de Cassation. 

M, u: PRÈ^mE?tT : Quand l'accusé a été vous voir, était-il en 
costume de piimpier'f 

DEGRÉ : On Conçoit !rès Lien qu'on ne va pas faire une visite 
en co'ïtnme de pornpicr. 

PICARD ï défenseur do Degré. 

Mon eUentasi peu pensé que sa conduite pût être incriminée, 
qu'il laissa son adresse chez une personne à laquelle iï rendit 
visite avant d'aller voir M. Gü[irlais le 16 mai. C’esI sur Tin- 
dicalioo spontanée de celle personne que Degré a éléarrélé. 

Il faut aussi expliquera MM. les jurés un fait. Ils ont lu 
dans les journaux ce qu'avait fait le pompier du lo maij ils 
on! pu regarder comme une f[ïlie ce qu il avait lait; mais 
depuis qu iis ont assisté aux débals, nous croyons qu'ils ne 
doivent plus considérer sa conduile comme le résuliai de la 
folie. 

DEGRÉ donne quelques explicalîons sur les motifs qui i'a- 
vaienl a mené à Paris i l\ était venu à Paris pour faire des por¬ 
traits, parce qu'il avait besoin d'argent. 

Le (émoin déclare qu'en effet Degré travaillait beaucoup. 

DEGRÉ : Je ne me mêlais pas de politique , car un artiste ne 
doit pas se mêler de cela. 

M. LEPLAT, membre de Tacadémie manufacturière de Paris, 
cité par Quenlin, * 

D Savez-vous si Qtientîn avait T habitude de porter des pis^ 
lolets"? — R. Oui^ monsieur î îl me disait : ce sont mes amis 
inséparables. îl me disait cela: fait enriger ma bonne qui ra- 
commode souvent mes poches crevées par les pistolets. 

^ DEGRÉ : Je prierai M le président de rappeler M. Cour tais. 
J'ai déjà dit que javais eu une conversation avec M. I abbé 
Blanc, représentant du peuple; le même qui me dit t Vous mo 
paraissez un cbarmani garçon. (Flilarüé.) Eh bieul puisque je 
vous parais si gentil, vous ne pouvez pas croire qtie je stus 
venu pour faire du mal aux représenta 11 Is. Eu quittant M. 
Blanc, je rencontrai M. Courtais; c esL à ce moment qu on me 
fit une proposition infernale, JVl. Cûuitais voudrait-il en 
parler ? 

^ M. couRTAis lEn effeï , quelqu'un dît à Degré : si nous met- 
lîoris le feu à l’Assemblée? Degré nianifesU l’indlgoation que 
cette mesure lui inspirait. Sans lui peut-être, le feu aurait été 
mis à la SR lia 

jüOEv, négociant à Viinouliers J déclare que Qtientin avait 
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I bubiluJe de porter des pUlülets sur lui, cl <j(ie ses ophuons 
étaient modérées. 

RI. pRÈBAîf-BERTHELOT, propriétaire^ -tanneur, à Vi- 
nit>uLier3. 

I>. Sur quel Xaîl veneit-vous déposer? — R. Sur Quentin tn 
généraK 

D. Mais an \ous a fait appeler pour un fait particulier t 

— R- Je vais vous lire mou affaire; j'ai écrit ça. 

ÏX Vous ne pouvez pas liie ? — K. Mats c'est une petite note 
pour me ra ppeler ce que j'ai: à dire. (Le témoin a en effet un 
papier à la main, 

D. Savez vous si Quentin portait habUueliement des. pis¬ 
tolets? 

QUENTIN : ?}e vous ai-je pas dit, quand je vous ai vu k Ti- 
noutiers , que j'avais toujours des pistolets sur moi ? ^ H. Il 
est possible que vousmajfcz dil cela, M. Quentin, mais je ne 
m'eïi souviens pas. 

M. DE 'président (au témoin); Quelles étaient les opinions 
de Quentin ?— R. Célail un homme politique..,.,. Mais 
avant je: voudrais vous soumellie quelques observations sur 
la situation politique des accusés ^ et sur la France en gé¬ 
néral.- ( Hilarité et rumeurs.) 

M. LE PRÉSIDENT ; Allez vous asseoir. 

Le témoin roule son papier dans ses doigts et st retire 
content. 

H. CRÉMiEüXj représentant du peuple: - 

M. LE PRESIDENT : Vous êles Cité a la demand de (^uentim 

— R, Je ne le connais pas. 

QÇRNTiK: Ne VOUS SOUvcnez-vous pas que je vous ai parlé 
à l'Assemblée Naiiotiale. — R. Non, je ne m'en souviens pas. 

Sur rinferpellàHon de Sobrier, M. Crémieuit déclare que 
raltilude de cet accusé ne lui a pas paru hostile à' l'Assemblée,’ 
lorsqu'il l'a vu dans la salle, lé 15 mai. ; . j 

Sobri'er lui a assuré qu'il avait fait sou possible pour empé* 
cher la manifestationi , . ■ 

Vous auriez bien mieux faiL. lut répondit alors M, Crémieux, 
de rester au dehors et de ne pas tous réunir aux . envahis* 
seurs.- ' * 

LàROEKï M*Créfnieox ne se souvienl-ll pus que je lui ai 
demandé ot était Louis Blanc , afin de rengager h parler au 
peuple pour qu’il se retirât? 

M. Grémieux, après hlm des,efforts de mémoire, se rappelle 
à la fin quun individu lui a demandé Louis BlanG; maisiL 
ne peut rpas;S0;sauvenir de la physionomie do Larger. 

LAEGEl^;(â:Aî^C^émieux) : Ne vous‘ rappelez-vous pas que- 
vous m'avez répondu quand je demandai Louis Blanc ; Allez 
faire ailleurs vos saturnales. 
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M. CRÉMîEUX : Jo üû me soùviens pas d'avoir pronconcé cm 
paroles. Du reste , elles n’auraieiit pas été conformes à ma 
pensée* Je n'ai Jamais cro Louis Blanc Uostile a TAssembiée 
Nationale, etc est môme par snile do ma résistance d son ar¬ 
restation que je me suis retiré du miiiîslèro* 

RiviÈaE : i>l. Crémienx, en se recueillant, ne pourraitdl 
pas se souvenir de la figure de Larger? 

Le témoin considère attentivement iaccuséet ne le recon- 
natl pas, 

rivièhr* Je prie MM. les jurés de remarquer que M, 
Crémîetix ne nie pas le propos tenu par ï^rger, et que, d'urf 
autre côté, Mi Crémteux a <lit que la phjsionomie de mon 
client ne lui était pastoul-à-fait inconnue. 

mm. Liscons et montecot déposent que Quentin avait des opi¬ 
nions politiques fort modérées. 

M. oKspoRiKs, huissier à l'Assemblée Nationale, dépose qu'il 
n'a pas vu Quentin menacer le piésidcnl. Son attitude ne lui 
semblait pas hostile. 

Je déni an de, continue4-iL a ajouter un mot Je viens d'ap^ 
prendre que lun des témoins entendus a déclaré que les huis¬ 
siers de rAsseniblée avaient quitté la salle au moment deren- 
vahissemetU. Les huissiers sont restés à leur poste ainsi que 
le chef des huissiers. 

Nous avons tons vu M, Lîppmans porter des secours à M. 
lÏLiber, el lui offrir du vin et do bmnHon pour ratïimcr 
forets, au moment où il allait proclamer la dissolution de l'Âs- 
sem blée. i 

QOEPiTiN : Le témain ne m'a pas vu menacer le président. 
Je désirerais que l'huissier Bertrand fùL rappelé, 

SI, eERTTi4Ni> persiste ù soutenir qu'il a vu Quentin mena¬ 
cer le président, et U l'a si bien vu que lorsque Quentin est 
arri vé an,Luxembourg il s'est écrié : Voilà celui a menacé le 
près] d en t. 

M. LK président : Témoin Bertrand, où étiez-vous placé î 
— B, A gauche du président, 

M, Lamennais, secrétaire-général, était a côté de moi, 

M, LE PRÉSincKT.: Et vous , témoin Desporles, où étiez-vous 
placé? — R, A d roi le du président, 

M, l'avocit-gén^éral î Vous avez entendu Quentin dire au 
président : retirez-vous, cédez votre [ïlace à Louis Blanc? — 
R. Je n'ai pas .entendu cela. 

QimyiTis : 1,0 témoin Bertrand a-t-il retnarqué que j’ai fait 
m es e f fo vi s po u r fa ù' e re li ler 1 es c n va h is s eu rs (| u i éia î e ri 11 a * 

M, BEnTîiAND : Il faisait des gestes ; mais je ne pouvais enîen- 
dre ce qu'it disait. 

Un débat confus s-eugage .sur la position qii aurliÜ eue Tuc- 
cusé Quentin pendant qu1l éîail près du présidenL 






_ 'Sôfi. -- 

•QVKMiK soiilientque dans la position où il so troiivait il 
lui était impossible da rerauer et par conséquent de faire des 

gesics* ^ , T * 

M* DKSPORTïis : J’ai demandé a mes collègues si quelqn un 
a^-ait va M- Quentiu meriacei- le président^ el aucun ne la- 

'vait vu. . . ^ 1 n 1 

3 j. aERTRANU ; J'ai tnujoars soulenu a mon bonoraoie col¬ 
lègue (t>iîiin, que favais vu Quentin agUer sa canne. 

74 . LK pRûcürtcuii-GÉ^NÉRAi. ; liC lémoln a a joaté, tout à 1 heure, 
qu'ii croyail que c était plùlol une metmee qu'un cumplimenU 
^ Qutr^Tm î J'avais fait assigner M de Mornay qui avait déposé 
devant ïa commission d'enquête ; mais je renonce à le faire 
cnîcndîe, ainsi que plusieurs autres i eprésentaiils dont la dé¬ 
position me semble maintunanl iuulîîe.^ 

SL DivauEvïLLE, ancien employé au ministère de l'in térieur, 
déclare que Quentin s'occupait îorl peu de politique et beau¬ 
coup plus de questions iiuaticièips, ^ 

Il dit quelques mois sur l'accusé Bîanqui, avec qui il est 
*:ord de T Assemblée par le quai d'Oisay; iis ont pris le pont 
National, longé les Tuileries et traversé le Louvre. Il a quitté 
Blanquiau Pont-Nenf,ct ü est convaincu qu’il na pas éléà 
i’Hétcl-de-ViÜe, 

M. ALwv, témoin appelé par Taccusé Coortais, assistait à 
Venvahissement deTAssemblce Nationale par la place de Bour¬ 
gogne. M. Courtais gesticulait avec force pour résister a la 

11 a vu un individu piqué à la grillé en escaladant l enta- 

ÜlemenL 

7 î. AKïNDutT a vu égalerncnt le général Couriafs faire des ef¬ 
forts inouïs pour empêcher l escale^ il a vu renveiser le gé¬ 
néral. 

LE t^£UTE>’A^T-COLO?iîiL dO lo Icgion U VU, lô l6 avïll, UH 

individu se piêsetuer devant la légion avec un drape.m rouge ^ 
Cour Lais a voulu le faire arrêter, 

M FONTAi^iE, clté à la requétcde RaspaiU î a vu dans le jar¬ 
din de J’Assemblée Nationale. Raspail était presque évauouK 
Le témoin est sorti avec Kaspaiï par la place de Bour^ 


Vintorpcllation aeQufinUn, M. do Rbévilleost rappelé 
pourdéebuer que Queuliii ne lui a jamais paru ôlre un agent 
de rétranger. 

BLA^Ql;l : M. Xavier Diu-ien a longlemps allendit ici avant 
<rêU'c inlei-rogé ; ses elfaires funl obligé à partir ; cependant 

sa dépo.-iiion eiaiMrès impoitanie pour niui. 

fli, LE i>aocüKKun~cJÈ>iliuA.L : M. Durrieu a écnl qu >1 (lesirau 
iUe enleadu luul de suite; tiens l'aveiis retivo_yé au présideiU 





pf>ur \m adressât celte demande; ce n esL pas notre faute - 
s Une Ta pas fait. 

Geit-LOT fait passer à M, le procureur-général une lettre 
de ]il* Durieu ainsi conçue : , 

Monsieurj , 

ï> Je me trouve, h mon grand regret, forcé de qui lier Bour¬ 
ges; faî longtemps connu Quenlm sous d'excelïenls rapports; 
je Taî ironvé fort tranquilfe ïe tu mai. Je profite de cette occa¬ 
sion pour contirmer une assertion deM. Bîaiiqoi. 

»Ouand la salle a été envabîe-, je nié sois reodii dans la salle 
des Pas-Prrdus pour y lier au-devant des délégués; j'é lais avec 
dix ou dotjze de mes collègues ; nous voulions recevoir les dé¬ 
légués dans le 8^ bureau, où l'on aurail pris leur pétition; mais 
la foule nous a séparés et nous au vous pu trouver les délégués. 
Je puis vous affirmer la vérité de ce fait, 

» Signé, DuttiBü. « 

ïiT. nmïnroNT : Le général Courlais à fait encore citer trois 
témoins; je demaoüe qiion les entende dans une {u'oefiaine 
audience* 

M. LR pnocunBCR-GÉNÉRAL antionce pour lundi Tarrivée 
de M.M. Pierre Lefranc et Bnchcî^. 

M. LiË eBÈsiuEwr : MM les jurés doivent avoir besoin de re¬ 
pos; 1 audience est renvoyée à lundi pour enieadre M, . io ^ 
procureur-géüéia L 

L’audience est levée à 6 heures, . 


Audience du 2$ mars. 

La curiosité un instant épuisée semble renaître anjoiird'biii 
à Bourges, Le réf]uisitoirç qui doit être jU'ononcé aujourdbui, 
1 ■ U i r i V êe d e (| a e I c[ a r^s m e m b res d u go u v «î i n e ment p i o v i s ni re e i 
de qua.n^ colonels de la garde naiiomUe, la présence de MM, 
Guinard etSaisscl semblenl pronicllre de nouveaux incidents 
relaiivenieut aux faits qui concernent Je général Ctairiais,. 

Les places ré^ei'vées de la irJburm liaule sont aujourd’iiui 
eniicçemeol otcupéos. Les dames y sont encore en très grand 
nombre, Des couversations très animées sunt engagées sur tous 
les poHils de la salie. 

A 11 heures moins liî-, la cou rentre en séance. 

On continue i audition des deruters lén:oiiis, 

m. ioSEîm rossevji.LE, liouteiïanl'-colom l de la 3« îégion* 
beth-uoxt: Je désirerais f|iic le témoin fût interrogé sur fa- 
réiniion du t V mai. 
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Le témoin \ Jiî n'y ai pas assisté. Voici tout ce que je puis 
vous dire le soir du j’ai rencontré beiiiicoiips de gardes 
uanonaux de la province qui paraissaient mécoiiteols de la 
fôîe (le la ('oncorde. 

Ces gardes nalionaiïx manifestaient quelques craintes sur îa 
journée du leodemain. 

J^ailai trouver le général Courlais à l'état-major;, je lai 
piirlai|de ces tTainJes. il me répondit: toutes mes mesuies sont 
pris^ s J l'ordre ne sera pas troublé. 

Le témoin raconte que le général Courtais a fait de louables 
efforts pour dissiper les atlroupemerits qui siationnaient près 
les bureaux de la Presse. M, Courtats a aussi protégé le géii.é^ 
ral Polit aux Invalides pendant les désordres qui y ont éclaté. 
M . AucosTE FA VUEL, bu l î eU V d Or J CO !enel de la 5^ 1 égioii. 
ï). Vous avezassisléâ la réunion du 14- mai à rôtat-major . 
el que savez-vous? — Le témoin raconte ce qui a été déjà dit 
sur cette réunion, 

D. Je croîs devoir vous faire observer queM. de Tracy et 
d’autres colonels nous ont dit que chaque bataillon avait , 
il est vrai, une position désignée d’avance , mais que les ba¬ 
taillons ne devaient se mellroen mouvement quo parde iiou- 
veauv ordres?—R. La mémoire de mes culicgues les sert mal, 
M.de Courtais ne nous a peut-être pas donné les. ordres avec 
autant de précision qu'üii ies donne aux militaires; mais M. 
(Souriaisa été bien compris par d'autres colonels et par moi. 
J'ai là la leUredü général qui recommande d aglr suivant les 
circü[ïsuvnces. 

M. LE pflocuREOR-aéNÉCEAL : La letlreque vous avez est sans 
lou le la circulaire de co[ivocation. Dans la copie que nous 
vons de celle circulaire^ la phrase que vous venez de dire ne 
s'y trouve pas, 

Umoïn donne lecture de la lettre et, en effeljcomme le 
îlii M, le procureur-général , celle pli rase ne s'y trouve pas, 
Courtais dît, au contraire , qu il fallait que chaque balaiL 
'on attendît des ordres avant d'agir, 
îi, DAUPiJiiV, peintre d’bistoîre, colonel de la 7^ légion, 

J ai a^^sisté ïo l4 mai au soir à la réunion qui a eu lieu à 
.élat^major. Les 4 premières légions onl rcçururdie de se por¬ 
ter à des P ouït s déterminés. Les autres légions ont reçu L'ordre 
d’Àt tendre de nnnvcîies loi^lrocîions dan h les mairies, 

M, LE FEÉsiDEK'r: Vous clps 10 opposiiiou avec qaelqui s iras 
de vos collègues, et uotammeollif, de Tracy, colonel de lu 
légion. 

Lé témoim Mes souvenirs me ra[)peilent paifailemiot le 
fait dont Je viens de parler; c’est dans la iournée j 
Tordre dedîiij^er mou bataillon rAs^embléo iVitionale, 

M® DiiTii?40ïfT : Le témoin a t“il reçu d adirés ordres R, 








lï est arrivé plusieurs’ordres contradictoires de faire baüre et 
de ne pas faire battre le rappel. 

M. GoiNARO : Tl faudrait bien préciser Tordre qai a été donné 
le 14 an matin de réanir 1000 liommes par légion T et 
dé les tenir a la disposition de l’élal-major, et Tordre donné 
îe soir dans la réunion de faire porter les bataillons des qua- 
lie premières légions, soit sur le pont de la Concorde, soit sur 
le pont Naîîonalv soit aux eovirons dé TAssembïée Nationale. 
Les autres balaüîons deYaiéul attendre de nouveaux ordres 
dans les diverses mairies. ” 

II. DEitOYER, avocat-général : M. Daiipbîn a dît qu’il avait 
reçu, de Télat-majnr de la garde nationale, Tordre de porter 
son balailîon sur T Assemblée Nationale ; par qui cet ordre 
a-l-il été envoyé? 

M. GDiNABo: Par moi. 

D. Esl--ce par suite des ordres qnè yous aviez reçus vous- 
même de M. Cour tais ou de votre propre mou vemeni que vous 
avez envoyé cet ordre? — E. Je Tai envoyé de moq propre 
mouvemerU quand j^al'su que TAssembîée était envahie. ' ' 

. M nfAttiE, avocat, représentant du peuple/ ' / 

: Je conuais depuis longtemps le général Conrtais:'Nous 
étions assis Ton près de /autre sur les bancs de la chambre 
des députés^ où nous profeesîons les mêmes doctrines poïiù- 
ques. Les idées du général étaient des idées de progrès ét de 
réforme, mais aussi des idées, d ordre. 

Lorsqu après la Révolulioii dé Février ih cornmissioh' exé¬ 
cutive eut besoin d'opposef des précautions au .désordre, elle 
chargea le général Courtais des mesures nnÜtaires h prendre ; 
nous comptions sur le général , et je crois pouvoir dire; encore 
que notre confiance futJutifîéè. 

Noüs appelémes le générai au sein de la commission- éxécil- 
eutîve. IV fui tenu une espèce de conseil de guerre .le 14' mai ; 
notre atleplion ,se fixa priiicipaiement sur le pont de ïa Con¬ 
corde. Il est vrai que, dans nos prévisions, la tnpniféslatign 
devait être pacifique. Cepeudaùt nous étions préoccupés du 
désir de mettre TAssemhlée Naübhalé i Tabri d'un toupde 
main." 

Il ne nous fut pas permis de penser dè méme dans la mati¬ 
née dh 15 mai; nous rècevions des rapports peu rassurants. 
NousHinès part de nos crainles an général, a TAssemblée Na- 
tiodale même. Il me parut qu'il lint compte de cette eommu- 
iiTeaiîon; je ne pourrai rica dire sur les détails des mesures 
niililaires. 

On vint me dire que la manifeslalion avançait. Je me rendis 
â la grille pour prend rendes mesures, mais on escaladait déjà 
h grille et les murs. 
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ïi* XX PBoaînKun-GiiN'ÈnAL î Lo témoin a-t-îî reconnu quel- 
qii un jKH'mi ceux qui esenladaîcut le mur el la^nille*? — H. 
N^in ; je dirai môme que je nni pas vu i\i. Albert dont on a 
P l ié, 

coüïiTAis S Je dcmandei ai à M, Marie s’il y a eu , le 14 au 
ni din, une discussion pour iii'empôcher d a voir le commande- 
menl, 

ài. MARfK: Ce ifélait pas précisément une discussion, M, le 
général Fauidteî voulait avoir le comouindemonL de la force 
année; mais comme le généra 1 Courtais avait déjè le comman¬ 
dement dé la gardé nalionaie, et que la gaj de muioiiale com¬ 
posai! la ïnajéiire partie des forces miniaires de Paris, il élait 
naturel qu il eiU le comuiandemeut général de toutes les 
troupes- 

M. Le pRnCBiïEUR-GÊ^îÉïiAL : M. Marie a parlé d'aüaqaes di¬ 
rigées centre le gouveruemtînl provisoire* A quelle époque ces 
atiaques Oïit^elies eu lieu"? —R* Au t7 mars et au lO avril. 
A ces deux époques, des majiifestalions hostiles au gouverne¬ 
ment provisoir e ont OU Heu, Dans l'une (m demaiidoiE Tajour- 
neureut des éleclîorîs des refirésénianls ; dans l'arjlre on de- 
maiKfoH rajourneïneni des éleciiniisde la gai de Datînuale. 

Je dois^liii^ aussi quii ces deux éfUîques il y avaîl dans ks 
clubs des hommes (|ui dêfeudaieriE le gouveroément provi— 
soire, et que MM. Barbés et Sobrier, par exemple, le soute¬ 
naient de tout leur pouvtur, 

D. Blanquï faisaitril parîic de ces manifestations? — R. 
Oui, et ji^ crois qull était lu^stiie , non pas au gouverneinenL 
pnîvisuire tout-entier , mais à quelques membres du gouver¬ 
nement provisorre. 

D. Le dub Blanquï n'élait-il pas signalé comme étant un de 
ceux qui avnieiit organisé la mfinifesiation du 15 mai ? — R. 
Je ne puis 1 affirmer,, mais un le disait ; les japports de police 
qui nous arrivaient nous indiquaient le club Blanqui comme 
préparant la manTfcslation, 

M. ROYER, avocuL-généial : AL Marie a-kÜ vu l'accnsé Vil¬ 
la ni dans la manifestation du lo mai? — R. Je ne crois pas 
qu'il y fût ; je,sais seulement qu'il était à la léte d'un club. 

Un juré : M. Marie pourrait-il dire si cest lus qui a donné 
un kgemenl dans le Palais-National pour la société des Droits 
de rHomme?— R. Quand je suis arrivé au ministère des tra¬ 
vaux t>ublics et que dès-loi s j'ai été chargé de la surveillance 
des batiments nalionaux , le Palais-National étail déjà occupé 
par la garde nationale mobile^ cl, jecrids, par un autre club, 
M. A iMain a demandé deux chambres pour y établile club de 
la société des Di oiisde l'iJumme; je crois quec est M. Caus- 
sidière qui lui en adonné i aülürisation.’ 

.nLAKOui r Aï. Marie a dit, fout-à-rheure^ qu'il connaissait 
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accusés; il les a nommés et il ne nj'a pas nommé per- 
sonneUemeuL Je \iû deniandcrai si, lo 17 mars j il élait bm\ 
sur de mon klt nlilé. 

M. ïiiAïuii : F^irfaifement. 

blaxql'ï 1 Marie a bien vouUï parler de mon silence; mais 
il parle de mes gestes et il les interprète* M* Mario voudrait-il 
me dire oii j’éOiis placé? 

M* miiuü: Vous étiez placé au milieu d'un groupe: vous 
faisiez des gestes qui furent furt significatifs pour moi. 

BLANQUi : Monsienr, votre dèposHîon est complètement op¬ 
posée à celle de M. Lamartine. 

M* MARIE : Je ne sais ce qu'a pu dire M* Lamartine; je ra¬ 
conte ce ijue ] ai va, ce que j‘ai interprété* Toutes ces choses 
sont trop présentes k ma mémoire pour que je les aie ou¬ 
bliées. 

BtàNQÇi : Mon attitude fut très calmOj j'eus continuellement 
ma main droite dans mon giietj et je conservai toujours cette 
attitude. 

BABBÈs : On vient de dire que j'étais conlraîre à la manifes¬ 
tation. Je rdélais pas con traire a la manifestation car je de¬ 
mandais l'a jour nement des élections j le renvoi des troupes 
de Paris; mais je ne voulais aucune esfièce de violence. 

Bï,A?iQUi : Il y avait à cet égard nnanîmitô; personne n’avait 
des inEentionsde violence. Je conçois au surfdüs très bien que 
M. Marie ail pu déposer sous ia préoccupation des impres¬ 
sions qu’a pu laisser chez lui lopposition que jal toujours 
faite au gouvernement piovisoire depuis le 25 février, 

M. nuïiiE : Les rapports de police nous représenlaient cha¬ 
que jour le club Blanqui comme exlrêinemenl hostile au gou¬ 
vernement provisoire, 

BLANouî ^ Mon club était public î et il y a des témoins qui 
ont dit qu i! n'éiaît pas aussi eviigéré qu'on la prétendu, qu'il 
était ménie un des plus modérés, el c’est celte modération 
môme qui a attiré à ce club I animosité du gouvejnement 
.provisoire. 

M. lf. puÉsiDEPîT : Accusé, répondez seulement au fait signalé 
par le témoin. 

. . jbOanoL’i : Permet lez, M. îe président, je n’ai pas îuterrompa 
le témoin, Je demande à n'être pas inlenom^îu. 

M. LE vRÉsiDii^T : Jc VOUS iovite à vous renfermer dans les 
faits dont le témoin a déposé. 

lîLAfHQU! : Si l'on ne me permet pas de parler..' 

M. i.E FiîÉsïuiiNT ■ Vos l'eprochos sont inexacls, car tous vos 
CO -accusés eux-mômes reconiiaBrout le cou E J'ai re, et quelle 
latitude j'ai eu soin de laisser toujours à la défsitise. 

M. LEvv : iM. Marie pouraii-il dire quelle était la position de 
SobritT à l’égaiddu gouvernement provisoire? — R. Je ne 
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connaiï^saîs pas M, Solrïer. Je ne sais rîen qui puisse aYOïV 
Trait ù la question; peul-être M. Garnier-Pagès pourra-^t-il 
vans lionner quelques reiïseigneuieriis la«flessus. 

M LïsVY t Et sur les armes délivrées l\ Sablier? — E* Je ne 
sais rien. 

süiiniKft ; Des armes me furent délivrées après le 11 mars. 
Caussidièie me manifesla des craintes pmir la Rénublique. 
Le gouveiMemenls était dans une mauvaise voie. C’est alcrs 
que nous fîmes Je la maison de lu rue IDvoir, non pas une 
succursale, mais un poste rèvolulionnaire qui atlendail les 
événerneot rarmean bras. Si j avais en a peser sur ïegouver- 
nementj je ne t'aurais pas fait par îu viulence* J en ai do on é 
îiEie [n euve. Un jour je me sois transporté auprès de M* Gar¬ 
nier-Pagès, je lui ai exposé mes apprêbensions sur Timpôt 
des 45'’cenlime.s; j etais jïlulôl d’avis de proebmer Timpôt 
progiessif, la seule mesure vrai tuent utile et révolulionnaire. 
M. \laiujier-Pagès me répomlit que l’impôt des 45 centimes 
était meilleur que l^mpAL progressif, puisquil ne pèserait que 

sur les riches. , i * 

M® HSvuÈaiî : M. Marie pourrait-il dire si la société des Drüits 
de l’Homme ne s'était pas étabUe pour ie süiilien de la Répu¬ 
blique? , 

LeJe ne pourrais pas eller jusque la. Je ne crois 
pas que la société des Droit -de-l Homme se soit établie pour 
süuienir la Uépnbliqtie. Je crois, au contraire, que certains 
clubs ont fait plus de tort que de bien à la llépublique. Du 
l’estCj je n'ai rien de personnel h dire de 1 accusé Villaîn. 

M. BUYEE, avocat-général * D’après les rapports de police 
dont M. Marie a parle, te club de là société des Broils-de- 
VHomme iVéiait-il pas un de ceux qui inquiélaient lepluslegou- 
verneTnent provisotie? 

Le témoin i P.irce que nous savions que ce club était armé 
ei qu'il était toujours en permanence, ^ _ 

RiviiiRE ; Cette perTnaiience indîquail nntentîon a agir 
au besoin ; mais je ne dis pas que le club ait jamaisagi. 

Le témoin : Je ne le dis pas non plus, 

BLASQiîï I Les rapports de police dont a parlé M, Marie signa¬ 
laient” ils le chib Bkiuqut comme étant armé? 

Le témoin : Oui. 

IiLA^■Qüt ? C’esl ce qui prouve combien les rapports de police 
sont exacts î car jamais il n’est entré d armes dans le club , à 
moins quec*' ne fût des armes cacliees. Au surplus ^ nous ne 
pouvons corn battre des rapports de police qui nous sont in- 
conuusî il faudrait an moins qu’ils fussent appui lés ici, aûn 
que tïous puissions les contrôler et les discuter. Je voudrais 
aussi queM. Marie s’expliquât sur un autre faîtj je crois avoir 
entendu M. le procureur-général lui demandef si le club Elan- 








qni était signalé comme ayant organisé la manifeslation du 
IG avril? 

M, LK FROcuTiEüH"SÉ\^nAL : Sî l'afcusé a Ontmdu cette ex- 
pression^ c'est i|iic nuus l'avons prononcée î nons ne la leî*- 
rons pas, 

BLiNQUi J .Te (lemarKle au témoin s'il est certain qne le club 
Blanqui était signalé comme ayant oiganisé cette niaiiifes- 
tation? 

M. maiîik : Le 15 avril, clans une séance du gotivernemcnt 
provisoire, nous pari;\nies de la manifestation du lendemain. 
Il était unanime pour l empécher. Jj. Ledm-RoUiu nous ap¬ 
prit que des propositions lui avaient été faites pour renverser 
une partie de scs collègues, Cés proposi lions loi étaient venues 
de la part de M. Blanqui ; il refusa. Son opinion était que le 
gouvernement provisoire devait rester uni jusqu'à TAssemblée 
Nationale. 

Nous sûmes t|ue Blanqui éliiit au Cliamp-de-Marsj en rap¬ 
prochant ccUo circonstance des propositions 5 il nous parut 
que I^L Blanqui vouhul poursuivre sou but. 

Bcaxquï : La convocation des onviiers au Cbamp-de-iMars 
n'a Vai t p f>) n l ér,é fa i l e pa r msi ^ elle a été n i-ga n isée pa r io 
Luxembourg. î^ïa présence au Champ-de-Mars ne prouve pas 
que j'aie organisé celle in snifestalion U est possible que des 
rapports de police m'aient présenlé comme rorgauisaieur ; 
mais, encore une fois, ce ne seraient que des rapports de 
police. 

M. : D'après ce que m'a dît M. Ledru-Roïlin , Blau- 

qni lui aurait pnqjosé de changer quelques uiembres du gou- 
vernemenl provisoire; [uainleDani, Blanifui a-L-il organisé 
celle ma ni Tes la lion ^ ou eu a-'t-il voulu profiler ^ je o'ai pas à 
argumenter là-dessus. 

M, LE pwÉsiDENT ; Bourquoî êtes-vous allé à la manifesta lion 
du Charnp-de-Mars ? 

BLA?iQoi : Je lai déjà dît, cefail poiiry répandre une ré- 
pon.se quej n vais faiie à une unie publiée conu e moi ; main- 
lenani je m'aperçois que M. Marie n'esl que fée ho des rap- 
porls de police qui éiaienl faits au gouvenjomeul provisoire^ 

M. Marie a parlé des pnîposiiiou.s qui auraient été faites par 
moi à M. Ledru-Hollin psnir changer quelques méeuhres du 
gouvernement piovisuire. C'esl là un fait nouveau qni se pro- 
üuil AUX dé lia tv. Je déclare for un Ihunitt que jamais, entre 
M. l,iMJru-Uolîin cl îuoi, il u'y a e u aocuu î apport direct , et 
par ccptiséquciU uucuue piU]>niuliois de ma part. 

ai. TriAiuE ; M. Ledio-Bonin m’u dit que M. Blimquî lui 
avail demandé une cnlievuo et qui' lovaii refusée. 

M, Lü rnociutEUh-GfîNÉiïAL ^ M. Marie a, ce nous semble , 
déposé ici comme il a déposé d vaut la comrnisaion d‘en¬ 
quête* 





blaisqüi : A CO propos , jo dîcài qu’il y a eu un cerlaia mé-* 
pris pMC la eorruiiissiiiU d ruqut^te. 

ai, ïJi cio lu pari de qui 1 

aLa^oi^'i ■ De la juslice. 

M. Lïi euÉs[ï>KNT : La commission d'enquôle iravail aucun 
caracitîrü juiliciairc J voilà pourquoi nous avons écarle ses - 
Ira vaux. 

BLA?<Qiri î Sans (loülOï la eommîssiofi d'enqufile ne pouvait’ 
pas servir rie base à l’acte d accusation ; mats enfin il y avait 
dans les Iravaus de celle commission des choses quon aurait^ 
pu uliiiser* M. Lcd ru ^iVo H in, dans la commission denquete , 
a déposé que je lui avais fait des proposilions. Il n'a pas re¬ 
produit ici cette déclaration, M* i^îaiie la reproduit aujour¬ 
d'hui, et malheiireusemeni il n'esl que l’éclio de fiL Ledru- 
Rüllin. 

süiîRîÈR": M, Ledru-Rollîn a prélendu que je lui avais pro¬ 
posé d’assassïucr Blanqui ; cela est faux. 

LKCLA?jCUÈ^ O U 110 US <x dit depuis ({U d^süsÿifiôr était une 

faille d'impression et qu il fallait lire anéler: 

3 îLA^Ql'I : Ceux(|ui ont préiendu que je leur avais fait faire 
des profîosilions, doivent rougir aujourd hui, carc est compïè- 
teinenl faux. On esl veim ici sous la foi du serment et on fait 
de faux léinoignagesl 

Liïvï : Je demande â faire une observation, 

M. LcPiisiDCNT ; Défenseur , vous ne pouvez prendre la pa¬ 
role sans la demander. 

M* i.cvy 1 Je la demande. 

H. LE pcocuEistfR’-GÉr^ÉiuL ^ De qui êtes-vous défenseur?:' 
jj(î l]evy : De SobHer. 

K. LE eaocujïEuii-GxÉnAL : Depuis quand ? 

LEVY : Depuis ce nuain que j'en ai demandé Fanlonsa- 
lion à iVi. te président 

31. L\i ruücuüEuii'GÉvÉn.AL : C'cst différent. 

Al. LK PHÉstniiXT : Puisque l accusé Sobrier a un tléfensour > 
c’est sans doute qu’il en leu d se défemlre. 
sodura : Seuleinrni pour ces details-là. 
si^ LEVY : H est à remarquer que le travail de la commis- 
sioii d enquête esl le prologue de I accusation acliii lle , cl que 
dans ce travail il a été porté contre Sobrier une accusafion que 
M. Lcdru-fioHiij a lui - même démentie. 

31. LE paÉsiDExT 1 Lc rapport de la commission d'enquête 
est tout-à-fait eu dehors du procès actuel. 

Aî* GÀiïîSiKR-pAGfes J l'cpréseutaiil du peuple. 

B s-T H MON T ; ^OLis avtuis voülu iuvoquer ie témoignage dé 
M. Garnier Pagès sur h dévuuemenl que M, le gémirai Cüur- 
lais a montré pour le gouvernemcot provisoire ^ sans distinc- 
ion de parti modéré ou de parti avancé. 
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-.1 : J'ai connu le général Couriaisà la cliarti- 

hrti des dépniés. — Après FéM'ïer, je donnai couriplêlement 
niün assentiment a sa tiüminaîioji. 

Le genéail Cour tais s est pkif tu souvent du voisinage de la 
maison Sobrier ; cela ne prouve pas qiCil a eût des inleulions 
hostiles à la Rèpubliquo, 

Le Lémoin passe ensuile aux faits relatifs an 15 mai. La 
commis.sioii exécutive parla qu'il ne fallait pas engager de ba¬ 
taille, car on n en pouvait prévoir I issue. Les journées de 
Juin ont prouvé qiJ une bataille dans Paris pouvait Être longue 
6t sanglante. — Nous résolûmes d’opposer des masses à des 
masses ; dé concentrer le plus grand nombre possible do gar¬ 
des nalionaux. iL Arago me dit ï Yofre plan est bon (c était 
moi qoi avais pris I loiiiaLive) ; mais songez que clans i As¬ 
semblée meme se trouvent clos b n mm es armés ; cîes rapports 
de policeriiidiqoenl; cos hommes agiront, si vous les cer¬ 
nez dans I Assemblée. Il serait Tnalbeurciix que la première 
asseinblée repuhlicaino fût souillée par le sang. Nous nous 
abandonnâmes à lexpénence do général Court aïs. 

Un juré : 1,^0 lémoin était-il un Luxembourg quand l'accüsé 
QnoîUin J arriva? — Il Oui, mais je ne me rappelle pas les 
détails de ce qui sVst passé. 

Le mènw juré : M. Arago a“t~îl rapporté au témoin œ qui 
séUirt passé? — U.Oui. M. Arago m^a dit que QaooUn s'é¬ 
tait présenté au nom du nouveau gonveniemerit provisoire, 
sobrïejï ; Le gouvernement provisoire partagoaU-ii les 
craintes d Ci général Cou riais relativemeuL à la inaîsou Sobrier, 
Le ténioiu doit savoir combien nous avons souffert, el que 
nous O avions pas d autres inslruclions que de soutenir la ïlé* 
publique, 

Le témom : Je neveux pas discuter avec l'accusé ^Sobrier* 
Mais je sais que certains répnblioaïQ.s ont fait le plus grand 
mal a la République. J’ajuuterai que je crois queSobrier était 
^nimé des meilleures inteniioûs ; mais qu’il ne me paraît pas 
que les actes aient toujours été en harmonie avec les inten¬ 
tions. Je ne voudrais pas aggraver id la position des accusés. 
SüBRiMR : Nous UB sommes pas accusés. 

M. LE eiïociJREüïî-GENÉRAL , Comment 1 vous n'êtes pas ac¬ 
cusés ? 

soERiEQ : Non, nous ne sommes pas accusés j noos parlons 
ïci a dos frères , mais non à des juges. 

M LE PRESIDENT : Vousétes tci devant la justice du pays. 
sncfîïEa : Nous qui sommes de vieux soldiiLs de la ilépublî- 
que, nous avons dù veiller à sa défense, et M Garnier- 
Fages sait bien que j'ai toujours dit qu'îî fallait soüteuir le 
gouvriTiement provisoire jusqu’à la rétinion de T Assemblée 
NationalCp J ai dit aussi, ceU est vrai, que ^ si 1 Assemblée 
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Nalionale violait les libertés piiblirjues , il y avait des droits 
aiiierieurs à elk'.,., ( Un meurs dans raiulitoTrc. InteiTuptuui.) 
M. Lîi imocLaEon-GlÎNMAL : Nous no pouvons tolérer nii 


pareil Uuvgugé. 
LÉvy : S( 


r'^Sobrîs^r a voulu dire que si i'Asseaiblée n'avait 


pas proclamé la République. 

nr LE pbéshîemt : Défensetir, vous n'aveîc pas la parole. 


sobrïer : Jo n'ai jamais voulu que lu mainLien de la Répu- 
^ __ . orîmatlrt» fïiip Ton vîen- 



iic wu HJ « v.’L.ü --- ^ I' i UIX 

Oo ne peut préleudie avoir ledroü de renverser l Assemblée 
Nationale^ issue du suffrage universel. SeratUce laccuséSo- 

brier qui en serait juge? i 

ïi.iRRfes : En denois de l’Assemblée i! y a la volonté du peu- 

^ Il LE pRESïDEîüT t Accusé Barbès vous n avez pas la parole* 
ai^^LEVY: La pensée de Sobrier esl la même que celle qui 
faisait demander aux candidats aux grades de colonels des jé« 
gions de Paris , ce qu'ils feraient dans le cas où l Assemblée 

refuserai l de proclamer la République**.* 

M, LE progureüm-'Géxèral : Nous ne voyons aucun rapport 
avec le fait en discussion ; nous demandons que le Prési¬ 
dent relire la parole au défenseur* / * i 

LEVY; nie suis éîonoé que le cilojen procureur-général 
ne me permette pas même de développt^r ma peusée* 

M* LE pRüCuneüR'GÎ^^^’i^A^' Nous requérons lormellement 
que M* le présideul relire la parole au défenseur, 

M'LEVY ; Mais enfin,,** 

H* le PREsiDE^JT : Asseyez-VOUS* 

sOHRiKR ■ J ai voulu dire que si 1 Assemblée refusa il de pio- 
damer la IWpubliinie, il fatitliail en appeler au peuple. 

M. GAit?^TER"pAGîis : Je TCgrelle qu'iiu mot îut îui provoquer 
ce débat. Je comprends tout nntérêl que méritent des accusés 
J ai dit l'auire jour à l'Assemblée Nationale: mon honorable 
collèguts M. Barbés*.** par ce qu'il u'eiaR pî^^^ encore jugé. 

CARRÉS (vivemeu t) ; Alors J aurais, cessé d etre bonoi able si 

j’avais été condatuné* J'ai vu ce mot dans le Monilmr^ J ai 
trouvé ce mot assez facétieux^*.. 

?ï£* LE ï^REsiuE^T : Accusç, VOUS U Rvez pas la parole* 

BARûÊs : Pcrmctlcz que*.** ; 

M LE puESioRî^T : Je vous Ole la parole* ^ 

^ Qimivn PAGRs : Ce que fai dit riavalt non de iaceheux* 
BARRÉS : U mot ne s adresse pas à M* fLirmei-Pagès , mais 
à la mourére dont le âionilmr rare oie ce fait* Après le mot 
de M: Garnier Pagès, le dit : a a Comme 

si ces termes do i7torionï5ie Af* Barbés, méritaieut une tempête* 
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M. Garnier-Prt^ùs se hâta alors d'ajoiiEer : « M. Bat tes n'est 
pas encore jugé. « Ce gtii veut bien dire que si j'élais condam¬ 
né je cesserais d’èlre honorable. (".Mmivements divers ] 

.vî. PAGMiiïKKs,ancien secrélatro du gouvernement provisoire 
dépose que le géufT.il Cou riais a toujours mauifesié des senli- 
monts très dévoués à la Hépubliqiie. I^cs ouvriers du faubourg 
Saini-Antoine proposèrent de se réunir à la garde tialionale! 
oans le but de relever les hommes Ciifermés clans la maison 
Sobrier, Le général Courlais accepla celle offre avec joie ; cehi 
n eut pas de suites el prouve les honnes intenUons du srénéral 
tourlais. ° 

Un juré : M, le Préstderil, voudriez-vous donner des ordres 
pour qu oti ouvre la fenêtre du fond j on étouffe ici. 

La fenêtre est alissildt ouverte. 

Les témoins concernant ie général Courtaîs obtiennent la 
permission de se retirer. . 

BEfiTOîîKRT , expert commis pour examiner les pistolets 
de Quentin demande k se retirer. 

QüB>Tjpr 1 Je me suis opposé hicrjau départ du témoin, mais' 
aujourcihuî je ne crois pas que sa présence me soit ulile. 

M, LE PRES!: Vous peuxveK vous retirer. 

M. piEtiEK lefranc, représentant du peuple. 

M, LE PRESIDENT 1 Yous avez été ci/é à la demande de Lac- 
cuse itaspaiL Lavez-vous vu à la tribune? —IL Oui, mon- 
sieur, J ai vu aussi M. îe présidenl faire tm signe qui pouvait 
être tnterprélo comme une inat.aion de lire la pétition. 

Pu reste, des poisoniies m'ont affirmé avoir disliuctement 
enlendu M. Bûchez donner l'invitation forméllo de lire culte 
péliiion. 

M. LE PRÉSIDENT : Je doTS diTC à s\JM. les jurés que i'ai reçu 
une lettre de AL Laurent (de î'Ardèche) qui lïffre de venir à 
Bourges SI sa présence est Jug(^ nécessaire, 

M. LE pnocuREUïî-oÈNÉRAL (au lémoiu) : AI, Bochez ne vous 
a-t-il pas dit ^t’il devait se rendre de nouveau à Bourfres? 

M. piERKE LEFEArjc : Al. tSuchéz m avait dfl qifil partirait 
hier au soir; nous jene l’iM pas vèncunUé au chemin de fer. 
ü ailleurs , il m a dit qu'il n'avaU sur tous ers faits que des 
souvemrs très confus; que ^a principale penf:ée avait élé de- 
proiongiT Ja séance le plus po.ssible, afin de donner à la jrardo 
nalïoiïaïe tc lumps crarriver. ^ 

su ToossAïNT E.urnoN dépose que racensé Raspail a fait de 
grands rntuis potu' protéger l'Assemblée Nationale contre les 
eavatiisseurs. 

L'audience est suspendue. - . 

A deux heures, l'audirnce est reprise* 

BAEBÊs ; U a élé articulé dans l une des dernières séances un 
tau exlrêmement grave contre l accusé IJuber. AI. le président 
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a dit qull Ë&rait fait une enqnôUi pour savoir si les pièces dont 
il a été qursHon étaîeat de l'écriture d'iiubcr. Je detnanJenü 
ce qui a élé fait à cet égard, 

M LE ; Le fait a été allégué par on lémoin cité, 

non â la requête du niinislère public, Euais à la requeie de 
l’accusé Kaspail J nous n avons à ordotnirr aucune mesure à 
cet égard : vous en tirerez telles conséquences que vous voudrez 
pour votre défense. 

BAEBÈs : .le n'en veux tirer aucune conséquence, je ne me 
défciïtls pas ; mais j'avaiS demandé que Ton examinât un fait 
cxcessiveînenl grave qui pesait suriluber. Quant à moi, je n’ai 

rien à faire ici qu à attendre ma condani nation. 

M. LE paÉSïüKXT t Votre jugement. 
b/éBBès : C'est la même chose. 

M, LE pbêsiülnt r La parole est à M. le procurctir-généraL 
M. B A RO Cil E, P ru c U i'e u r -gé ti éra I : 

Messieurs les jurés s ïïous sommes enfin parvenus au terme 
de celte vaste etiqnôte qui s est déroulée devant vous ; nous 
avons aujourd’hui à établir la matérialité des faits, et â en 
faire ressortir la gravité paiticuUère à chacun des accusés* 
Pendant ces longs débats, votre patiente et religieuse attention 
ne s est pas fatiguée, et nous devons vous eu remercierau nom 
de ia justice et du pays tout entier. 

Maiulenani nous arrivons â la partie la plus {UfficHe do 
notre lâche ^ nous avons à rechercher la cause des événements 
du 15 mai, et â iïîdiquer la part de respmisabiULe qui doit 
peser sur chacun des accusés; nous nous cfforceions de décou¬ 
vrir la vérité nu milieu de ces débals contradictoires et malgré 
les attaques du dehors et les injures du dedans, nous le ferons 
avec fernieté, mais aussi avec calme et modérulion; et quand 
nous vous aurons fait connaître les faits dans toute leur vérité, 
nous nous en rapporterons à votre loyale et haute apprécia¬ 
tion. 

Lorsqu'au février la Képublique fut proclamée par des 
hommes qui ne pouvaient pas être suspects aux plus ardents 
défenseurs de la démocratie ; cependant une oppnsidon mar¬ 
quée se forma contre le gouvernement républicain, et celle 
opposition se recruta parmi les lépubllcaius. Pourquoi cela? 
M* Lamartine vous l'a dit, ÀL Marie nous le disait loui-à- 
Pbeure ; il y avait des hommes qui rï'entendaient pas la Ué- 
puhlique comme nous. 

CeUe République honnéle et modérée n’était pas celle des 
hommes de désordre; voilà pourquoi ils voulaient renverser 
la partie modérée du gouvernement. A cela se réunissaient 
encore des rancunes personnelles. 

( La $uite d demain^ ) 


Toulouse, impr* v* Corne, rue des Marchands, 











Librairw DELBOY^ rue de la 'Formie , 71 . 


Fin de VAuâie7ice du Î6 et Audience du 27 mars, 

PrésiueQceae m. jskuknger ^ Conseiller à la Cour 
do CusïSation. 

Louis Blanc J un des accusis absents ; Albert, un des ac^ 
rusés présents, disaient au peuple, au f.uxemliourg, qui! élait 
devenu roi, qu71 avait souffert et qii’ii devait être iFeuieux 
ma in tenant* On promettaît enfin aux ouvritTS un avenir irréa¬ 
lisable. Tous les joursrarniée des aleliers nalionanx gmssis- 
saÊL A ces excitations se joignaient celles des club^., ou Ton ne 
se contentait pas de critiquer les faits du gouverneruenl, mais 
où on les dénaturait, ainsi que vous Va dit M* Ledru-Rollin* 

La manifestation du 17 mars fut préparée par ces deux 
éléments d’opposiUon au gouvernement provisoire* 

Vous savez qu'à propos d'une question d'uniforme ou de 
circonsciiplions, la garde nationale ût une manifestation k 
laquelle on voulut répondre. On chercha il prohter d’une ma¬ 
nifestation que les ouvriers voulaient faire en faveur du gou¬ 
vernement provisoire. 

Un témoin récemment entendu, v^ous a expliqué îa théorie 
d^S révolutioniiaires. Il disait que les agitateurs exploitaient 
îesenlimenl dominant do peuple, pour le faire tourner à leur 
avantage;.ensuite en un tour de main ou renvoyail le gouver¬ 
nement établi. C^est pi éciséinent ce qiji'oiil voulu faire les or¬ 
igan isateurs du 17 mars. Blanqui a évideinrnent préparé cette 
manifestation ; iin étailpassurie premier plan, il est vrat, ilse 
cachait pour attendre le résultat. M* Marie vous a dît toot-à- 
l’henre son opinion sur Blanqui; il nous a dit son altitude a 
rilétel-de-Ville le 17 mars. L'accusé ne prit pas la parole; 
mais son altitude était hostile, et il encourageait du geste ceux 
qui prenaient la parole, 

Blanquï a non-seulement préparé la manifestatîun du 17 
mars, mais aussi celle du 16 avril, caries deux avaient le 
même but, le même sens; au 17 mars on avait saisi un pré¬ 
texte; au 15 avril un autre, mais les signatures poursuivaient 
le même objet, 

M. Degoiisée, que je n'ai pas besoin de défendre ici , car !a 
sîtoatioiï du témoin et la considération dont il jouit rendent 
celte défense inutile, iVL Dcgoiisée vous a parlé d'un pouvoir 
ocuUequi semblait tout diriger. Ce pouvoir. Messieurs, vous 
savez où II résidait et dans qui il se pèrsonnihail. 

ïi!a[)qüi avait formé le projet de renverser tout oti partie du 
grcuvernemeut provisoire; vous avez en tendu que M. Marie 
pailait de propositions faites secrètemenl à M. Lcdru^Bolliu. 

-Bianqui voulait pousseE au 17 marsetau 16 avril ces masses 
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,1e peuple vers i'Ilôlel-cle-Ville, afin de les faire epi.;, à leûï 

În-U cotUiü un cütivornemeiil (ît)i eviiit leur syriipnlhie. 

' rappelle le. dépo.Uions de^d. vers 

‘é iioins fclePiciiot iioUmnieiil) tiui ont declaïc que Blanqui 
v’ iiformuitsi les ouvriers des ateliers Iferome el Comr-etaieiU 
rs! Z rrombreux pour aller à rHôtel-de-Ville, et qu il ajou- 
i jii ttn’il fallait y aller comme si on se pronienait. 

LMémoin KLUi«, aujourd’hui dêpurié. a faU ^>nl 1 luslruc^ 
iion une diosilioii bien plus précise encore. Blanqui disait 

cela veut dire, ^ 

niièrépond Blanqui : « Legouvcrnemenl pruvisoirevcuUsca- 
?iiole.r la Révolution de Février ; il faut 1 en ^empêcher... » 

1)1 ANOoi : Jo oiequ*' dépofilioti ait été faile, ^ _ 
r M i-E eiiÉsiDEST : N'iitterrompez pas le procureur-general. 

* i “ Le...» r," 



î^toamarteSions^ g„„ar„o„e„. pro.isaire, d.„l 

Suéiqiies-iins des membres devaient être changés. 

^ En veut-on un preuve? On la trouve devant le dépit çue 
maiiiS laccusé'^Blanqui le soir du même jour dans son 
club La garde nationale avait été'appelée, des cris de . A 
le communisme 1 i bas Blanqui I s’étaient fait entendre. El le 
ioir Blanqui disait: c La réaction se fait jour partout, J» 
^na-ionalea tristement paradé aujourd hui ' ^ ^ crié: a bas 
communisme , en attendant que I on crie • A. bas le Rep 

"blîcïuel » , I l 

"fp n’est oas tout. On convoque un comité secret pour 
demarn , eue our-là on orgl.nise ledub en sections, et des 
orXw soûl donnés pour se réunir instantanément quand les 
clubistes seront prévenus. ' „ • 

Tout démontre donc qu'au 16 avril comme au 11 «»»';»• « 

ib Blanqui avait voulu pousser une manifesialion contiele 
eouveriseiiient provisoire, pour ie renverser, 

“ iir. Tntrp fait vient encore signaler les tendances anarchiques 

.lece dréireSai, avait 6lé..ul»vé«i KO»,., ^ 

Ville iusaue-là Si pacifuiue; en on jour, W banicades sont 

élevées ;^sans doute, c’est on grand malheur que d ctre oblige 
de verser te sang, même des insurgés ; mais il "est avant tout 

uiie tiécessiié iitipérieiise : ctjilû cie rétablir l ordr^. Eli bien * 

les événemeuis de Rouen servent de pretexle « ^ ‘’'® 

0 ^ 1 ^appelle assassins, ou Tes appelle des bourreaux, ft 
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tjéît siirtout les cluljî tle IJiaiiqui et (lelVaspail nui se font re¬ 
tua i;qu(!i' par la fureur de leurs publications. 

(.'ne de ces publicolioiis est conçue dans des termes tels 
qu’elle fait appel aux passions les pins hostiles - eile e.sl disli’i 
l u seau peuple et afH. bé-e parlon'vU l’on est obli-é de mettre 
de chaque cùle deux houirnes puui empsicher le peuple indisné 
de les lacdrer. Il est bon d eii-faire connaître quelques passa¬ 
ges: .< (at contre-révclaiiou vient de se baigner dans le sany 
du (6 iplrt. Vengeance 1 vengeance ! Il fa Hait à la bourgeu s'e 
le (nassaeced avril comme il avait fallu les uiassaeres de juin 
a Lmiisl -.iilippe.. n un côlé vous voyes: des soldats stupides 
qu on a gorgés de haine et d’eau-de-vie, et de 1 autre le peu¬ 
ple qui coin bal tau pour on principe. Nous demandon.s te 
desaimentent de la garde nationale de Hotien, et la mise en 
accusation des généraux et des fonctionnaires qui ont diri^ré 
œs manœuvres- » ^ 

Est-ce lè/messieurs , ce cïub que Blanquî disait ürerneï- 
d une manîère si paternené? Voilà les pmelamallous que I on 
,lcUaï(jtoüs les joüia daos le peuple, que ïon plaçaidait à tous 
lesjcoins de rue. 

Sa VOYOUS comment s'exprimait le club des Amis du Peuple 
présidé par Baspail ? le YLici: ^ 

M. le procurour-gétiéràl lit une proclamation signée Ras- 
pail, dans laquelle il demande la mise en accusation de M, 
f ranek Carre et des généraux quiavaienll réprimé rémeiitr* 
Ils soïH appelés bourreaux et assassins daus ceUe proda- 

ïDalion. ' 


^ McsMienrs, malgré l'horreur qu’inspire le s.ing versé, il 
laut bien que la société se défende. Fuudra-t-il toufoiirs, par 
suite d un vain respect pour l’émeute, attendre impassiblement 
ses attaques? Evidemmenl non. ta société doit recul.er ; moi ns 
qiie jamais devant sa défense; la société estf.iibloaujour- 
d hui. Ce nesi pas la République qui est en péril, messieurs, 
«est 1 ordre, cest la propriété, c’est la société eîlo-môme, et 
t on voudrail qu’elle ne se défendit pas ! 

Ainsi qtion ne vienne plus présenier coin me des bourreaux et 
des li.ssassios ceux qui ont défendu l’ordre à Rouen, On a in¬ 
voqué ce qui a été dit devant la cour d'assises; mais il n'en est 
pas moins viai que é-3 individus ont étd mis en jugement et 
con^damnés;: il y a eu un. arrêt de cassation, cela.est vrai, 
.mais qui a seulement déclaré que la peine apppliquée n'était 
pas celle qui avait été encourue,' et qui a respecté la décision 
du jury. . 

.Voila par ou il fallait passer pour arriiier à attaquer legoii- 
vernemeiit lui-môme; mais péndanl ce temps „ que fesait te 
gouvernemeut, que faisait l’Assemblée Nali'onMe? Elle vo¬ 
tait denombicux crédits pour venir aii secoilrs des ouvriers. 
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DiîOiis-le, toulefois, die avait refusé de créer uu niinjslère rîe 
travail et de nrcigrés, malgré les inslances de Louis Jllanc , et 
ce refus avait été le signal de nouvelles attaques et do nou 

velles déclamations anarchiques..^ 

Cependant une autre question s était preseiUee, celle de la 
PüloÈne. Les partisans de la Pologne avaient organisé une 
manifestation en faveur de ce pays; une pétition avait été 
préparée, et le 13 mai cette manifestalion . tonte pacifique , 
èlait venue aux abords de l'Assemblée Tsationale, e la la pé¬ 
tition avait été remise à un hunoriible repeesenlaiu, M. va- 
viD , qui l’avait déposée sur le bureau d u pi ésidenl. 

Le nom du la Pologne pouvait servir a un autre but , iiiic 
réunion fût convoquée cheü Dourtans, le t2 mai, pour orga¬ 
niser celle manifestation ; mais h cette .'''^7'®" 
tait provisoirement que les chefs de barricades et alfilios de^s 
clubs démocratiques. Là la manifestation est 
15 mai et des affiches apposées sur les murs des l aiis ont 

convoqué les démocrates socialistes h cette manifestation. Cos 
affiches portent entre autres la signature d Huber, 

A l'occasion de ce nom, vous avez entendu un léraoin em- 
nlové dans cette administration qui est venu vous piésen ter 
des'documents sur lesquels nous n'avons jusqu ici 
sci<mement certain ; noos n’aceusons tii ne défen^ns ^^uber 
à cet éoard ; mais dans tous les cas nous ne vqyonst pas quelle 

infiuenceccs renseignements pourraient 

actuel Si les révélations quon a faites sui Uubei étaient 
vraies, elles devraient servir de leçon a ces hommes qui s 
laissent entraîner, par des gens dune meralvte douteuse, a 

^^SÏri^enE!’ après celle disgression, le récit des évéoo- 

™ïe\émo^in Bertrand vous a dit que Arnauld Frémy avait ex¬ 
cité le club Blanqui à marcher sur l'AssemWee Nationale pour 
lui îraDOSRr \ui vole en faveur de ïa 1 ologne. 

Alor^ Blanqui se leva et dit qu'il approuvait la proposition 
de M Arnaul^d Frémy ; que la Pologne était un mot megique 
pLr le peuple, mais que la manifestation était intempestive, 
11 trouve aue ToralBur veut aller trop vile. 

^ On remarque dans les.paroles de Blanqui ces précautions 
' ©ratohesquL lui sont habituelles; il n approuve ni ne désap- 

^'^Le^club Blanqui décide qu’il prendra part à la 
talion à laquelle les autres clubs voulaient aussi 

Ainsi une masse énorme se trouve mise; en mouvement con- 

^Gomme“aun mars et au 16 avril sans doute , la majeure 
partie de ceux qui composaient cette manifestation, n avaien.t 
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pas dlti ton lions bosliles coinre l'Assemblue ; tnais est-œ qtît* 
les chefs des clubs se sont mis à la tête d'une colonne de 
âOO,ûOÛ hommes uniquement pour apporter une pétition en 
faveur de la Polo^^nc, et la passer à travers les grilles du 
Palais de J Assemblée? Est-ce qu'a près a%'oir mis en mouve¬ 
ment celte imtueuse colonue, ils pouvaient croire qu'il suffi¬ 
rait d'un mol d’eux pour rarrèler, et qu’ils n’auraient qnà 
lui dire pour cela : Tu niras pas plus loin I 

Quand on voit que ce sont les mêmes hommes qui avaient 
abusé des manifestations des 17 mars et 16 avril, qui étaient 
à la tête de la manifestation du 15 mai, nul doute ne peut 
subsister sur leurs intentions* 

Vous connaissez les faits qui ont en lîeu^ nous ne vous les 
relaterons pas de nouveau. Vous savez par quelle inconceva¬ 
ble impéritie TAssemblée n'était pas défendue; vous vous 
rappelez même ces ordres de remettre la baïunnefcle au four¬ 
reau donnés au commandant Bassac j qui étail cependant M 
éuergîquemeul décidé à faire son devoir, ordres qui ont amené 
renvahissemeut de l Assemblée* C’est alors qu'a eu lieu, pen¬ 
dant trois heures , la plus triste des orgies populaires que le 
pays pût subir : Tandis qu'au dehors la force armée, appelée 
trop tard, restait larme an bras auprès des murs môme du 
palais envahi, sans connaître même cet envahisseriient, vouS’ 
vous rappelez cette Assemblée violée, renversée parce qu'elle 
ne voulait pas délibérer sous la pression dé la force; mais, hè- 
tons-naus de le dire, si cette Assemblée a été lâchement aban¬ 
donnée par ceux qui auraient diila défendre, olle ne s'ejjt ce¬ 
pendant pasabadoiiuée dTille-méme ; elle a conservé la séubv 
force qui i ui resiiU, c'esl-à-dire sa force morale et sa dignité; 
si elle a assisté sans protester à celte triste orgie, l appelez-vons 
que lorsque M, d'Adelsward avait fait entondre une protesta¬ 
tion, une Intle avait été sur le point de s'engager* 

Si donc l'Assemblée, je le répète, est restée siléncieusc, c'é¬ 
tait pour éviter à ces hommes criminels un crime de plus, C'éf 
tait pour éviter une collision quiedt infaîlîiblenienl existé en* 
Ire les membres de l’Assemblée et ces hommes qui ne dissimu¬ 
laient pas même les armes dont ils étaient porteurs. Ce n'est 
que quand le président aélé renversé de son siège que ces for¬ 
cenés, voyant qu'ils ne pourraient obtenir de rAssemblée un 
décret que celle ci de pouvait et ne devail pas rendre, qu'oii a 
prononcé cetîe ridicule dissolution de l'Assemblée que per¬ 
sonne n'avait !e droit de dissoudre, et que l'on s'est porté sur 
mdtel-de-ville. 

Vous le savez, si Témeule fut prompte, la répression fut 
proniple aussi , el le pays apprit eu même temps le crime et 
Kar res ta lion des coupables. 

Les vrais coupables sont-ils ici? G est ce qui résultera des 
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fon&ïdéralîons ullüiîeuiTS que nous voïis piüscnïcroiiSï raaîs 
avant d'enlrer (îuns détails qîîi concei nejil cdiaque accusé^ 
Jusqu’à pt'éseiilj notre inieolinn est de vous préscDler les faits 
il nu peint de vue j'éiiénji. 

Permettez moi d apprécier devanl vous le caractère de l'ac¬ 
cusa tien. 

On a dit que les accusés n'avaienl pu s entendre pour former 
un pnqet. Aussi raecusaliou ne leur reproche pas un atlenlat 
émané d'un complot préparé (ravance, mais, comme la dit 
AK (le Latnai'tine , il y a aussi <ios complots d'occasion* Tous 
ces hommes se sont trouvés sur la place publîtfue; ils ont saisi 
imeoccasion qui leur semblait favorable; ils unL furtuiternent, 
sans préparation aucoue^ fait un projet de renversement* Eb 
bien i ces homiws seraienî-iis moins coupables? 

LlAssemblée Nalionale était alors le seul pouvoir existant. 
Aussi, détruire ou modifier T Assemblée Nationale est un attend- 
lal ayant pour but de changer la furme du gouvcnmeuient, at- 
lentut prévu par la loi, et pour lequel les accusés sont sur ces 
bancs* 

Il y a eu violation des formes parlementaires, on a lu une 
pétition à la tribune; il y a eu violation de l Âssemblée, parce 
qu’on s'y est introduit de force ; eiisuile, on a voulu forcer 
1 Assemblée à proclamer un déerel, cola constitue ratteniat* 
Examinons ma inton a ni ce qui concerne chaque accusé. 
Nous commencerons par Blanqui , à cause de l importance de 
son club et de Tiotluence qu’exerpit l'accusé* 

Blanqui était un détenu politique que ïa llévoîulion de Fé¬ 
vrier rendit à la liberté* ïi jura, il ne le dissimule pas, une 
haine moHelïe à cette vieille société qui Tavait condamné* 

Sou club devint le foyer de tou les les attaques, de toutes les 
intrigues contre le gouverncïncut provisoire. ^ • 

Le ministère public rappelle les leutatives faites parBlanqui 
d’^introduîre des hommes à lui dévoués dans rHotel-de-Ville, 
Ce fait complétera, dit-’il, Ibs antécédents de T^ceusé, qui 
pourront éclairer lu conduite postérieure de Rlunqui* 

bîanqiii avait été i objet d attaques vi aïeul es dans un recueil 
ïutiuilé : îd Revue rétrospective. Le ministère public ne veut 
pus examiner si ces attaques étaient fondées ou non; il imitera 
à cet égard la réserve qu'a conservé l'accusé en présence de 
Al Taschereau; mais toujours est-il que, selon un témoin , 
Blanqui se trouvait élrangemeuL compromis par celte publica^ 
tioîv, et 1 on conçoit dès-lors sa conduite le la mai, car U 
avait à cœur de detruire le fâcheux effet qu'elle avait pro¬ 
duit* 

H a dît qu'il ne voulait pas entrer dans VAssemblée, qu il y 
a été poussé malgré lui, tpi 11 a cédé à la violence pour eiilrp 
dâns le sein du Palais* 11 n en est pas de mémo do son entrées 
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(iaiis la aoile (les (Iftîiiiérallotis. Seîoii l’acoüîii, cesfirait un rc- . 
,,r6scnliuU, MX. Durviou, qui ruurait fa il eulrfti- tians l As- 
sambléiv; ivtius icffitillons que M. Dui rieu naü pas pu rosier, 
nom- élrecnleudu sur ce fait ; mais, à défaut de sa deposiUon, 
nous avons la lellre qu'il a écrile, el dans laquelle tl tléclare 
qu’il éiait ailé au-devant des délégués pour les mlroduirc dans 
im bureau pour recevoir la pétition. ^ , a 

Comment Blanqniesl-ii entré dans la salle 111 y est enliépai 
J a force : est-il vrai qu'il ail éié porté a la tribune malgré lui. 
C'est un fait que nous n’avoiis pas à éclaircir. A la tribune_it 
nrononcenn discours > selon un témoin , ses paroles sont lom 
d'élre de.s paroles de paix et de conciliation ; car apres avoir 
soutenu la pétition de Uaspaii. il s'étend sur les événement-s dq 
Ho lien. Il demande que s'il y a quelqu’un à punir, ce ^ 
nas les massarrés, mais leurs auteurs. Apres son discour *11 
reste dans l'Assemblée., il s'assied auprès des représentauls 
iusqu’an momeul où l’accusé Huber prononce la dissnlutiou 
de i Assemblée. Aussitôt circulent des listes de membres an 
ooiiveraement provisoire ; le nom de Blaoqui s’y trouve. Que 
fait-il ensuiie ‘I ou crie r à rHôtel-de-Villc 1 et Ülanqui sy , 
divise. Blariqui dit qu'il n’a pas été à ! Hôiel-de~Villr; “pen- 
daiu le bruit avait couru qu'il y .était arrêté avM Barbes et 
Albert 11 est vrai que ce témoin a modifié sa déposition a- 
l'audience, en disant qu’il ne croyait pas qn'il y fût allé parce 
qu'il avait trop de lad pour aller 

du danger. Mais si Blanqui n'a pas été à ! llOlel-de-yille, il en 
a pris le cbernin , et s'il s'en est détom nA c est qu il voyait 
la force armée se diriger sur ce point. Enfiçi des preuves mul¬ 
tipliées étabtissenl la culpabilité de Biatiqni.^ 

Le ministèrepubüc passe aux faits relatifs a Albert. La tactic 
de t’accusa lion est facile, dii M^Ba roche.: Albert a. de Irouvé . 
fonclioimant à l Hôtel-de-Ville comme membre d un Rouver- 
nemetil nouveau. Il a signé aveC: Barbes un déciet en celte. 

^'^Quïnt à ce dernier , il a tenu à. la .tribune do. l’Assemblée - 
Nationale un langage provornicur. Il a proclamé 1 impôt ü ntt 
millard sur les riches, impôt qui n'ei'il clé qu une spuliation. 

11 a félicité te peuple d’avoir conquis ^ le droit de P“‘ y-r lui- 
môme des pétitions îi i’A.sseinblée. H s est rendu a 1 noiel-de- 
Viile, où il a fait aussi acte de gu u vente ment. _ 

Le réquisitoire es! suspendu pendant,quelques minute* pour 
entendre M" Burlu 7 . dont .on oimonce 1 arrivée. 

Le télïiüiiï est iiHiodijft* 

La Cmir désirerait savoir si par dos paroles, par nu geste, 
voïîsavt*/ aïilüt’ist' ituspail à pétition, J ai cii 8' 

remuer mes souvenirs, le.s ion nn en ter , ii ne roc rcvien lier 
d.H pareil .t'ai vu 5L Rasjiail auprès de la tribune, on 1 y a la. 
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qu<)Ii|i e sorte hissé; tout ee quo je puis avoir dit a ceuic qnï 
m'enlüuraîcnl j cest pcat-éire cecî : Xespère qu'ils s çn ironl 
après qac Raspaîl aura lu sa péiîïion. 

P. i/KFiîA>'C et rappelé, et il déclare avoir cru apercevoir 
da s un gèsle de j\L Bûchez une espèce d'iQviLaiiûü de lire sa 
pétition. 

M. LE pROGuaKUR-OKNÉ:ftAL coîitîïiuo SOU réquisîloire. lî ar¬ 
rive a l’accusé ëübrier, fail ressortir loiU ce qu'avait cllUégal 
Tespèce de château-fort de la rue de Rivoli, Sehrier assistait 
h la réunion Dourbns, dans laquelle la ru a ih fus Ut Lion du 15 
mai ébil<irîi;in:sée. Sohrior opfïarutaussi à la tribune de l’As¬ 
semblée Nationale; de la il se rend au ministère de l’intérieur 
pour s'en emparer" Les decrets saisis chez Hohrier sont encore 
une preuve de sa panicipalion au 16 mab ces décrets ne sont 
pasécrils de la main deSobrierj c'est Selgneurelj rédacteur de 
la CoînmunCj qui les a écrits; mais la responsabilité doit eu 
ïéjaillir sur Sobrier. 

M, LE pan eu a EUR-GÉNÉRAL J passe uiix faits conceruaïU Bas- 
paiL 11 signales MM, les jurés ce mélange de finesse et de bon¬ 
homie dont il a ï dit-il^ donné des preuves àr l'audience méme^ 
BAROCOE reprodutLensuite les faits que raccusalion faîsait 
déjà peser sur Haspail, Des listes du gouvernement provisoire, 
oiVsonrtoni figure un des premiers , ont été répandues dans 
rAsserablée enéme. Kaspaii ocîit dans la salle Gasimier Périerj 
on parlant de Bàrbè^ ; rneoez-le à rtîélel-dc-'Ville. L'accusé 
prétend que c'eiiL été une lâcheté d’engager les autres à y allerj 
puirîqu'il n'y était pas allé lui-ménie ^ maif^ dit M. Baroebe^ 
lia s pa il y a été. 

Unevoiæ dans la tribune haute. Cela n'est pas vrail 

AtissitôlM, le président fait arrêter l'individu qui a proféré 
ce err^ On ibmène devant la Cour, 

RASPAiL : C’est nn ami de mon fils. 

w. LE PRÉSIDENT (ù l'indîvidu arrêté): Comment vous nom- 
rne^.-vous ? —H. Charles lübeyrolles. Je n ai pas eu l'interUion 
d'insulter la Cour ^ je me suis laisse emporter par un mou- 
vomeiildonl Je nai pas été le maître. Je sais que M, Raspad 
iCa pas été à l'Hêtel-de-Ville, 

M* ROVER, avQcat’général, requiert rappHcalion des peines 
portée s par Part. ^22 tu t".ode péuaL 

L'accuè-e Baspaiî adresse quelques paroles à Ribeyrolles , M. 
le procureur^général renonce aux réquisitions, Ribeyrôles est 
relçnu en état darrestatioïi. 

L'audience continue. 
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Audience du 27 mars 

A dix hotircs 1^2 les accusés sont introduits. MM. les jurés 
P en ne ut place a leur banc ; bienlél la Cour entre en séanc^e? 
et l'audience est reprise, 

M. LE : ilnissiçrj sac.hezsi M. Dccoux^reprrsmlant 

du pt iij)ïej témoin assifj;néàla requête de l'accusé Sobrier, 
eit arrivé. 

L'huissier sort et bientôt il annonce que M, Decoux n’a pas 
eneore paru. 

M* LE rRÉSïDïîNT donne 1 ordre de prévenir lu Cour dés que 
M, J)ucoux serai arrivé. 

JW. ROA'Eîi, avucal^-^^énéral » donne lecture d nne létIre de M, 
Glémenl'Tbomus, qui annr)ne!î que M. Clément Thomas a 
retrouvé l'or di'e cini lui a étédoutJü le 15 muî de porter son 
bataillon dans les Toileries an lieu de le porter sur le Pont- 
National J ainsi qn tl avait été pr écédemmeot ordonné. 

M, Lii piîÉsjoEM' : La fgarnie est à M- ruvocalq^éiiéral. 

3 H. lïti cHEXEViÊnE, :ivocaL-^énéi al , passe h la droite de M. 
Ir* prornrem “génér al qui loi cède sa place j fl se trouve ainsi 
placé auprès des bancs de MM. les jurés. 

iMessieurs les jurés , dit-il J le moment est vénn où vous 
connarssejs CCS hommes qui ont déchaîné les passions popu¬ 
laires sur la société, Vous les connaissez , ces hommes eime- 
mis de tout oiaîre et pour qui les f^ou vcr ncmenls ne semblent 
élre que des relais pouî piédpiler peu à peu la société dans 
rabîme. 

Ifs se sentaient malii Taise dans le cadre étroit des institu¬ 
tions dont la FrancejmjisscuL 

ils aspirent au momi-ul où le peuple sera doté des droits 
politiques \l>s plus étendus. Ce moment arrive^, mais le peuple, 
ù (îui on avait imposé cette rude épreuve du suffrage univei- 
sel , déjoue les calculs de l'ambîiion et de l inlér él personnel. 

Les résultats de c uie éjireove ont été dignes d’une grande 
imtkm. Ohl devant la majesté de l’expression sonveraîne, ces 
hommoss’inctinerrud peiit-élre ; ilsla tesprcleronL puisqu'ils 
S( ni arrivés a rr succès qu'ils poursnivaionl de]missi long-lemps. 
Mais ers conspira tours cL ces factieux de lou.'^ les régimes ne 
potivaieui pas rester en repos, ils conspiraient contre eux- 
mémes. 

Les principales physionomies ont passé sous vos yeux. A nous 
mainuuiarrt à vauis faire rojiuaîlt'e tes acteurs du second rang, 
a nous a v^Ju.^ dérreîndre TlolLe, Qmmtin, Degré, Largoe. 

Flotlea subi | l.isieurs cindamnatiuns pour complots, pour 
délits po'iüqucs et ports d armes, Tagent le plus inlime 
de BlEinqui : aussi le voyons-nous figmerp.srmï les hommes 










les plus violants du club Bîanqtû^ de club dont sont soriks- 
lanl de pmelatnaliofis incendnîin'S, 

Dans la soèriü piovtHjntie p^tr lerHsniois de^L Arnould Frè- 
niy 100 voU Flollv s'opposni' à la pioposilion tnile par cM ora¬ 
teur, en disant que le moment cl’nne UKinîtesialioB en faveur 

delà Füloijne n était pas venu- Ces paroles son!^ calquées sur 
c lies qu'aMait prononcer Blaiofui. Ct^tle coïncidence prouve ^ 
ï in(i lli^uuico<^ui existait entre les deux arciisés qui n’agissaient 
que de eoncei L. 

Tout, dans la vie politique de ces deux accusés, annonce les . 
înlentimi'^îes plus hostiles à la société. 

A\ ec ces in lent ions ainsi connues de Flotte, quanti îa réu¬ 
nion Uoiu’laiîs fisjra indiqué le jour de la manifesta lion, peii--. 
sez-vous qoeFiolle no se bAlera pas d en faire partie? 

On a parlé d’un mandat d amener lancé auparavant ecmtre 
Blanqui, Flutloni Laoambrc, et Ctqjeinlütil, malgré ce mandat 
d'amener, Flotte était resté en liberté. 

La manifestation a lieu : eüe s'avance jusqu'auprès de l As¬ 
semblée, et là nous voyons taccusé Courtois proposera un cer¬ 
tain nombre de délég^ués de venir présenter leur pétition à 
rAsscmblée; mais cola nesofrisaii pas aux hommes qui ne^you^ 
laicnlquele désordre. N'a-t-od pas eiUendu 1 accusé tioüe 
dîsauL ; La journée ne $e passera pas sans un dénouement, 

violent, .1 j r* 

Bientôt la colonne franchit lesdrgrésdiî pérystilo de t As¬ 
semblée : TAssemblée est envahie* Nous n avons pas à retracer 
ers scènes terribles dont on vous a diqa lant de fois présenté un.: 
fidèle tableau; nous avons à rechercher quelle patt y a pris 
J'scoisé Pîolîe. . 

Flotte a éié reconnu par divers témoins , et notament par 
le témoin Lcmansois , qui , bésiEanl peut-être d abord, et , 
poussé dans ses derniers retranebemetUs par I accusé Blan¬ 
qui, |déclare positivement avoir reconnu Fiode pour un de ceux 
qui s éUïîcnt principalement distingués par leur emporlenaefit 
lors de l'envahissement de l'Assemblée, 

Flotte a encore été reconnu par M, Arago, qui, pins tard , 
il est vrai, paraissait douter que ce fét cet accusé qn il eût vu ; 
mais il est évident que les pj emiei s souvenirs dn témoin roui 
les seuls véritables, surtout quand la présence de L lotte dans 
l'Asseuiblée est conslatce par ia réponse qn'il taisait lui-mtm-e 
à M, Prévost, .sténographe du Moniteur, alors que celui-ci, 
éci ivant ce qui se passait dans l'AsscmbléB , la interrogé sur 

ce. qti il faisaii, répondait î DécriH de rhisloire, ^ Eh bien l 

répliqua Flotte, écriveït que c’est moi, Ilot Le, qui ut dit cela . 

ài. l'avocat général continue son rcquisiloire ; ÎI sigiuilô 
la conduite de FloUc au inoment ou B.irbes monUnt à la. 











trilinnfî Pt où FluUe lü saisissant au coîlét, lui disait i Tu te 
pprds, BarbtsR». 

Bahûès (vivpïiieni) : Allons donc I csl«ce que jp me serais 
îaisse saisir un collel par cel homme I 

M- LE PïiÉsiPKNT : Âcrnsé, vous ii avez pas ïa parole. 

U l avocat-géîséral : Je SUIS obligé de feire ressortir les 
déposilions desiénioîns, elc'esi dans lu déposition de M. Arago 
que je vois le fait que je signale. 

M. LE PBÉSIDÏÎNT ; Vo<is n avpz pus besülîi de vous excuser ; 
M. Tuvocat-général, veuilb z continuer î 

711 . l’avocat fiÉxÈïiAL rappelle la .scène qui eut lieu an mo¬ 
ment on le piésident de l’Assembiée fui renvoyé de son siège : 
nous verrons , dil-li , quels sont les accusés qui ont pris part 
k cplle scène 'de scandale; examinons d abord qu elle a été en 
CP rai-menl la conduite de FloUe. 

Tonl corps délibérant i/a qu'une force murale. Le respect, 
lorsqu 11 déserte une assemblée , la frappe de mort. 

Vous savez que dans nos assemblées le président est en 
quelque sorte la personnification de rAssemhléCj la représen¬ 
ta lion de la majorité. Bien de fois on a cherché à violenter une 
assemblée par son président, par suite de rinfluence qa il 
exer ce s il r ses co 11 èg u es* 

Qu’a fait Flotte*? H s’est adressé au présidenL Des témoins 
dèfinsent qu'il a menacé le présidenL 

Flotte, suivant M Lemansoîs, a intimé au président l'ordre 
de se mettre aux voix le décret relatif à la Bologne. N est me 
pas la spoliation du pouvoir parlemenlatreî L'Assemblée seule 
a la faculté de régler son ordre do jour ; vouloir la violenter 
sur ce .point, r/est attenter à ses droits. 

Ainsi la menace d'abord, puis la violence* 

C est le propre d’une faction de n'âvoir pas confiance dans 
elle-même; aussi celle du 15 mai, à peine a-L-rllc commis 
son atlénlal, qoVIle violente ie président pour qu'il ne donne 
pas I ordre de battre le rappel* Pourquoi cela 1 parce que la 
factÛ D savait que si la garde nationale pouvait s’assembler , 
l'expiation suivra B de près la violence. 

La d ssoiution de l'Assemblée ehl prononcée. Que so passc- 
1-iî'? Le Moniteur, ce témoin inflexible de gloire et de honte 
de notre pays, a enregistre ces scènes de désurdre. 

Flotte, pour recueiUir les fruits de racle énorme qu ils ve- 
ïîaienl de consoTniner lui et ses complices, so rend h. I HOUd- 
de-Ville* Le témoin Robquin notts a dît qu’ai'i ivè le premier à 
l'HéieLde-Ville avec sa comjraguie , il a vu Flotte qui disait : 
Ou est Barbés? 

Afïrès avoir énuméré tontes les cliarges qui pèsent surFlt^tle, 
M. l'a vocal-général [îasse a ce qui couçerne Ouenlîn. 

L« général deConp-iais, dans un de ses inier rogatoires , a 
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dit : J'ai vu inï homme ffCSticiilaïU avec force et faisant des 
cfforls pour enlrer dans rAssenihlée- U disait à la grille : « Le 
peuple U aurait donc pas îe droirdc péudlrer dans urte Assem- 
l)lée qu'il vient de nommer P il ne pourrait pas se mêler à ces 
canailles qui escamotent la Hépuhiîcjue 1 » 

Les téovoins du gniôml sont très précis à cet égard ; vous 
,ave 7 > lem nqné que l'accusé Courlais , à qui un pompier avait 
parlé violemment j n'a pas iccoiirsu Degré j qu'il a dit : C'élait 
un homme de CO ans. Ce dernier fait constate roulie* 

Il paraît aussi que Quentin a servi sous plusieurs drapeaux, 
et qix'ii a eu des rappni Ls avec la Gazette de France aussi bien 
qu’avec la V<uis devez vous^souvenir qiicM. Etienne 

Arago Ta interpellé dans la salle des" Pas-'Perdus^ comme un 
agetit do î'élranger, 

M. ravücal-général rappelle les violences que Quentin a 
exercées conli e M de Lamartine ; il le montre entrant dans 
l’Assemblée, envahissant le bureau, montant au fauteuil du 
président, et lui adressant ces paroles rapportées par un tép* 
moln : Ketirez-vous, vous n'ôles pas digne de rester ici, vous 
n'avez rien fait pour le peuple; et c’est à la suite de cetlo brus¬ 
que interpellation que le président de l’Assemblée a été ren¬ 
versé [de son fauteuil. Oh I Quentin est aussi coupable quo 
celui qui a porté sur le président une main brutale 6t- Ta. 
renversé de sois bureau. 

Plus tard, Quentin se fait remarquer dans ï'AssemMée par 
son exallalion; il indique du doigt M. Lacordaire, l'un des re- 
présentants, et son geste animé Je désigne à ratlention des 
en vahisseurs au momont où ces cris infâmes se sont fait enten¬ 
dre en parlant du célèbre prédicateur : EsL-ce qu’on ne tordra 
pas le cou é celte cigogne 1 Ce geste de Quentin se joignant h 
ce cri odieux, fait sufJlsamusent connaître sa pensée. 

L’Assemblée est dissoute sur îa parole d Bu ber. Que fait 
Quentin? Il se rend au Luxembourg , persuadé qu’il s'y ins¬ 
tallera faciîeniGnl au nom de ce gouvernement qu’il veut pro¬ 
clamer* S il éprouve de îa résistance, n'a-l-il pas des armes 
sur lui? ïl prend un cabriolet, il brûle le pavé, il a hâte d’ar¬ 
river, car il sait qu'en fait de révolulion Se pouvoir est au pre¬ 
mier occupant Là il est reçu parla troupe et par M* Arago, 
auquel il dit qu'il vient au nom du nouveau gouvernement 
provisoire. 

Sur l'ordre donné par M. Ârago, de le faire arrêter , que 
dil-il? Vous vous en repentirez : uouvelle menace au pouvoir 
régulier par un pouvoir usurpateur. Plus tard, il dit qu il al¬ 
lait au laixembimrg pour faire acte d'adhésion au gouverne^ 
ment qu'il avait aidé à fonder* 
illais il ne faut pas oublier qu'il était armé : il a cherché à 
expliquer que depuis longlemps il portait des pistolets; mai& 
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comprend-on que Quentin se soit armé de ses pistolels^ dans 
une manifestalion qui, selon luij éiait éminemment paci- 
fique? , -, J 

Ces pistolets sont passés dans les mains de M. Bastide et de 
jVL HeL/ei, son secrétaire ; M. Bastide lésa fait décharger par 
M. Berthonneli armorier, qui a déclaré que la charge ne re¬ 
montait quà nne époque très récente. Ainsi Onentin avait 
foriné un projet j et ii s'élail muni de ce qu’il fallait pour 
rexéeuler. 

M, de Chenevière arrive aux faits relatifs b 1 accusé Degré : 
Nous nous f!eman<l()ns, dit-iU eomîTiehl on peut attacher à 
cet accusé une intention cri minelle ^ quand ou se rappelle le 
portrait qu’en ont fait plusieurs témoins. Quoi qu'il en soit, 
nous ferons passer sous vos yeux les faits qui le concer¬ 
nent, et vous aureiî à les apprécier dans votre équitable 
impartialité. ^ ^ ^ 

Degré, membre d'un club de Montargis ei d'Orléans , élait 
venu à Paris dans les premiers jours de mai ; il faisait partie 
delà manifes^tation du 15 mai ; le général Courtais a déclaré 
que lorsque celle manifesiaiion arrivée b la Madeleine, un 
idividu en costume de pom|}ier voulait qu'on pénéli^i jusque 
daus la salie de T Assemblée Natiomde. Plus tard,c'e.st encore 
un pompier qui voulait qu'au lieu de 22 dé?é^oés seulement, 
on en introduisît 100 dans le palais de 1 As,>cmblée. 

Degré s'introduit dans reiuiriiUe cL se place à une tribune 
publique } dés qu i! voit que la grande partie se joue , il veut 
y prendre part : il seglisso du haut de celte tribune dans la 
salle et se dirige vers le bureau du Président. 

Là, M. Lemansüis l’a vu menacer le président et prendre 
tou Les les altitudes d’un éinenlier. Il monta à la tribune. 

M. Sam^on, aujourd'hui commissaire de police à Rouen , a 
déclaré qu'au moment où il fai sait évacuer la salle par les en¬ 
vahisseurs, Degré lui dit : C'est à toi de défiler. 

Si on consulte la première fléposilion de Degré , on verra 
qu'il a avoué sa participation à laltent at 3 qu'il nafail dit-il 
aue ce que les autres ont fait. 

Le ïémoîn Lemausots a dit que Faccusé Degi é n ayait pas la 
conscience de ce qu'il faisait. Sien rapproclie ces paroles de 
celles du témoin llondeau qui nous a dépeint Degré commo 
livré à des habitudes d'ivresse , on pourra croire que le l5^ 
mai cet accusé ne jouissait pas de foules ses fivcuUés. 

Eh bien: ni essieu rs, si Degrés^est laissé entraîner par P ex al¬ 
la lion ou par l ivresse , û vous appartient de voir si cet état 
est une excuse et si vous pouvez concilier lu justice avec l'hu¬ 
ma niié. (Mouvements divers.) 

M. ravücaî-génôral passe aux faits reprochés à Larger. 

Larger était afjËlié à la maison Sobrler,_ En sa qualité de 
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chef des al elle rs cümm anaux de Passy , il exerçai! une gdnitle 
infîueuce sur les ouvriers, Sobrier i'avarl chargé de réci tUer 
des solfiais l evol ulionnaires pour sa niaisou de la rtiede ftivoSi,_ 
f/accasé esienlré dans rAssembiée Nalionale. Il est vrai 
qu’il fait valoir en sa faveur un acfe honorable, celui d avoir 
protégé M, Froussard* Mais riuitiative ne vient pas de !ui ; 
c'e^l une a Litre personne qui le prie de se j<dudre à elle pour 
protéger un représenOinl de sa connaissance. 

D'ailleurs Largcr aparu à la tribune auprès de Barbés* Kap- 
peleZ'Tons aussi que » de retour à Passy , il s est vanté d avoii^ 
pris pari à la <liss(dutiou et d'avoir dit: u Nous avons chassé 
nos commis* » Cetleex]ïressioii de commis, ou la trouve dans 
un nnmén} ÛQ là Commuîie. Vous voyez qu'elle était un écho 
des pensées et dos projets qui se formaient dans ia maisoa So- 
hrier* 

A Passy , Larger annonce la dîssolulion de T Assemblée Na¬ 
tionale. Cette dissolution trouve des incrédules; l’accusé ré¬ 
pond : « Mais le peuple a bien dissous la chambre de Louis- 
Philippe 1 » 

JL lavocat-général discute un à un tous les propos que les 
témoins ont prêtés è Larger. II en fait ressortir tout ce qui peut 
eonfirnoer l'acte d'accusation* 

11 s'agit nainlenanl pour vous , dit M* ravocat-général en 
finissant, de prononcer sur le sort des hommes que les débats 
vous ont fait connaître* Je vous en prie, messieurs, sondez les 
plaies de noire pays; séparez de la société des hommes qui ne 
penseutqu'au désordre* Faites renlrer notre pays dans la voie 
de la Iranquiililé que de pareils hommes chercheront tou¬ 
jours à ti'onhler. 

BiviÈRK : Je croyais vraiment que l’on abandonnerait 
Faccusation en ce qui concerne Larger ; mais l'importance que 
!VL ravocat-géuéral vient de donuer h des propos qu'on lui 
prête dans f atelier Derosne et Caille nous oblige à faire citer 
témoins qui déirai ronl les allégations de M* favocal-géné- 
raL Nous voulons, par celte nuée de témoignages, prodoîre 
dans l’esprit de MM. le jurés la convicLion lu plus corn- 

M* Lii PROCuaEüR-GÉNÈniL : Nous avons déjà fait assigner 
trop de lémoins. Je vous déclare qu'on n’en fera pas assigner 
d'autres* 

L'audience est ^suspendue pendant une demi-heure; elle 
est reprise à 3 heures* 

LE PRÉSIDENT^ La patolc est à M* ravocal-général, 

M. UE ROYEiî^ avocat-génèruI : Mi'Ssi';urs les jurés, nous avons 
à vous entretenir , pour ce qui nous concerntï, de quatre accu¬ 
sés : Bonne, Thomas, Viilain cl Cou riais* 

Soi me et Thomas sont en quelque sorte liés par le même 
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^ïaif ; ils SC U'üüvoient le 15 mai k rHôlel-do-Villo , et Hs y 
furt^ni sui jîris, comme Ta dit un témoin j en état de gouver- 
îiemcnlt clans lecabjuetde M, Flottani. 

Bcrmeadil : On m'avait cKassé de rH6tel-r]e-Vil le comme 
m pelil St Jea^i j'y rentre secrétaire général Celle expression 
est une de ceUesciu'im trinvente pas'; le témoin a été sincère- 
Borme a éléa 1 Assemblée ^aliooaie; il en est sorti futteuXj 
criant: A l Hdiel-de-Villel M- de Dasson vous a dit qu il avait 
alors une épée à la main- 

jusqu A présent J) a para dans les débats comme lin être 
assez énigmatique* Mais il faut s'expliquer francbetnenl sur 
son compte. Cet accusé est plus sérieux qn il ne paraît- Vidocq, 
à qui cerlainement on ne demandera pas un certificat de mo- 
ralîtéen faveur d’un homme marié, qui peut donner irneap- 
préciaiion exacte du caractère.d’un individu, vous a dit que 
Borme était un ambitieux, un caractère froid et cruel- 

11 vous a entretenu de feux grégeois; mais sa découverfé 
n'est rien moins que sérieuse ; cétait un prétexte pour se 
cré e r des rela Lions- 

Quelque temps après l’instaîlaLiott du gouverrtemenl provi¬ 
soire, il lui écrit une lettre dans taquellc it propsso une ma- 
chine lançant trois cenls boulets par minute , et un fcti 
capable d’incendier les flottes et les arsenaux en quelques 

minutes* * * ^i* 

Bonne, qui dans celte lettre se pose en champion répu bu- 
caîn, avait rédigé quelque temps auparavant une proclama- 
lion en faveur de la régence* 

L'accusé, vous le savez, à révé Torganisation d un corps clô 
Vésuviennes ; il s’adressa à Mad. de Lamartine pour avoir sa 
proteclion* Ltle lui fut refusée- Aussitôt Borme écrit des lelLreB 
^menaçantes* 

Il menace M. de Lamartine d’assassinat* * f u 

Les débats vous l'ont présenté comme un homme qm fait 
'de la police ; mais il n éuiit au servive de personne : célait en 
quelque sorte un volontaire de police; il u en faisait quason 

profit. .1 i 

Habile à tourner les événemcols a son avantage , il se pré- 
sente à ceux qui ont le succès en main comme un de leurs 
anciens amis, comme un auxiliaire. 

C'est enfin une de ces natures dégradées , qui no reculent 

’devant aucune bassesse, aucune iritrigue. 

Un mot maintenant sur Thomas : il était délégué a i Hôlel- 
dc-Ville, après la Révolution de Février; celle instilutinn des 
déiégués avait été supprimée au avrfi, et une leltre de M; 
Flottard annonçait a.tbomas qu’il n’éiaîl plu.s délégué* Qu a 
fait alors Thomas? il a voulu reconquérir plus qu il n'avait 
perdu, el il a pris part au mouvement du 15 maii m 
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noHVMîs afftimer qu'il ail «16 à rAsserobl6« Nationale, inaîs il 
appartiuiail au club des .Tacobiiis, dont le drapeau sii is re, 
revota cl'uti crèpe, est apparu à l'Assemblée Nationale ^ t s est 
dirigé vers rilôUd-de-VilIti, 

Vous saveïi dans circonstances Lîirgrr cl Borme orU 

été arrêtés ; ils ont été arrêtés dans le cabinet oü s^ganisait 
riasiinecLion ; vous aure?: à apprécier dans votre justice les 
interilions qui les avaiciU dirigés* 

Nous arrivons à racciisô Villain, qui orne la série cb's com- 
plicrsde l imenlat. Viliain est accusé clecompUcilé, comme 
ayant prêté aide et assista nce a l aUeulat j et A en connaissait 

b huL ^ , * I 't ^ 1 

Viliain était le président du corn Hé central de la société des 
Droilsde rilmnme; il avait été installé au Palais-National 
depus le 3 avriU En sa qualité de président du comité central 
de la société des l>rüits-d(-rHomme, il avait signé le manifes:e 
publié à l'occasion des événements de Rouen ; le langage exa¬ 
géré de ce manifeste est encore trop présent o vos esprits pour 
que nous crovons devoir eu reproduire les termes r il est des 
choses que dans l'iniérét meme de la pacification du pays ^ il 
faut s'eirnicer de laisser dans ibubli* 

La Société des Droît^-ded^Homme était divisée en scellons , 
en compagniesj et l'on vous disait derniérenienl qu'em moins 
de doux bcunïson pouvait réunir immédiatement 34,090 hom¬ 
mes; les statuts de celte Société portaient que pour en faire 
partie, il fallait faire abnégation de toutè individnalüé; le 
sociétaire , quand il était appelé , ne pouvait se dispenser de 
se préseiîter et ne pouvait fwétexler pour excuse des.moLils de 
famiUe, ou de tonie autre nature . il ne pouvait s'absenter que 
pour cm Si de maladie , et cette cause devait être constatée 
par le commissaire de la section. 

Cette société était pcrmsuiente; Tordre de ces permanences 
appa rien ait au président do comité central i vous vous rappe- 
îf z que celte société était organisée mililairement : elle était 
armée, car lors de la visitetaiie au 15^mai, on y trouva les 
traces d armement. Vous vous rappeler; aussi la déposition de 
son maire, ancien membre du gonvci'neïuent provisoire , qui 
vous disait que la Société desOrcits-de-l Homme était un ob- 
pt de crainte pour le gouveruemeat, parce qu'eu y voyait un 
état dans TElat. 

( ta suite d demam. ) 


Toulouse, impr, v® tome, rue tie=: i>iaî cuands, 
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fin du l'Audience du 27 el Audience du 28 mare. 

Présiucdce tie .tj. Herengki! , Conseilkrà la Cour 
de CassfUiOîK 

Queile e.ql îa cir^îonslaîjce qui lioViilaitià I atlenfat du îâ 
niai î La pr^iiCEicede Viliain A l Assemblée Nalianale ri est pas 
eiabhe, Piusïeurs témoirjs Tonl vu dans lu journée ^ et décia- 
roiît même qu il pi'oïesIaiLcontre la manifestation» Maif^ lat-- 
titiide deVillain dans la iournée du 15 mai était des plus 
nacantes ; le sou-, il s^élait rendu à la Préfecture de police qui 
selon Un, devait être le dernier rempart des vérilablcs rénu- 
üUcaiiiS, * 

Si la Société des Droîls de î Homme n'a pas pris part à la ma- 
mUîsUtion du 15 mai, U résulte cependant des pièces saisies 
chez \ accusé Viliain cjei’ elie devait y assister. 

Vous vous rappelez aussi que ï'ipcusé YiUain avait loné la 
salleMüliere^dansiaqueilcil avait fait apporter des annes dans 
îa journée du loinai. Vous vous rappelez la scène déplorable 
qui a eu lieu dans cette salle, dans la nuit du 15 an 16 mal ' et 
pour répondre à ce qui a été dit que des^ fïardes nationatiK s'é¬ 
taient enlre lués, nous disons qu’aujourd’bui,ily a un arrêt dé 
la chambre des mises en accusation delà cour d appel de 
lansqui renvoie devant le jury deux individus prévenus de 
complicité dans 1 assassinat de deux gardes nationaux» 

Nous ne voulons pas dire que laccusê Villâin soit complice 
de ce dernier crime, mais nous avons voulu vous faire connaî¬ 
tre l homme qui présidait une société que i on considérait avec 
raison comme enlièremeiU bosltîe au gouvernement. 

Maintenaut, Messieurs, vous allez statuer sur lui : si vous le 
regardez comme complice du 15 mai, vous le condamnerez * si 
vous ne le regardez pas comme complice, vous le renverrez ^ 
car vous etes ici les représeiilauts du pays, qui veut une ius- 
ttee complète, même pour ceux qui sésoiu posés en adversai¬ 
res de la socrélé» 

Nous arrivons, messieurs, à faccusé de.Courtais» 

L accusé de Couriais est également devant vous à litre de 
complice de 1 attentat. Estdl coupable cl avoir assisté les ati- 
leüi's de 1 attentat qui devait changer la forme du gouverue- 
tnenl. \ oilà la queslion quidemande lexamen le plus sérieux 
le plus approfondi. ’ 

La couiplicUé qui pèse sur le général Connais n’est pas ordi- 
naire; il y a Cics sHualions pour lesquelles il faut rechercher 
des actes de tous les itislanls, atia d’établir «ne complicité 
permanente. ^ 

La situation de l’accusé Coiirtais n'est pas de celte nature ; 
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c est upe cointjlicjlè ocçasioniielle* Lorsqu un homme laisse 
volontiiireraent commettre des actes dont il voit la portée, 
est coupable comme cemjdice , au point de vue de la crimi¬ 
nalité* 

Un mot préliininaîre avant d'entrer dans les faits qui le 
concernent* Vous avez vu une foule de témoins venir dé-- 
poser d'une manière très favorable à Taccusé* Mon Dieu I 
mius vivons dans nn temps ou chacun a besoin d'indul¬ 
gence* Malgré la solennité du serment prononcé, U y a tou- 
jours certains senlimeuts qui dominent les autres* ( Mouve¬ 
ment* ) 

' Nous ne voulons pas dler au générai la consolation des té¬ 
moignages d'esUine qu il a reçus ici. En pariant d^^ raccusél, je 
ïü'èfforcerai de ne pas .sortir des limités de tu plus stiictecon- 
vënaiicé* 

M* ravocat-général raconte les circonstances des manifes¬ 
tations des 17 mars et 16 avril, et en tire celle conséquence 
q^ue l'aççusé Cdurtais aurait dft connaître la signification de 
celle du 15 ïhai* 

M* deLâmartine vous a dit que, dans sa pensée, ceux qui 
avaient fait ïà manifestation du 15 mai n'étaient autres que 
ceux qui avaient fait cëliè du 17 mars* 

' Le lendemain de ceU'e raaQïfeslallon , ditM. ravocat-gé- 
néral, l'accusé Courlais publie un ordre joui- qui finit ainsi : 

^ En voyant défiler devant moi celte foule de citoyens , j"ai 
éprouvé un sentiment d'orgueil que ie suis heureux de vous 
exprimer- do serai toujours fier detre appelé le général du 
peuplé,» ^ 

Evidemment, s exprimer ainsi, c'était établir une rivalité 
entrèdéux classés, de citoyens qui , dans un moment donné , 
pouvait amener de tristes complications. 

' Un témoin, le sieur Hoyer, a déclaré d,ans i'instraction , 
qu'il savait d’avance'ce qui arriverait le 15 mai; qu'il le te¬ 
nait de Sobrier qui loi avait dû que Ton compLail principale¬ 
ment sur Caussidiipe et le général Courlais* Et Sobrier devait 
bien le savoir lui-'mémç, car. dans le numéio du 11 mai du 
ioü'rnai la dont il était le directeur, il disait que le 

générai Courtais avait déclaré qu'il ne tirerait pas fépée con¬ 
tre le peuple', s'ii dèWeadait èricore tians la rue pour combattre 
lésféaclionnaires* 

M, l'avocat-général, arrivant à la manifestation du 16 mai, 
r^ppeUe quel lés étaie^ dispositions militaires qui dqrent 

être pHses par suite de la préoccUpalion que pouvaient ^fa ire 
mûre lés événement : le général Connais était investi du 
commandement supéncur de la force armée, et une lettre du 
président Bûchez ,-du 14 mai , en instruisant le général Cour- 
tais des tentatives qui pourraient avoir lieu, lui disait de pren- 
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dre toutes les mesures pour empêcher que la manifestation ne 

îî ^ t déclarait qu’Ü lui laissait 

tome la lesponsabilité des mesures à prendre. 

Or , quelles élaienl ces dispositions i’ célait'de garder le pont 
de a Concorde et d empêcher la manifestation de^ s’approcher 
a plus de 500 métrés de 1 Assemblée. Le général était donc 'uf- 
iJSammenl prévenu. 

Une àutre lettre dn i5 maî, datée de It heures dn matin, 
est adressée au générai Courtais par le président de lAssem- 
il JT prétend n’avoir reçu cette lettre que 

al i'intention de contester l'assertion 

du général Lourtats ; sa position dans les débats est grave • 
mms noos ne comprenons pas que cette lettre si importante ne 
soit pas parvenue immédiatement au général Courtais ; toute- 
tois, celle circonstance est peu importante , puisqu'il avait 
reçu quelques instants auparavant la lettre de Caussidiérequi 
J jns rnisaudeceqm se passait. Et cependant il n’avait pas 
pris les mcsuies nécessaires pour garantir l'Assemblée. 

Ca veille au soir ii y avait eu une réunion à laquelle les 
colonels avaient été convoqués, et qui n'avait pour but que 
de s entendre sur les dispositions à prendre le lendemain. La 
réserve de chaque légion savait bien où elle devait se porter, 
mais elle attendait i ordre démarcher, et cet ordre o'a pas 
Ole donné ; et cela par la faute du général Connais, 

Le général Courtais prétend avoir envoyé de.s ordres , no¬ 
tamment a la 4= légion; mais le registre représenté par M. 
aaissel n en fait pas mention ; et la 4^ légion no s'est mise en 
marche que sur un ordre écrit donné par M. Suisse t. 

Ainsi, .par suite de manque d'ordres, ou d'incxéculioii des 
ordres donnés, 1 Assemblée iCest pas défendue et la inanifes- 
talion peut arriver librement et sans obstacle. 

Est-ce que le général Courtais craignait de compromettre sa 
popularité'; On le croit, quand on le voit aller au-devant de 
ta maniiêstalion , parlementer avec çlie , admettre des déié- 
guüs a présenter leur pétition, malgré la défense formelle qui 
en avait etc donnée, demander enfin à l'Assemblée l’auloii- 
satiGti pour la ma II ifes ta lion de défiler devant elle. ICcst-ce 
pas la uiieiisarpation violente des droits de l'Assemblée ? 

M. t ATOcar-sÈxÉ.SAL passe successivement en revue les char¬ 
ges qui pesctil sur l’accusé Connais, et qui ré.sulteiit de l’ordre 
donne par lui de remettre la baiomietle dans le fourrean , de 
1 assistance qu’il don ne aux envahisseurs pour les aider à mon¬ 
ter sur I critablemetil qui e.’iistc le long de la rué de Eour- 
gogne. 

Il tel inine on ces terrnes : Une société qui, comme la nôtre, 

B. ol6 p:ir Jant <1 agilalions et de secüu.=süSi uûti société 

sur laquelle les orages populaires ont passé, a besoin d’être 
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rassurée par l'a lli( iule des bous rilojcns a niant que par la s6- 
vï'ü ihide la jîi^lîœ , à l'égard dt's fondeurs dti ddsordres. La 

FrancCj lo monde civilisé onl les yeex Loin nés vers^ vous. ^oLro 
malheoreox pavx veol voir se dissiper looLos ces tlininies S0“ 
ciale.*f qui ne simt, en réalilé, que des théories de l’inléréL per¬ 
sonnel , cl il aspire avec ardeur an laornenL où les Ihéeruîs 
vraiment gouvcrnénn'ntalcs , où rordre public rareimi vien- 
dronl le relirer dé cet anéauUssciiient dans lequel les facLiüîis 
seinblent Ta voir pbmgéî 

L'audience est levée a 6 heures cl demie* 


AmliBRce du 28 î?i< 2 rs, 

Les plaidoiries vont commencer aujourd’hui. La cuiiosrié 
Tcdüoble parce qu^on sait qu'on enleodra des avocats du bar¬ 
reau parisien j dont la réputalion mértléc fait espérer des énio- 
lions nouvelles ; aussi les tribu nés publiques et réservées sonL 
elles encombrées do bonne heure par une foule avide d enlen- 
dre ces défenseurs qui ont à lutter contre la parole éloquente 
du ministère public* 

A dix heures et demie raudîcnce est reprise* 

M* ©ucoux, repiéscniant du peuple jCilé à la demande de 
raccüséSobrier , estinlroduit, 

soBKiKB ,je prierai le témoin de vouloir bien direqueiïea été 
ma conduite a l'Assemblée le 15 mai. 

M* Ducoux: Le Ibmai , UTie heure après renvabissement ^ 
je vis M. Subrïcr k une tribune^ considérer avec une certaine 
anxiété ce qui se passait. Je remarquai même un geste qui |ia- 
laissait indiquer qu'il était mécontent de cette déplorable 
tcèoe. Peut-être ^ ce qui me le fil interpréter ainsi, cesl que 
Je savais , depuis la veille j que tiobrier était opposé à la ma¬ 
nifesta lion. 

Je puis avoir une certaine connaissance de ce qui eut lieu 
auprès delà tri bu oc ^ parce que je siégeais près de l hémicycle* 
J ai vu faire à Sobrier dt^s elfortîï sui ijuuïains pour faiic éva- 
cuer^la salle. 11 s'est adressé noiamnicnl à ueï nommé Collin , 
pour lui dénia[ider de faire évacuer la salle* 

M* Ui 4 >aÉsiOEîiT î La parole est au défenseur de î’accüsé 
Blanqui* 

M® AiàinïLAKC 1 Le ministère public vous a présenté Blanqui 
sous deux üSpecU: il vous a mon lié fbomme politique et l'ac- 
eusédulômai. 

L’homme [.aditique j suivant M* le procureur-généraL aurait 
cherché a dominer le gouvernement provisoire. C'est à lui à 
vous ('Xposer ses idées , ses opinions j avec ce Lie îuteUigence 
qiic vous avcK yu remai ([nor* 
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Blaiiqui esf accusé d’avoir pris part l'atienîat i!u 15 
(.y SI) ni (les fa il s. Je les discuterai ; ce sera ma Jdche... 

M<= Miiublancse trouble , sariôte , porte la main à sa télé , 
et de[nande pardon à la Cotirdesnri emoüotr. 

Al, i.B PitKSîî>E?jT : fïopospz-vQtJs, (Monvüîneoîs divers,) 
AiMüïLAjiC , après quelques moimnls de repus., canLinue 
ainsj : _ ^ 

Je me runrenneraï dnns [o cercle des füils. 

Le [u î tu s t è l’ti P ) J LI LC w p n i sé s es p ï' î n cî p a n x a r g u m e n t s cia m 
le club Bbnqui. Mais plastic 20 téinoius sont venus dépriser , 
sousîa foi tiu seraient , que Blan-qui inaîriîenuit son club dans 
la pi us grniKÎe modéra lion. .Je m'éluime que le mioUlére public 
aU oublié ces 20 lémoios pour ne se souvenir que des deux tmi 
ont reproché l'exagéialîon dn club Blanqui. 

Repartr/^vons , Messieurs , à eette époi]tie> Rappeln^-veus 
qite , dans fousles.ciohs , ily a des hommes qui munifetcni 
leurs itiéessans réflexion, 

il nctamirailpasrerKlrc respoosaWe do certaines exagéra- 
iioo le bureau d'un cltib* 

Si vous avio2 ejrtendiï les iuterpellniions que Ton adressait 
aux candidats pour les "rades de la garde nalionale , vous en 
seriev. effrayés aufüurfi huî. Cpbi tenait au désordre d'idées, 
qui se répamlaieai alors de toutes parts ; c'élait une coosé- 
quence nécessaire do toutes les cominoLions sociales et poii- 
Uques. 

Me Mauhlatic présenle raiUttîde de Bbnqui, à Regard du 
gouvernement provisoire, comme celle (run adversaire politi¬ 
que et non comme celle d'urï ennemi inéconcilîabîo et systé- 
inaiique, îl ne comprend pas que le miiuslére public prenne 
avec ardeur la dtifense (Vuu gouvernement qui n'exîsle plus et. 
qui n 'a v a i t pa s l o u j o u r s e u S{‘ s sy m pa L h i e s. 

Le défenseur examine ce qui sesl passé à la séance du 13 
ipai. Il moulre Rlau{|ni comme opposé à la loanifesiatîon an¬ 
noncée pour le i5 nmi. Si le cîub de Blanqui se mêle à la ma- 
nifeshit'oUj ct\«ït malgré lui; il ne voulait pas même ([ue la 
bannière do club figuiiU; s'il I envoie chercher plus tard, cest 
qu’on iu demande à grands cris. 

Rîauquf est entré dans 1 Assemblée après qu'ellea été en va * 
iiie^ mais il y est mytré comme celle foule de lémoios cfui sont 
versus deposf'r des taits qu'ils ont vas dans la salie, 

Blampii nu Ldt qo accepîcr no acte acronïpli \mr d'autres. 
Ctoa. résulté du compîe-reuda rie la séance par le Monilenr. 

R lus le ors lepiéseulanls,, avant que Blanqui eiH iVanclii la 
gi illej TïEordeni ù la ti ibuue pour réclamer contre no couimen-. 
C-o [ Tum t < 1 n V a fd sse m tU) l. 

Bianqni u n pas pris (a parole le premier S il est menlé a bi. 
tr i hune; c'esi par une pvessiun viokuï [t>do l\ foule q-ii l a de- 
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ïTïiimîé, qui s\isl écriée : Blanqnî 1 où est Blatiqoi ? Bîanquî à 
îa iribuTiel C'esl la foule qui Un ilicteeu quelque gorte son 
discours. Ses paroles, qu’ou a voulu envenimer, oui produit 
une houne iuipiessiüu sur un çrnuid nombre dLM'eprésentants j 
de ooiOhreux témoins T ont afürmé. 

Après son discours, riue fait BInnqui ? il va s'asseoir 
tranquillement sur un banc pour cojisidérer avec chagrin ie 
désordre qui éclalail de louies paris dans la salle. 11 ne 
s'aliemlaiL pas du touLù îa dissoluLion de rAssembléc Na- 
lionaîe. 

Ce qui prouve que la dissolution n'était pas dans sa pûnséOf 
ce sont les paroles qu’il a prononcées dans diverses réunions 
préparatoires pour les élections d'avril dernier. 

Des témoins qui Vont entendu déposent qu’il a formelle¬ 
ment déclaré qu'il fallait respecter l'Assemblée Nationale, 
parce qu'elle serait rexpression du suffrage universel, c'est-à- 
dire du peuple môme. 

Le ministère public a reconnu qu'en effet Blanquî n'était 
pas allé à l'Hétel-de-Ville; mais il lui fait un crime de s'ètre 
trouvé sur le chemin j peut-on, sérieusement , joprocher à 
Blatiqui d'avoir voulu se rendre ati domicile de son ami La- 
erousse, quai de la Mégisserie?, faut-il parce que ce quai con* 
duil à IHotei-de-Ville, qjii, niéme en est encore asseK loin , 
fanbil en induire que Blanqui avait rinteniion formelle d'aller 
à Lilôlel-de-Ville? 

Messieurs J vous avez à juger un homme qui est présenté 
comme dangereux parce qn’it a été trop républicain; mais 
républicain modéré, vous ne le jugerez pas en homme de 
parti, mais en juges, en magistrats consciencieux. Mon collè¬ 
gue vous parlera de Blanqui comme homme privé; il vous 
dira que Blanqui, qu^on dépeint comme un espèce de mons¬ 
tre, est entouré des soins les plus affectueux de sa famille, de 
la famille de sa femme à laquelle il n'a été uni qu un msiaii'i, 
Il vous dira qu'il n’y a pas d homme plus vertueux^ plus dé¬ 
sintéressé, plus austère. 

Je lui laisse donc le soin de vous faire connallre Blanqui 
dans sa vie et dans ses antécédents. Je demande à la Cour la 
permission de m'arréLer ici: elle comprendra 1 intention qui 
me domine et lu'ein pèche de contimier. 

M. Maubîanc se rasseoit, en proie à une émotion qu il ne 
peut dissimuler ; Blanqui se penche vers lui poei^ le remer¬ 
cier, 

mFuLGEKCE GéRATto : Mcu fonfrèrc^ M. Manblanc vient de 
présenter la queslion relative à Blanqui , sous le rapport 
judiciaire. Pei met lez-moi d'ajouter quelques mots eu sa 
faveur. 

Blanqui est représenté par raccu^^atîon comme un homme 
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dangereux; on le considère, pour ainsi dire, comme une vi¬ 
père dont la îèle porte avec elle le remède au mal qn'elie à 
causé, et on veut Téci aser sur la plaie même qu'elle u faite. 
Qu'il me soit permis de le défendre sous un autre point de 
vue, et d examiner quelle est Ja part qu il a pu prendre à la 
manifestation du 15 mai. 

Rappelez-vous, messieurs, que Blanquf a toujours dit qu'il 
fallait respecter la souveraineté nationale, élue du suffrage 
universel, alois même que celte stuiverainelé ne seràil pas 
exercée par des hommes qui ne seraient pas suffisamment 
exercés au système démocratique. Cette pensée, Bîanqiit la¬ 
vait conservée, et la manifestait, non-seuiemeTit dans la 
réunion de sou club, le 13 mai, mais encore dansTAsâeitibléé 
le 15 mai, quand il disait que le peuple devait respecter sa 
propre souveraineté. 

Si raccusalion veut aujourd'hui faire peser sur quelques 
hommes la responsabilité de ratlenial du 15 mai, évidemment 
ce n est pas sur les hommes qui sont sur ceS baiVcs. Le véri¬ 
table motif de l'accu sa lion dirigée conlnr BlanquI, n'est, pas 
sa coopération à la manifoslatton du 15 mai. Il sé trouve dans 
la vlê antérieure de Blanqui, dans ses luttes incessantes entre 
les ennemis delà Révolution. On veut altaqiïer enfin ïedémo-^ 
crale-sodalisle. 

Le défenseur retrace Blanqni entouré dës-soinsde sa famille; 
il le peint animé constamment d'un ardent aniodr pour h 
Hépubliquè et subîssHiil un long emprisonEiement pour avoir 
conspiré en Lfveur de la République* Comment dire^ après 
cela, qu'il a conspiré contre celle même République pour la¬ 
quelle il avait tant souffert? Conspirait-il;donc çontrej la Ré¬ 
publique quand il attaquait la violaiiôn du dépôt des. caisses 
d'épargne, quand il attaquait l'impôt des 45 céntim’ost 
^ L aecusalion portée contre lui a pris naiissancedans une vé- 
rîlabïe fanlasmagoiie , car plus on examine la conduRe de. 
Blanqui dans les fails qui ont précédé la manifetalion du 15 
mai, pinson est convaincu que si le gouvernemeolavâil suivi 
les corisèijîs sortis de son club, la France serait aujourdhuî 
glorieuse et plus calme. 

Blanqui ne peut pas être regardé comme un homme qui ^ 
cherche la satisfaction de ses passions matérielles. U s est fait 
simple et bon comme le peuple, lï nè ressemble pas à ceux qui 
afficbeiU des vertus qu'iïs n'ont pas, 

Lorsque 95 centimes par jour suffisent à la subsislancé d'ùn. 
homme, on ne saurait l'accuser de rechercher le pouvoir pour 
s’abreuver de jouissance. 

Mais, petît-être, regardera-t-on Blanqui comme un .mdno- 
mane, comme un fou. Ahl savez-vous à quel genre de fous 
appartient mon client ? II est de ceux qui se passionnent pour 
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^Hiü idée gonéreïise, de ceux: qii'oii persécute dans ce monde , 
dcceuiqu'on aUacljc a un gibet; mais après qu'ils ont versé 
leur sang, ils laissent dans le moniîo une trace lumineuse de¬ 
vant laquelle îc?s générations sinclinent. 

Vous devez vous snu^'euir, iMessieurs, que le président de 
cette Cour vous a di[j avec rautnrilé que sou caraclèi-e alla-' 
cb'c à ses paroles, que t histoire avait llôtriles jugemenlsîuexo- 
rables des LribmuuiTk exceplîonneis* Vous, Messieurs, vous ne 
ressemblez pas à ces tribunaux; vous serez des juges impartiaux. 
Vous ne pouvez pas vous abandonner aux enlraînemen is des 
passions politiques. Vous jugerez 1 accusé dans le calme de vo^ 
tre CQiisclence, cL vous no perdrez pas do vue un sent instant, 
j'eiî ai îa vive confiance, que vous êtes des juges et non 
des cüinmissaires. 

M. tE PRÉSIDENT ^ Accusé Albert. . 

ALBEKT ; Ile ne me défends pas. 

M, LE PRÉSJOENT : Accusé Barbès. 

BARRES se lève : -le ne me détends pas. (Mouvement.) 

M. LC pRÉsioENT î Accusé Sobïier. 

11 ^= lîAGD sé lève et lit le discours suivant : 

Messieurs, l'institution de la Haute Ccor de jusUce ne datOp 
comme la Constitution eile-îuôme, que du 4 novembre 1S48. ^ 

El cependant c'est pour juger des faits accomplis au 15 mai 
précétî eut q u ’a uj o u r d b u i l a H ci u l e -Go u r es t ré u n i e. 

Qui Ta voulu aiusi^ la loi. Un déej'et de TAssemblée Naïio- 
Il a lé a cru pouvoir se mettre au-dessus du principe fou da men¬ 
tal de îa non rétroactivité ; et sous rapparence d'un siniple. 
changement de juridiction, saisir un tribunal seul entre tous , 
sans appel ni contrôle en la furme comme au fond; 

Un tribunal dont les décision^ échappent au droit de grâce. 
loujours réservé au pouvoir exécutif, et Iransporle par la 
Constitution aux délibérations d'un pouvoir multiple j 1 As- 
seuïbîée Nationale. 

Ea loi a ordonné, U ne restait aux juges qu'à courber la 
tête. Mais fasse je ciel qu'un si funeste exemple n ait jamais 
d'imitateuïs , el qu’il n'arrive pas on jour ou ce précédent de¬ 
vienne J on d’an tics mains , une arme lerrible de despotisme, 
et de vengeance ! 

Et vous, Messieurs les jurés, plus vous reconoaltrez que le 
pouvoir vous a voulus à tout prix pour juges, plus vous vou¬ 
drez donner des garanties aux accusés par riiidépendance do 
votre justice. 

Ce sermciil que vous avez prêté a de ne Ira lit r ni les intérêts 
de faccusé, ni ceux de la société qqi l'accuse; do n écouter ui 
la baino ou la méchanceté, ni la crainte ou l'affection vous 
avez lu ferme in ten lie IMS e ïo tenir. 

Ho.mn^^‘S probes et libres, vous avez pris avec la société, el 
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snvlout av^ü vous-mômes J l soIouneT d’èlro îm- 

lïarîiaux. Le jmuï ïrz-vuus Telle est la queslion que je mo 
peso, etdonl la si>1uH(hi iii'enVjneraii peuUcLre ^ si je ii'avais 
eu votre courage pleine cl en U ère couCanco, 

Oui, vous voudre/, vous dégager de tontes ces opinions pré¬ 
conçues , de toutes ces préventio[is sur !es faits el sur les 
personnes, auxquelles on s'abandonne sans défense, alors 
surtout que rien ne porte h croire qu'on sera un jour appelé à 
les juger. 

El (juoique vous ayez pendant dix mois vécu dans cette 
atmosphère de faux bruits, de récits tronqués, d‘appiéclations 
ini pariai tes . de calomnies calculées et trop souvent officiel¬ 
les; au milieu d'antipatliies passionnées, de teneurs imagi¬ 
naires réveillées sur tous les points de ia Erance par le tocsin 
des révolutions, vous aurez voulu vous refaire celte virgi¬ 
nité d^iinpressîons, garantie suprôiue dune bonne et loyale 
justice* 

Oui, dans votre ardente sollicitude, vous irez jusqu’à vous 
défier de vous-mêmes; vous veillerez à ce que, malgré votre 
volonté formelle , malgré le serment que vous voulez tenir , 
un atome imperceptible , ' caché aux replis de voire mémoire 
ou de votre cœur, ne vienne à voire insu altérer l'impartialité 
de votre Jugemenî, 

Maintenant, j'anive au procès* 

De quoi s'agiî-il‘? ITuo coiliplot? Non , dit raccusalion , le 
complot a été écarté. ïi ne lesLe h la charge des accusés que 
ratlenlat du 15 mai* 

En quoi consiste cet attenta t, d’après l'accosalion ? Evidem¬ 
ment dans Lenvahissement violent de rAsscioblée Naiionaîe , 
lié a Lidée de sa dissolution et à la tentative de déü uiro ou de 
changer le gouvernement. 

■Te n’aj donc qu’une chose k examiner, c'est la participa lion 
de Sobrier à I cnvahissement. .je laisserai parler tout seul le 
témoin Rondeau , en (end u le 16 mars devant la Oaule-Cour , 
et don! J ai recueilli moi pour mol la déposition: 

rt Le 15 mai , la ciiaoibie était complclement envahie, et 
depuis longtemps. J'avais les yeux tournées du côté du couloir 
qui règne tout autour de la partie supérieure de la salie, lors- 
qunje vis eiUrer puv une des perles qui ouvrent sur le couloir, 
un homîïïe seul, revêtu d'un palelc^t gris-hnm et, je crois, por-^ 
larn une ceinture rouge. 11 était pioprement vêtu* U descendit 
Jus gradins avec beaucoup d'aisance et do calme ; il n'avait ni. 
Iqir agité ni It; visage échauffé ; il était dans le plus grand 
sang-froid* ÏI aperçut an de nos cul lègues (pïll cou naissait 
sans doute; il vint lui duniier ia fuaitv el s'assit près delai* 
C'est alors que quelques paroles furent échangées entie ci t 
hoinnie el trois ou quatre députés auprès desquels il se trou- 














^ 343 

\mt f ei dans la discussion , ou j)Our mieux ’dire dans la 
conversaüan, je l’enlendis dire : 

« Il faül que les riches paient pour les pauvres. » 

Comme il s’éloîîrnait ensnile en descendant vers l'hémlcycîe^ 
quelqu’un ayant demandé si l'on connaissait Sobrier, il se re¬ 
tourna en entendant pi onmicer son nom , et il répondit sans 
iorfanlcric ni menaces, mais sculemenl comme ayant Tair 
de ne pas vouloir cacher sa présence t — Sobrier, Monsieur 
c’est mot, — Mais, des qu'il fut i rrivé près de la trihime, son 
allilude changea 5 tous ceux qui approchaient de Thémicycle 
semhlaîent devenir furieux, li monta a la tribune, gesticula 
avec violence et ÜL sans doute des motions comme les autres ; 
mais je no pus rien entendre. 

Voilà le seul témoin à charge qui parle du moment où So- 
hrier est entré dans la salle, des discours , de la conduite 
qu'il y a tenus. Sa déposition est d’ailleurs confirmée parcelle 
du témoin Roy(T, qui déclare avoir vu Sobrier fort tranquille 
sur la place de^ia Concoi de , quand déjà tout U pont, toute la 
place de f Assemblée , toute la rue et k place de Bourgogne , 
étaient remplis de peuple , et l'Assemblée Nationale envahie. 

Vouiez-vous, Messieurs, apprécier dès-à *| résent toute fac¬ 
cusation ^ Aboyez cc qu'elle a fait de ce témoignage. 

On lit dans facto d’accusation, p, 80 : « Sobrier, prenant 
tr place dans les premiers rangs de la colonne, se dirigea avec 
« la foüle vers le palais de fA.ssemblée Nationale, c; pénétra 
w Vun df^s premiers avec lîlaïKjui , IhispaU et d^autres chefs de 
i< clubs , dans f enceinte réservée aux rcpré.seulants. Il sefaü 
U remarquei' par VexaUaîion de ses théories communisUs : il 
a dit hautement que le jtmr est arrivé où les riches doivent 
a payer pour les pauvres^ et cnteiidant quelqu'un témoigner 
tx le désir de voir Sobrier, il se retourne et dit : Vous l'avez 
ft devaiîl les yeux , c'est moi qui suis Sobrier 1..., » 

A^'ous l'avez entendti, Messieurs les jurés , c'est là ce cjue 
raccusation appelle ré umer les témoignages; cesl là cequ on 
vous a lu à deux reprises dans l’'anéi de renvoi et dans fade 
d accusation, au momcnl où vous jircniez place sur vos sièges. 

Mais passons. Qifa dit Sobrier à la tjibnne? Le témoin 
Hondeau fignore , il n a pu fentendre. Le Mmiteur le repro¬ 
duit. 

On lit ou Éfonileur du 11 mai , contenant le compie-renda 
de fenvahissemcnl du 15 , à la 7^ colonne , ligne 58 : 

Le citoyen Sobrierf non-représenUmt : Le peuple ne peut 
P ne peut fias rester, p (Le tumuHe couvre la voix. ) 

<t Un pompier : Nous sommes venus ici eu délégation pour 
a la Pologne. (Vive la Pologne 1 ) 

Ainsi J ti le peufde ne peut pas rester », voilà ce que le Alo- 
m£Cîfr atteste , voilà ce que disait Sobrier à la tribune , et la 
réponse conûrme le sens si [tel de cette phrase. 
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Enfin J les témoins Crémieux et Diicoux 5 représentants dw 
peuple, le dernier (|iie vous xeu^t crenlendre , nommé pré¬ 
fet de police à la suite du 15 mai, a Lies lent rjii lis ont tu So- 
hrier faire tous ses efforts pour faire sortir le peuple de l'As¬ 
semblée. Ses paroles, ses acles , tout s'explique et tout con¬ 
corde. 

Faut-il dire un mot de cel îiicidcnt ridicule entre le témoin 
Lemansüis-l)u[)éi é et Sobrier ? 

M, Lemansois-Oupéré n'est pas un personnage politique^ 
c’est seulement un ancien sténognipbo, que, dans le nau¬ 
frage de la monarchie , une vague a jeté sur le secréluriat de 
la questure, et il y est resté attaché. Au müment le plus cri¬ 
tique de celte fatale jcurnée et alors que Sebrier s'afïpliquait 
touttentier à faire évacuer rAssemhiéeNationale par le peu¬ 
ple , îï. Lemansois-Dupéré le fatiguait do ses conseils, et 
Sohrier lui an 1 ait dit : et Toi, it y a longtemps que tu as mé- 
» rilé irélre fusilJo ; mais lu léseras ce soir. ï> 

Sobrier ne se souvient pas de ce quTI a dit, mats il ne se 
souvient quTï a dé loi dire do la matiière îa plus énergique et 
îa plus crue Téquivalant do cette formule polie iv Tu m'en¬ 
nuies, laisse-moi tranquille, a 

La dissolution avait été prononcée Sobrier quitte T Assem¬ 
blée* En ^sortant il apprend que lo minislere de riutérieur est 
envahn II y court pour juger par ses yeux jusqu’où va le mal 
qu’il a vu se consommer ol celui quTl redoute encore. 

La cour du ministère est remplie; il monte au cabinet de 
IVL liecnrt, et quand il le voit foi'ino , impassible, repous¬ 
sant les propsitiuns qui lui sont finies d aider de son concours 
les mesures nouvelles, « Sobrier, dit le ministre de l'inté¬ 
rieur, fît le tour de 1 appartement avec Je plus grand calme et 
s.ü r l i L sa n s p ro n o n c er u n e pa i ol e, a 

Il se rend de là au café^du quai d'Orsay. 

On accuse Sobrier d'avoir annoncé la dissolution de TAs- 
semblée Nationale ; mais tout le monde connaissait celle 
dissolution et pouvait l'annoncer. Plus de dix mille voix en 
ré(nnjdaient îa nouvelle d'après plusieurs ; mais ceux-là ne 
s'appelaient pas Sobrier. 

La force armée s'empare de lui, M* Arago le recommande ; 
M. le colonel de Goyon le met pendanl 8 t) heures à la torture, 
la léle entre deux pistolets qui doivent partir à la première 
alerte du dehorsî 

Que l'accusation après cola dise devant la Ha nie-Cour de 
jiisLico, à la face du pays, qu^e ce n'est pas là nn véritable pro¬ 
cès de tendance ! quand cest le nom seul que l’on poursuit et 
non le fait. 

Ne pouvant réunir dans une pensée commune des tndividua;^ 
lüés désunies dans leurs vuo:^, d ns lonr but, dans leur action. 














ün a reiïoncé h l’ypcusntian du complat c<illectïf4 maïs eu qtî'Qn 
ruchi^ehu flans chaqufMndiviüü isolée c'est une sorte île coni- 
plot Ismon ne 1 et divisé* 

.]o poîii laÊs répond le à î accusa lion : << Su*' ce terrain , j'ai 
Je droit de ne pas vous suivre, » et, mai'f|uanl d’nn dnî^^t in-. 
iîe^Eîtilü le cercle ti acô par olie-mf^me y j aurais le droit île lai 
dire : « IVons n irons pas plus loin t » 

Mais il mo faut son entière df^faite, et je l'anrai, Pour So-, 
hrier, l'attentat ûu 15 mai o'cjiUie pinsj à moi maintenant 
chacune des pièces de cet échafaudage rétrospectif. 

Mnnonrne de lUvoHt 16. — L'accusa lion demande compte 
a Suhrier de son séjour, de ses actes^ rue de Rivoli, des armes 
c|oi y étaient déposées, du poste ifni y était établi. 

En quittant la préfecture do police, qu il avait partagée 
cî'ahord avec Caùssidièro , Subi ier s'était installé rue de Ri /(dï, 
15. La J il avait fundé le Journal la Commune de Parü , pour 
cOîHïîiuer à defendro la République. Dans celte maison , qu'il 
avait lonéo doses deniers, so sont réunis, dans des locaux mis: 
par lui à leur dispfïshion, d'abord le club des Clubs, plus Lard 
lu club Centralisateur, présidé par Huberet le témoin Dan- 
duiiiù. Jaîïiüïs Sobrier n'a été membi e do ces clubs ni d aucun 
âuli e, jamais if n a assisté a ïmirs séances ; ies témoins Dan- 
diiraïuH Lebrelou font déclaré. Snbrier n'a voit qu’une pensée,, 
c'était de suppîéLT le travail éteint par la crise politique. Four 
cela, suivant lut, il falîail jeter tous cçs bras inoccupés sur 1 a- 
gricullure, par nue vaste et piassanle colonie. Dans ce but, il 
avait fondé un comité agricole perm^neut, ïly convoquait tout, 
le monde par sou journal ; il apprlaîl au secours de son idee 
tous tes partis, tontes les lumières, tous les dévoûmenls. 

Lu posliiuji de Snbrit r, elle était noSüire pour tous. Le pou¬ 
voir d'alors l’autorisai i. Le général Cou riais lui-même vous l'a 

dit, le goijverfienieïu iéporidait ii ses observations:« Laissez 

Sohrier. » El ï[ni donc sçgroU le ihoil tle revenir sni’ ce qu a 
voulu le pouvoir ffalers? Entend-on aussi faire sou procès 
Qu'on s'explique'? 

II. ^ Qui a proxogu-é la manifesta lion du l5 niai? “ L® 
témoin Dand uran a répété à i audiruicedu 10 luars cequon lit 
texiueliement dans sa déposiUnu écrite. CVsl u lui, c est au 
Qf i Ce n El’H H sa leur, p r ésiiî é [ la r il u be r e t pà r 1 u i, f f u a p p a r t i c n t 
l initialive de la mauîfesiaUen du 15 mal. Ou était li': crime ? 
Dananiau;, rnis d abord en prévention , a bieniél eîé relâche. 

Tels oiijels clubs ont voté celle manifestaüau : en quoi cela 
coiîcerne-t-iî Sohrier, qui de sa vie ida mis le pied dans nu 
club? 

Due afliche impiiméc, portant le nom de Sobrier, a con- 
vUfp.é une rèüiuon h; 1^, chez î>nnrians î 

i^obrier rêpoird qu’il nu jamais lédigé ni signé cette alüchoK 









qu'on U n?urpé son nom. Et encore ici, c'est rsccus^Uion eUe- 
même qui fournil la preuve de îa sincérité de celle décîn ration : 
elle a saisi le jo mai le modèle mainiscril de l'tiifiche, el il 
n'est ni écrit de sa main , ni signé de lui. 

Sobi ier élail ctmlraire à ia manifestation ; il craignail un 
piège tend U à la Képnbliquo. Le I4 encore il disait au témoin 
Lebreton, que vous avez enleiidu: a Elle m'embête ^ celte 
manifeslàiion. 5> 

Le témoin lïojei^ cliargé par îe ministre derinlérieur de 
prendre de nmiveauv renseignoments rue de Rivoli, revoit 
Sobrier te soir du 14; il déclare a raadîeiice^ comme dajis 
riustniclîon écrite : w Sobrier nie paraissaiL moins ardent que 
i) les a ni res; il ne marchait gué regrets y> 

Sübrier ti’a pas paru à la réunion chez Dourlans. L'acte 
d accusa do U prétend que sa pïésence a été signalée par un 
rappurt de police. Eli qitoil devanl la haute cour de justice^ 
alors qu'ori n'a pas à produire un témoin en élal de prêter 
serment, il sufiira de dire : w ll y a un rapport de poU'ce a, et 
on serait cru ! C'est impossible. 

E t re m a rq nez que Su b r ie nie a vo i r pa r n cîi c,z Do u il a n s ; 
c'est un fait sans inlérôt pour lui, puisque, suivant racciisatîoii 
elle-même, il y serait allé pour obtenir que la manifesîalion 
etU lieu sans armes* 

Faut-il enfin une dernière el irrécusable preuve que Sobrier 
était opposé à la manifoslaliou? C'est le la seulement, au 
matin J qull en parle dans son journal la Commune de Parts. 
La nouvelle en aiTivait ainsi à scs lecteurs au moment où déjà 
se forniaient à la Bastille les premières colonnes. 

Encore une ruine de laccusation, 

III, — Visite des omrkrs de l'usine d guz , rue de RimUr 16* 
— Vous avez entendu, dans l'audience du 16 mars, les té¬ 
moins Gommés et Chrétien, à qui, suivant raccusatîon , So- 
. brÛT aurait parlé, le 15 mai j découper les conduits du gaz , 
s'il y avait du bruit. 

Tous les deux ont déclaré ne pas connaître Sobrier. 

Tous deux ont déclaré « qu'ils n avaîent pas entendu parler 
de couper lè gaz î que.ee n était pas avec eux que parlait celui 
quïls croyaient Sobrier, et qu'il se faisait tant de bruit quil 
était impossible d entendre, a Encore une ruine. 

iV* -- VuUe aux délégués de la salle Monlesguieu. — Ah 1 
cest ici pour la première fois que l'accusa lion va triompher 1 
Voici un témoin qui faisait partie le la d’une réunion des de- 
légués des départements à la salle Montesquieu; c'est le sieur 
Eesme, qui reconnaît paifailemenl Sobrier pour être venu le 
malin du 15 mal leur demander de se joindre à la mauifesta- 
lioü, après que des envoyés de sa part, dans le meme but , 
avaient dt^à échoué. 
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Est-il besoin d'insister sur ce qa’onl d'incerlain et de doti- 
teuxees reconnaissances en apparence si précises^ au bout de 
dix mois d'un coap-d'oeü ftîgitif? 

îï'est'il pas en effet résulté des explications du témoin qu'é- 
videmmenL, îe premiei jonrdes débats, ü a pris raccusé Blan- 
qui pour Sôbn'er ? 

point soutenu que Sobrîer élaii véUi d'un paletot 
par dessus scs habits , le 15 mal Messieurs , au jour le plus 
chaud peut être qu'il y ait eu dans l'année, lui qu'ou va arrêter 
au café, du quai d’Orsay vêtu comme il l'était le matin, c'est*-ü“ 
dire d\inc simple redingoLte noire, dont les lambeaux ont élé 
représentés! 

Faut-il encore parler du témoin Sèhilsî, antre délégué de la 
salle Montesquieu, qui, moins affirmatif, croit reconnaître So- 
biier, et qui, dans l’instruction, faisait ainsi son signalement : 

^ Il était détaillé moyenne, les cheveux ella barbe blonds, 

« Il portait des moustaches blondes; il était plutôt gras que 
a maigre. ^ 

Etcuûn, le témoin Tparvier, autre délégué entendu dans 
1 instruction, p. 308, que l'accusation a onmde faire assigner, 
et qui déclare: Je ne sais qui me montra i'un d'eux en me 
disant querc'élait Sobrier; il était vôlu d'une bîotJse, et ayant 
demandé ce qu'il portait au cOté, on me dit que c'élaieot des 
pisloïets. >1 , , 

Mais à quoi bon dîscntcj cette contradiction de lémcîgnages, 
de signalements, l incei tilude démontrée dé cos reconnaissan- 
ces P—Encore une ruine 1 

y. Les décrets ti ouvês dam la maüon rue dé PÎPoîi^ — De 
qui so n 11 es d éc re t s De Scig n eu re L : l' a c c u s a l i o n î c re co n n aî t, 
et tandis quelle retient en. cause, pour en ré|)ondre, l'accusé 
Seîgneureî, absent, quVdîe !e veut faire juger par contumace, 
elle en demande compte encoi e à Sobrier. 

Mais Seigneurei était un des redactéoi s de ïa Commune di 
Farcis l c'est le témoin Boyer qui l’affirme. 

Eh bleui il faut encore que l'accusa lifui renonce a ce moyen, 

^on J Seîgnoureî n’éîait pas rédacteur de la .Commune de 
Paris Pi la preuve, je In tiens en mes mains. 

En tête du numéro de ce journal du 26 avril on lit : Liste 
des rédacteurs de la Co7nmune : Georges,Sand , Eugène 8ue, 
AlphonseEsquiros, Cahaigne, Sobrier, ErnestLegouvé, Peyret, 
F. Belavigne, Hûuncaii etyiilebranche. 

On ne dira pas sans doute,qu'au 26 avril celle listé était faite 
pour la cause. 

Encore une ruine. 

VI. — Le 16 avril et le i'I mars. — Vous avez entendu le 
témoin de Lamartine vous dire que, pour lui, fatlitudo des 
partis au 15 mai vis-à-vis de l'Assemblée Nationale avait été 











la conlùuialion de colle prise vis“a"Vis du gouvernement pro¬ 
visoire au 17 mars el au 16 avril ; que chacun y avait conservé 
son rôle. 

Cela pourrait me suffire; et quand j'aurais établi que, Ïel7 
mars, Subrier, nuUimfuenl, est venu à rilôtebde-Ville pour 
s'interposer entre le gouvornemenl provisoire et toute violen¬ 
ce possible, matérielle ou morale, pour appuyer le gouverne- 
mentj en un mot, ma preuve serait faite. 

Mois voyons, que reproebe-L^on à Sohner au 16 avril? La 
niaoifeslatioit veiiaiUetle de lui? op ne peut iesouieuir. 
-'-on V U a U c b a n \ j)-d e - M a r s? ts o 11 . 

Drint ou trois témoins prélendmil avoir en tendu dire que si 
on avait besoin d’armes on eti trouverait chez Sobrîer. Qui 
disait ceda? ISol ne te saiL El qu'importe è Sobrier t espérance, 
vraie on fausse, que des incUvidus inconiius foiKliùent sur lui 
pour agir dans tel ou tel sens? 

Ne parions donc pins du lO avril, ou plnîôl arrivons de suite 
au n mars pour rexpliquer. 

Au 17 mars, Bai bus et Sobrier se sont présentés à THétel- 
de-Vilîe : dans quotle jïen-ée? Le témoin de Larnai line a ré¬ 
pondu ! «Dans ma conviction, et je l ai puisée dans leur at¬ 
titude, leurs paroles el leurs actes , Barbés et Sobrier étaient 
venus pour s'interposer entre le gouverneîoent provisoire et 
toute violence matérielle ou morale qui serait tentée par la 
müiufeslaUon. 

Est-ce tooi? Non. Qu'on on vie le Monilmr du 18 mars? et 
on y tira les paroles que Sobrier a prononcées. Vous verrez 
alors, Mi\L lesjuré.s, sous quelle infUïence a déposé devant 
vous le lémoiu Adam, quand il qnaüfte ratlilnde de Sobrier 
d’hostile. Voici quelques pa: sages de ce discours : 

« seBKiEEt : Les délégués du peuple n‘ont nuilemeni l'inten- 
lion défaire violence au gouvernement provisoire; nous avons 
one confiance enlièie au guuvernumenl pcovisoire. .. jusqu’à 
présent nous avons sonUuiu le gnuvernomeot, nous h soutien¬ 
drons toujours jusgu à l'Assemblée Conslituanie, }> 

VIL—24 Février. — « Le24 février, vous dit Sobrier, nous 
avons proclamé ia Uépublique en Franceî JHeusoU béni! Nous 
avons juré de vivre et dé mourir pour la défendre. Nous tien¬ 
drons noire sermènU» 

ici, messieurs les jurés, ladiscossiou s'arréle. Et cependan t 
le dernier mot de ce procès n a pas encore été dit, il faut qu'on 
ren tende. 

Derrière ce solennel appareil delà justice, dont tous les 
ressorts fonctionnent avec in régularité d’une action sincère et 
vraie, dans les profondeurs où se dissimulent les causes pre¬ 
mières de ces procès politiques, et que l'œil du juge n'a jamais 
sondées, il faut aller chercher le secret véritable de cette 















àcciTsalion : c est une pensée, c’est un mot euTouL üu% entrail¬ 
les de cette cause,qu’il faut en arracher pour ïejelei au grand 
joui I 

Ainsi, quand j’établis avec les témoîgna^res de I^iccuRàlion 
oHe-méTiiu, que Snlnicr n'a pas voulu le 15 mai, qu'il a (ont 
fait pour rempécherde naître, tout fait pour rélouffer, 
ï accusation veste sans réponse^ mais une voix secrète répond : 
SusFiîcr 1 

Ainsi, quand je rends du passé de Sobrier îïii cnmple que 
je nedois pas, que je lejosliüe an 16 avril et an 17 mars, l ac- 
cnsatîon va rester ’muelle; la voix secrète répond tonjours ; 

SüSPKCT1 


Knlin, quand je le montre, 24 février, combattant pour 
la liberté, juranl de vivre et de mourir pour eUe, racctisalion 
rtc peul qu applaudir ; la voix secrète murmure encore : 
ScspECr l 

Süspkct 1 les paj^es sanglantf^s de notre bîstoire frémissent 
îi ce seul mot, et Tombre de Camille Desmoulins est prête à 
reparaître pour lancer encore contre celle parole homicide son 
iirsmortel anathème, 

Îïaut-Jurés, voire oreille et votre eœur seront fermés îk ces 
inspirations ténébreuses, et vous rcfooleres^ dans le néant 
cette voix sans nom, écho fatal des mauvais jours. 

Laissez moi, dans ce moment solennel, vous rappeler un des 
plus beaux souvenirs de rantiquîté, 

Ôn général illustre, songeant aux moyens d*éleyer sa patrio 
au-dessus d'une nation rivaioj annonça un jour a tout le pen- 
pie assemblé qiril avait conçu dans CO but un projet qu'il ne 
voulait communiquer qu'à un seul citoyen désigné par le peu- 

Le peuple choisit pour avoir so^ avis, le plus juste et le plus 


sage* 

Vous savez, Messieurs, quelle fut celte réponse qui a iraver-- 
sê les siècles comme le plus grand monument de la justice polr 
tique. Le sage déclara que le projet du général était éraime- 
ïiieiit utile, mais qu'il était coulraire àlajusLicCî et sur ce seul 
mot le peuple entier repoussa le projet, sans vouloir le connal- 
Ire. 

Que les passions soulevées, les vieux intérêts alarmés, vous 
crient défaire ce qui leur paraît utiîei vous vous souviendrez,- 
Hauls^J urés, qu Aristide a repoussé ce qui lui paraissait utile 
parce qu’il ne le trouvait pas juste. 


(La suite â demain^) 


TüuiousCj impr. Corne^ rue des Marchands, 















Libruivîc de Oi^LDQY^ vue dt la , 7L 


Fin de l'Audience et Audience du 29 mars. 

Présiaencece M. JJebenger , Conseillerà la Cour 
de Cassation. 

Messieurs, dit le défenseur en terminant, telle est ma der¬ 
nière pai oie : Je n ai pas voulu, dans cette circonstance, me 
laisser aller a celte faiblesse qui ne me permet pas d’écrire- 
J ai écrit pour la première fois, afin que mes paroles puissent 
bien se fixer dan s vos esprits. La défense n’a pas été improvisée, 
jelai préparée loin des émotions de l'audience; je l'ai écrite 
afin que les sténographes, qui sans doute ne sont pas venus ici 
pour nous, puissent la reproduire fidèlement ; je t’ai fait im¬ 
primer, afin de pouvoir la faire distribuer à MM. les jurés et 
la ^mettre aux pieds de la Cour.C’est un droit de la défense, 
et je demande à en nseraujourd'hîj)\ 

M* LK PftecuREüR-GÉNÉR^^L ; Je ferai remarquer biï défenseur 

quenousn avons nous- mômerien fait distribuer à MM les i tirés 

et que ce qull demande n est pas dans les usages, ’ 

M, LE peesidkwt : J invite le défenseur à ne pas faire distri¬ 
buer q ua n t a présen t è MM. les j urés, 

L'a U cl I e nce e s i su sp end u e, 

A 3 heures moins l|4'j 1 audience est reprise^ 

M, LE president: La parole est à Decoux-Lapeyriêre 
défenseur de 1 accusé Uaspalf, ^ ^ 

M« DECOü5:-LAPEYiaÈRE : Mcssleurs de la Raute-Ccmr, ma 

position, comme défenseur d'office de l'accusé llaspai), estex- 
cepUonnelle} jamais je D'auraissüllicJlé un Ici honneur; mais 
je II ai pas bésilé un instant à laccepter. Le moment est venu 
de rendre compte a la Cour de la mission qu^elle ma confié, 

M, Raspail, dès le premier jour, m’a exprimé le désir de 
donner lui-mérae au jury les explications qu'il jugeraii con¬ 
venables pour sa défense , néanmoins j’al cru ne devoir pas 
quitter mon poste d'honneur. H ma semblé que Tavocat dési¬ 
ré par la loi k 1 accusé devait être à ses côtés, loujoors prêt à 
ui oirni- ïe secours do son ministère, alors que 1 accusé, voyant 
le danger partout, le pins souvent ne le voit pas là où il est 
vérUablemeni. Il m'a semblé que la défense d office ne devait 
jamais faire défaut à l’accusé. Voilà pourquoi j'ai du devoir 
assister aux débats depuisJc commencement jusqu'à la fin 
Je n'ai plus on ïîasâ faire; aller plus loin serait méconnaî¬ 
tre 1 un des droits tes plus sacrés de faccusé, ta liberlè de la 
deieose. 

Je viiîns (Jonc supplier la Cour fie donner la parole à l'ac¬ 
cuse Haspail, qui désire présenter loi-môme sa défense. 

M, i,E i-RÉsiDENT : La Cour vous remercie du clévoùmenl que 
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vous avez mis ù rürnpUr h\ düvoir dont elle vous a%'a}t 
chargé. (Le déreusfîïïr s'incline,) 

La parole est à raccusé lïaspaiL (Mouvement d anenljoiK) 
baspau. i Messieurs de la Üaute-Cour et Messieurs les jurés, 
je ne viens pas l'aliguer votre alleuliouj je vais enlror dans 
une voie que nia (racée l'accusarion eUe-meme, 

Savais cru que réchafaudage rélrospeciff qu'elle avait péni- 
Memenl élevé était tombé de va ni les témoignages. 11 nie seni-* 
blait qu'il u'j avait rien de plus à dire, et qu'en vérité ce n é- 
tait pas ta peine de tne jeter dans les cachots renouvelés de 
LouisXÏV. 

L'accusation s'élaii fondée sur des questions de mur mi¬ 
toyen, d'entablement, de largeur,, de couloirs , de plaadô biV- 
tîments^ etc. Tout cela ue prouverait-il pas que nous sommes 
des hommes pklét passibles do îa police correcliouoelle que 
de la liante’Ce ai' de justice ? 

l)e sorte que nous , pmiATes petits coupables d’une espece 
de descente de Courlille parlemen taire, nous voilà érigés en. 
grands conspiruteUES et acensésd un énorme aUéiiiaL 

Je vous demande la permission de nie présenter à vous tel 
'que je suis , tel que mes amis, me connaissent et non tel que 
l'on m'a fait. 

On m'accuse d'avoir suivi, pour rentrer chez moi, un che:- 
Tïiin qui conduit à rH6tel-de-¥ille, Mais avant ce crime , on 
m en a reproché un aun e , celui d'avoir tenu un club. Aussi , 
je suis persuadé que l'on veut plutôt frapper le clubiste que 
Tenvabisseur. 

Mais est-ce donc un bien grand crime que d'avoir tenu un 
club? Alors.chacun venait au club, et, comme autrefois le ri- 
dift et le pauvre venaient sagenouiUer à Téglise sur la même 
dallé, le riche et le pau vre reveualeut au club s asseoir sur 
le même bancij ce qu'on trouve mal aujoard'bui était très 
bien alors* 

Lautre jour, à TAssemblée Nationale , on a,été assez eu 
peine de définir les clubs. J‘ai entendu un certain marquis 
du nouveau régime dire : Cloiibj club- Oh I mon Dieu , puai” 
quoi aller chei cher un.nom en AngleterrOy n'avons-nous pas^ 
le mot de réunion , qui.est frère de la fraternité , qui rappelle 
1 es a n ci eu n es a ga p e s d es p rein 1 ers ch r 6 tî e o s I 

De quelques noms que 1 ou sescîrve., on ne détruira jamais 
lesjéuoions. Le he,soin eiLesI trop profondémeiU gravé dans 
les üspi ils. 

L accusé retrace rhistoirede son ckb. îl arrive aux discus- 
‘^ious de ce club, et nolammuiU à celle reïaLivc aux évéuemeuls 
deikuen. 

On m'a reproché, dit il, mon langage h. propos de ces évé¬ 
nements. MpiSj alors, le droit de parler ainsi* ïl nous 





arriviiH (ous ivs jours dus femmes, dès ouvriers nui liuus nni- 

mSm^rrfinîr**'' 

Cfis récils, je le ircotirîais, liaient exuyéréî 
Aî-jeexcilé les [jussîous? Non. J'ai dit- Prés<*ntnn< ■ 
tmous â lAssiunL ée Naliouaie; oeia éraû -Slie, 

®"‘P'"'"" 

L'aceusBavüueavôir allaqiiéM, Sénard qui avait redris de 
sa pr«,n-e anlur.ié, les fond ions de procumu.^S dont î 

venuH de se , émelire. 11 .egardail cita commet el Æ iln 
alalü. DaillenVs, dans (ouïe guerre civile, raccnsé ( édire 
sin u dounera toujours tort aux" magisirais, parï nl’il^ 
veut inéveuir, et qu en général ils uifflenl mieux réorimef 
J ari.ve mavnîéuanl, coutiuue l’accusé, à ia jouniée du 15 
mai, Le droît de reumon m sacré : il a soecédéauv 
Ma rouniun est-elle bonne ou mauvaise? fit la présence de mé¬ 
rou,non a la manifesia lion du-15 mài suffi, é^tl 
îraduit-edevant la Haule^Cour d'O justiee?E(, d’aLrd 'eu nuoi 

di::;:nr;Kr 

,Zr (oSl 'moudf 

Vous rappellerai-je, messiearsj œ cfue disait aa un 
homme célébré: Je comp,ends, disàU^il, la liber é pour ün 

pe,.plo majeur, je comprends ie despoliUe peur un pllr, 
esclave, ruais je ne comprends patr ie gouvemerneut Lm ! 
tiluUoiinél, cat^ il n est qu uoig üdioii. 

Mous voulions donc demànder pour la PoioRtie la iilierirt 
que nousavioiis nous-mêmes, célait le but de fa maiiifestion 
qui semblable a un serpent s’éleudait sur pins d'une lieue dé 
longueur, et doui la tôle eblrait déjà é l'Assemblée on .1 ri i 
corps était encore sur les boulevards. Ponvais-je me disp en s £ 
d assiste, a cette réunion? Non, mes sjrnpaibies pour la Polo 

fr.* h-?r'ïï‘i“," ■‘'r' “ "-i» m» m" 

ire a la télé, Ai-je- voulu me faire distinguer ; non je mVuak 
miS'avec mon club a’la- queue de-la manfffeslation ’ ^ 

L accusé rappelle que pendant le trajet ou vint ie cherr(v,>v 
pav^û quoîi 14 a=vîiit pas: 4^ pi3Hiïciï>, el^cioe- lui 11 h 

?2!S:3£r * p»>«, daîr ■ 

arnve à' lagi ille de l’Asscmbteé ; là' l-’accilsé né 
oyjni aucun represeulaui potir recevoir la .pétition ■ dit à céux 
q,u euioura.ent : Citoyens ,■ ma niissîon e/l n nllie on ni 
vient pas reeevuir ma pé(i(iorr; ou la receVia' deffi par il 
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p„.,. UCUSS mn “vLf o“.S“ detr. 

sergent de îa garde naliona] n?(mienl arriva le général 

entier Ice «'‘B” >Jf" ”Ûi J. suis R^uspail, 

ÏŒ!" cr»»iî S«r.l Curfi., m.. 

’ “bSÎ,?rpronr pSi ^ -u,e„t r.e.n.„rd„. 
Eïn"c“t“lusSreptfee»M^^^^ 

quelques niomenls de ca - sainte; mais 

^embV.parçeq«|l a 

il n est pas le seul q AntonvThourel, alors non repré- 

représentant, tandis que lui. Raspail, 

KeÏAÏèlKêSfp.. «libte iruuqulll»»»'. 

dhui un V”f lesluse de la péli- 

,int^^sf.“.rédans leia-dlnderA;^^^^^ 

rAt’emWéê a"n'aTas'’" 

nouveau gouifcrnementprovisoiie- l’accusation 

Le plus grand argument ? P^^jgd'aC pris une voiture 

enfant. L accusé explique comme ^ garde nalio- 

fSÏ OTcSpïïl déjé Mleïïes tues parallèles à la Salue el em- 
^‘'ul.^LÇI c.»..„, raçc„.é.P^ 

gardenalionale. Ehl ^ en médecine, qui a 

l’sst-il pas trouvé un , «« f ^^^erire dans, la 

écrit au “e^desUnaitson premier coup de fusil, 

garde nationale, ^ . . Tirétendu que je demandais 

l-y a-Ml pas eu des 

LTnd%0,000^ét^g^^^^^ 

" ?SÎ ’SSll lùKSeuJd^ ce«. prupuslUon. Cé.a.t 
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moi qui étaU regardé comme un ennemi j et assurément si la 
garde nationale m'avait arrêté ce jour-Ià, elle m'aurait fait un 
mauvais parti. 

L'accusé réfute ensuite le témoignage deM. Point* qui l'au¬ 
rait vu dans la salle Casimir-Périerj disant qu'il fallait conduire 
Barbés é rilôtel-^de-VilIe. 

Mais* messieurs, continue-t-il , je suis étonné de nous voir 
sur ces bancs quand nous devrions y voir figurer à notre place 
certains individus que nous avons vu arriver ici ^ précédés de 
deux huissiers. (Mouvement.) La manifestation était connue 
la veille î on savait qu elle devait être formidable^ et on n'a rien 
fait pour l'empêcher. 

Le 13 maitOn avait fait une première manifestation qui était 
un ballon d'essai. Vous vous rappeler que le témoin d'Ànduran 
a déposé que dans la réunion Dourlans* on avait indiqué la 
manife.stalion pour le 13mal*parce que le lord-maire en vou¬ 
lait fabriquer une pour le sa medi ; qu'Iluber était tout dévoué à 
Marrast, et qu'il le prévenait de tout ce qui se passait; vous 
vous rappeléz que dans l'instruction se trouvaient aussi les ex¬ 
pressions d'un témoin qui disait : Vous n'avez pas lieu de vous 
féliciter, marquis de Marrast, tout ce qui sa passe est votre ou¬ 
vrage i vous êtes un misérable 1 

M. tË rnésiDENT: Assuséj je vous invite à ne pas vous servir 
d'expressions semblables. 

Baspàil : Elles sont écrites tout au long dans le dossier. 

^ LE président : Nous ne pouvons permeUre qu’on insulte 
ainsi le premier fonctionnaire de l'Etat. 

BASPAit : Le témoin a été entendu ici ; il a répété les mêmes 
expressions. 

M, LE pRoctTREïjR-aÉKÉaAL : Pes cellcs-là. 

BASPAiL : Je n'insiste pas ; maïs ce sur quoi je dois iiLsisler, 
c'est sur les faits. L’accusé prétend que le IS mai a été un 
complot. It cherche k établir que ce complot a été préparé par 
une police dirigée par les hommes du pouvoir et de l'Hêlel-de- 
Ville. On savait que la manifestation devait avoir lieu ; nulle 
mesure sérieuse n'est prise, on fait le projet de laisser entrer la 
manifestation. Quia dissout l'Assemblée'? Huber , 1 homme 
de M. Marrast. Après la dissolution, MM. Marast et î'ioltard 
font relâcher, non-seulement deux représentants* dont on 
ignore le nom , mais plusieurs autres personnes. Cela paraît 
significatif à faccusé. 

Après quelques considérations, Raspail termine ainsi : 

Messieurs , je ne vois pas sur quoi vous pourrez me con- 
damner; mais enfin, si vous prononcez ma condamnation, ne 
pensez pas que je vous en veuille. Un jour, peut-être* nos am^ 
seront au pouvoir ; ne croyez pas que nous exercions des ven- 
geuncrs eoutre vous. 
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Nous aciTp.ions ici noire rôle; de inarlyr* AvanI îévmv ao^s 
Rivions souffei'L l')es iïroc-.orears du roi nous avoirnt insuliés , 
îjuu!^ avaient jolé^î dans les prisons , qui ünjoiii.frbuï sontdes. 
seniillP^!. lüb bien! avons-nous fart le moindre niai à ces hom¬ 
mes qui nous avaient condamnés “? jVlon Dieu, non \ nous Jour 
avons leatlu la main , messieurs, comme nous yops k ten¬ 
drons fdus lard,si voo&^aous cnndaïnn.ez* 

M, Lü pnÉsnmNT r Accusé FloÜeî 

FLOTTii : k ne me défends pas. 

91 . LE PRÉSIDE,: ÂCCUSé Qoeutîn? 

Me GüïLLOx [irésenîe la defenso de raccusé Quentin et m 
irnr ne à discaler les charges particulières qui pèsent sur lui* 

11 examine lés anlécédeulsde QucrUin.Versé dans les questions, 
financières , Quentin a eu d'exceHentes et d’honorables rela¬ 
tions. lia énil, il est vrai, des articles liaus des jnurnauK 
de diverses opinions; mais les questions fin a ndôres sont en 
dehors de toule pofilique, et loin que cela puisse nuire à 
Quentin, M® iluîïioi y voit un préjugé eu faveur de son 
client. 

M E. Arago a déposé que Quentin, à son avis, élnîï ima^ent 
de réuanger. Sur quoi fonde-t-il sou opinion? La voici ; 
Qoenliu était regardé dans les barranx do la iîd/brme comme 
un agent de félraoger. Qu’esl-ce que cela prouve ? Où sont les 
proîives qui établissent ce jugement porté sur Quentin? 

M* Giiiliot passe ensuile aux faits attaqués plus directement 
par le ministère public. On a prélendu que Quentin avait in¬ 
jurié, violenté M. de Lamartine, Mais M. Lheibelle a écrit 
une lettre dans îaquelleil raconté , au contrake, que faccusé 
a protégé Lamarline. 

Quentin a été vu au bureau du président de VAssemblée. 
M. Lematisois avait d’abord attribué à l'accusé le propos sui- 
vont s’adressant au témoin même: <( Toi, je te ferai fusinen^î 
Ces paroles sont également altribuées à Sobrier. Il est vrai 
qucM. Lemansois , à l'audience , a dit qtfD se pouvait bien 
c j U ' e H e f f é t i j se f ù l L i o m p é. 

L'accusé a été monli é menaçant le président avec su canne. 
Une menacerai te avec une aussi petite caane que cell ‘ qti avait 
Quentin, ne scnïil pas une menace séiicuse ; niais raccusè n’a 
pas pmnenocer le pré'lideüt ; les bussiers de f Assemblée ont 
dit qudis avaient vu Qtumüu faire des gestes avec sa cannç. 
Ces gesles ne sont pas des menaces; d ailleurs, il y avait une 
personne entre Quentin et le présidenL 

M^^Guîiloi s elève avec force contre îa charge qifon a fait 
peser sur raccuséen préLmdant qii il avait désigné M. La—, 
cordaire par ces mois ; « Quand tcn'dera-t-on le cou à eelJo 
cigogne? w Désigner ainsi un h,o. 01010 , dans un paiTil Hioment, 




CR serait CGmmeüre un assassinai, cl raccusaiion aurait 
futulcr cüÜR charge sur dos prouves [nohrs fragiles. 

GUnxoî fait renuii quer que Quentin n a pas pu vouloir 
s'emparer du Luxembourg avec deux petits pislolois de poclics 
lorsque la garde nationale avait une légion dans la rue de 
Tournon. 11 lermiae en. engageant MM* les jurés a être indul- 
genis pour dos accusés politiques; les révolutions dont nous 
avons été témoins depuis 60 ans doivent nous parler à la mo- 
(IcralîxïfK 

L audience est levée à 6 heures. 


Audience.du 29 mars. 

Toujours mémo affluence ans portes de rHôtei-dû^YiHo et 
Gii dedans de ia salle. 

Â d i X iî e U r es e t d e m ie les n oc u sés a r ri v en l ; b le rt Idt M H, i es 
jurés et la Cour pjenneut place a leurs bancs, L'andience est 
ouverte. , . , 

YiiXAiN : Je vois dans î audience M, Eilouin, qui était chef 
de la poUce municipale à Tépoquedu lé mai* il a demandé a 
se rcUrer; je prie la Cour de lui demander si je suis ailé à ia 
préféclure do police ce jeu là* 

K, ellouin : .le me rappelle qu effectivemenf i accusé YTlIain 
est venu à la préfecture de police dans la soirée du 15 mai, 
mais je ne puis me rappeler ce qu il j étaii venu faire, 

M. CB plŒSIm■:^T î La paix de est au défenseur de l'accusé 
Brg.ré* 

E«^IiST piCiiiD, avocat de Degré : 

Messieurs de la Haute-Cour, messieurs les jurés, l'accusé 
que j'3 défends a eu les honneurs d'une grande renommée. Dix. 
mois de prison et sa comparution devant une Haute-Cour do 
justice eu ont été le prix, eUnaiiitenaiU (pi après vingt audien¬ 
ces et plus de tleux cents témoins en tend us, vous eu saveï sur 
lu jüurnée du 15 mai beauciuip plus que ceux qui en ont été îes 
acteurs, ma lâche me parait dire bien moins d'exposer une 
défense que d'expliquer comment Degré se trouve sur cês. 
bancs* 

Dans ïes jours qui suivirent le 15 mai , on parla beaucoup 
d'un homme en costume de pompier, à la Ggure sinistre, qui , 
pendant l'en vahissement de l’Assemblée , duminaiL le lumulto 
et semblait être làmeelle chef de cette insurrection. Person¬ 
nage fan tactique Cl m ^sténeiix, i] avait rçmpii de sa pi ésence 
la salle de la représentation nationale , il avait conquis la tri¬ 
bune , chassé le piésidenl et accompli dans toutes ses phases 
b pa r O d ie b ü r 1 es ( p t e d ' u ue^ i é ^ o l u ti c o ép hé luêie * A u ssi, l ors- 
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>fu{i Paris , revenu de ses premières émotions , chercha * dans 
les récits de U rumeur publique , les détails des scènes étraa- 
_j;esdont le Palais-Nalional availététémoin , quand on se de¬ 
manda qui aurait pu diriger les envahisseurs et improviser si 
audacieusement coutre îa souveraineté môme du peuple une 
tüiiLaiive désespérée , comme toutes les recherches étaient vai¬ 
nes, comme cette première enquête ne mettait au jour ni com¬ 
plot ni conspirateurs , Topinion publique fut livrée a un sen¬ 
timent nouveau et dédaigna de prendre au sérieux cet attentat 
qui semblait plutôt l'œuvre de la fouie indisciplinée et sans toi 
que l'exécution d'un projet insensé. 

On avaiij eu effet, ressenti moins de craintes que d'étonne¬ 
ment et de douleur lorsqu'au milieu d'une populaîion Iran- 
quiïîe dans sa force et prête à accourir au premier signal, celte 
nouvelle avait retenti que rAssemblôe Nationale était violée et 
qu’lin gouvernement, nouveau cherchait à s’élever ses ruines. 
On avait compris aussitôt que les attaques de quelques factieux 
contre une Assemblée issue du suffrage universel ne méritaîent 
pas pins d'attention que l'agression d'un nain contre un géant; 
J es dangers du dehors n'a U oignent pas les Assemblées souve¬ 
raines, elles n'oîU à redouter qu'elles-mêmes et l'abusqu’eiles 
peu ve n t fa i re de 1 eur pro p re p u i ss a n ce, 

Aussi Paris qui , au 17 mars et au 16 avril, avait eu une 
altitude morue et grave, Paris, dès le lendemain, se permit de. 
rire un peu des envahisseurs du 15 mai. 

Ce fut un malheur pour T ho mine au costume de pompier, 
qui devini dès-lors la personnification môme du mouvement 
dans lequel son casque l'avait fait remarquer et qui fut pris 
comme le jouet de tous les bruits malicieux et des plaisanteries 
de chaque jour. Il fut chaque matin et sous toutes les formes 
servi en pâture a une population avide qui se vengeait beau¬ 
coup en riant, un peii. Si vous avez lu quelquefois notre his¬ 
toire cou tempo raine anx devantures des vendeurs d'estampes, 
vous avez pu voir une magnifique gravure représentant l'en- 
vybîssemeiït de l'Assemblée Nationale. A la tribune et plus 
haut que tous les autres , est placé un pompier , brandissant 
son sabre nu. ÜansuuTomau, le plus populaire de notre épo¬ 
que, tout un chapitre est consacré à ce même pompier et 
nous le montre courant à rHôtel-de-Vitle après avoir violé 
l'Assemblée et installant, de ses propres mains, un de ces 
gouvernements provisoires que Ions les orages poliliffoes fout 
naître dans notre pays. 

Cet homme n’est pas celui qui est sur ces bancs ; il n'a ja¬ 
mais existé que dans lim agi nation féconde de nos écrivains. 
C'est un des héros de ces épopées comiques dont le sens est 
profondément phiiüsopbique, f)ieu veuille qu'il suit, dans 
k'ère dcsrévoîüUons violentes, une sorte de don Quîcbollequii 
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marque leur dernière heure et qui faît leur dernier clie- 
Tâlier. 

C est cependant sous l'impression de ces souvenirs que Tac- 
cusation a fait h Degré sa part de responsahîlilé 

{Ici le défenseur examine rapidement les charges portées 
contre 1 accusé Degré.) U termine ainsi : 

Vous savez, maiiitenanf, messieurs, ce qu'était Degré et ce 
quila fait. Vous vous êtes aperçu depuis longtemps que ïe 
fantOnie poursuivi et arrêté sous le nom du pompier du 15 
mai^ seiait évanoui aux premières lueurs dn débat judiciaire. 
Il a fallu cependant que Degré supportât, pendant dix mois, 
les rigueurs dertinées à un autre et les tortures de celte im¬ 
mense liilarité qui éclatait de toutes parts autour du captif. 
Si vous l avez vu à voire audience apporter moins de tristesse, 
SI quelques éclairs de sa gaîté perdue ont passé parfois sur ses 
traits, c est qu il sent les approches de la liberté dont it n a ja¬ 
mais doute. Dès tes premiers jours. Degré m'a dit que Theure 
de son jugement sehdt rheure de sa délivrance* Se serait-il 
tïompe, messieurs les juréSi et pourrez-vous vous demander 
seulement si Degré a. eu un instant une volonté perverse et 
crimuieue, seule base possibled une condamnation. 

Vous n'étes pns seulement les juges du fait, et il vous importe 
peu, a vous qui êtes un tribunal supérieur par excellence, que 
1 on vous montre Degré à TAssemblée, et dans rAssembiée à 
la frmune, si 1 on ne vous prouve pas qu’il ait voulu renverser 

un gouvernement et commettre un aUentat î vous n’avez pas 
reconnu Degré quand l’instrucdon vous îe présentait déguisé 
en pompier, vous ne le reconnaîtrez pas davantage sous le dé¬ 
guisement de conspirateur, 

M. LE PRÉSIDENT ! La parole est au défenseur de raccusê 
Larger, 

1 rivière, avocat de Larger ; Messieurs les jurés , 

la cleiense de Larger ne me semble pas bien nécessaire ; car 
J accusation ne m a pas paru bien sérieuse* 

^ Laïger, messieurs, es un ancien militaire, brave, sincère, 
ïnlelligenl. Il y a 50 ans , il eut été Âugereau , Lacombe ou 
Massena, 

Avez-vous vu comme il devançait son défenseur, lejouroit 
déposait, en termes choisis et apprèiés, lé témoin Guessardi 
quand ce lemoiu disait que Larger s'était repenti d'avoir ac¬ 
cepte, 51 assVj lui, ouvrier honnête et habile, le grade de chef- 
ae-bataiiion ; comme il vous disait, avejï la sagacité que 

conne le cœur, la différence quil y a entre se renentir et 
regret ter* * i 

Comme il s e.st dressé sur son banc pour arrêter Dorme dans 
ses insinuations contre la mémoire du colonel Dey ! 

Au club de Passyj il était modéré de langage : républicain 
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clé rœiir, terme dans ses îciées; les prncès-vcrbaiïx sont , et 
himreusement rmus avons f^iit passer sous les veut du témosïi 
Guessatcl lu pa^ïe üu eeiuî‘-ci avuil eerit ciue 1 cïvanGveille , 
clans le clubs Largei avail él(t ojïposé à la manifelaUon du 15 
mai* 

Cela sent la poudre ^ clïsail'îl o un autre lemoîu le io mai « 
flans ïa ma H née, el il se dirigeait sur S^assy en quittant ïe bon- 
lüvarti î il atlail se placer à iu léle de snu batailloQ , lorsque- 
Lebrekm^ qti e vous avez en leu du, le rencoiUra, el îe couduîsit 
Ters rAssembléeavec l'intention de la secourir et de la défen- 
<1 re en ca s tVé vunenitui U gravc^s , 

Et, eu effet, le ci Uïy en Etienne Arago vous a dit quen sa 
nréscmc'o I^arger avait, dans une luUé dangereuse, üéfendu 
i'e représeulaiiL Froussard , défendu la porte de l'Assemblée, 
en disant c|ue les représentants assemblés étaient inviola- 
i)!üs, , ^ 

Dans la salle des séances, on vous 1 a dit aux débats, seul il 
a hiHé contre ceux qui soulevaieul Blancfui et lui faisaient es^' 
calader îa tribune. Ï1 est allé ebereber Louis Blanc, notre 
coofrèîeCréniieux vous Ta dit, pour le fuirr de venir baran— . 
guer el éloigner le peuple. Il était entre a rAssenibSéo commo 
tout lu monde, et il en est sorti comme tout le monde, per- 
suadéqu'il avait accompli lacté duo bon citoyen, et non un 
crime ou un délit aîixquels il rdavait méove pas songé. 

Vous l'avez vu défendre le représentant Froussard , au ris¬ 
que dosa viej le citoyen Arago vous Ta dit comme il i avait 
vu ; quelle foi ajouterez-vous alors à la dépositioo de i^Iauzon^ 
el comment admellreZ’VOïis qu'il ait pu lui dire: a J ai con¬ 
tribué d me lire ks repi ésentants d la porte, comme des commis 
qui n'unt pas fait leur besogne, î> Il a protégé broussard et 
défendu rAssemblée; comment peuL-il s être vanté de lavoir 
expulsée 1 ïlL Aragr» ne connaît pas Larger cL u a pas de nvisoii 
pour lui être trop favorable, M. Froussard, iVL Lrémiçux, tous 
ceiilirment ses ])aroles; Marnson est un ouvrier de Papy, d une 
commune divisée par fies rivalités politiques, envenimées par 
des iriom4:ïbes de candidatures a*demment disputées pour les 
grades de la garde nationale, et 1 avàuemeol de Langer, 
l humme de 1 atelier, au grade de chef-de-bataillon* La , en¬ 
veloppé de haines bicalcs si vioîentes que plusîeur'^ fois il a clé 
brulalcmcnl assaill!, el a dù porter des armes fiour sc défen- 
lire eu cas d^itlaque* Là, peut-être bien est le secret et la 
source de la dépusilioii de Mauzon: 

Guèssard est le seul de tous les témoins qui croît pouvoir 
affinuerque Larger, ou as rivant à Passy, ; tiré de sa poche 
Une liste du noaveau gouvernement provisoire j tous les autres 
gardes nrilionaux de Passy faisaient le cercle ou la baie autour 
de Largî'i j et aucun n'a vu la lislodont parlé Guèssard , efe 
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Giinssnn! ceUii, vous h ^diVQz .qui éuî!, au âV février, ré^ 
[jubîieaiii ÿî ïuclent, qui promuI^ hH fil signait lu premkir ht 
dériaraihyi cîrs Diotts-de-àiioTnmo do Koboï^prerre; on niconlo 
môme q\\ à ceUe époque iï rMïî'Uiit avec os'oukUitjn cravate et 
roscUe rouges, boa tou (le cbeniisc écarlate, langage a l'ave¬ 
nant, et pins lard H se rangea il sons le drapeau un peu dd- 
feïnl du I\ationüi, N'n-l-il pas fait au 15 mai, comme vous le 
dîsaîi ï^ebrelmi J uo peu de zélé excessif com me il en avait fait 
au 24 février ? 

El iî uiéSfire quù Tan née sVicouIe, que les mois s'acfom plis¬ 
sent et que le soiilèvemenf vévolulîounaire s'affaisse, nous le 
voyons aggraver dans son langage et sans doute dans sa pen¬ 
sée les torts qnil suppose àLarger; en effet, vous ravez vu 
dire ^ voire audience que La rger, en arrîi^aaL h Passy, avait 
dit : Cfdme^-7)ous^ personne k Pari? n'est disposé a Ûrer un 
coüp de fusil ni à combattre le nouveau g(ruverueménl provi^ 
suire. Et on é de celte dernière ligne , j'ai prié à l'inslanï M* 
ie ï)rücureur«général de reUrcr la première dépasilion écrite 
de Gnessard, et le ministère public a reconnu et constitéqne 
d abord Guessard n'avniL rien dît de cette dernière plirase r 
Peisonue n est disposé a combattre le nouveau gonvernenient 
provisoire; phrase qui, poarlant , eiH conleun é elle seule 
toute la pensée de Larger s'il (;ùt été coupable. 

Qnunl à JMouzo.n, il a signé une déclaration où il dit que 
LargfU' j a tiré a I écart et lai dit : Ne par lezpusde ce que je vous 
ait dit en revenant de Paris; et puis, devant le juge, U a ré¬ 
tracté cetie phrase signée de lai et déclaré que Largcr lui avait 
dil seulement : Ne parlons plus de cela et soyons atuis. 

Enfin, quand il est là devant le juge, et quand Larger Je 
dément, il prend soin spontanémeni d'affirmer qu'il u a contre 
Larger aujcune haine , comme s’il avait peur qu’on Inl sur son 
visage qne fa haine Tin spire, comme s'il croyait sentir que son 
visage le trahit déjà et voulait se raffermir par la proLestation 
qu on ne lui demande pas. Défiez-vous, Messieurs les jurés , 
défiez-vous toujom^s du témoin qui affirme son împai Uatité 
comme de celui qui renouvelle et prodigue le serment, 

Een ai dît .assez pour assurer rarquiltement de Larger et 
pour lui assurer les sympathies qu'il mérite, et qu\me nié’- 
prise pourrait avoir ébranlées; je veux rappeler, en finissaut, 
que le jour ou d disait en pleine audience au lénioin Guessaid, 
quîl prit à lui faire raison comme déjà il en avait parlé, il 
faisait un acte de bravoure et non une provocadou ; lui, l'an- 
cien iniliîau e, n'a pas sur le duel les mémos (opiinons, vous 
le comprenez , que la Cour de cassation, dont la Haute- 
tour émane; il parïaif avec sa franche simpiidtéquî vous la 
fait remarquer lî ut dhiburd^ H heurtail d'autant plus les opi¬ 
nions de la Cour, qu'y le faisait sans s'en douter, et il ne voua 
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èn restera, messieurs, j'en suis sàr, qtie le souvenir de sa sin* 
cérilé, et la preuve qull y a en lui une nature ouverte et dé¬ 
vouée , celle enfin que lui avaienl vue ses concitoyens le jour 
où ils roui tiré de l'alelter pour Télever à L'honneur de corn- 
tnander un balaillon. 

Vous le voyez, messieurs les jurés, de toutes laccusalion que 
s’esUil dit? rien, si ce n'est les lambaux que je m’étais promis 
d'en faire en attendant la défense de liarger. Laccusatioii est k 
présent balayée autant qu'cilc avait été téméraire j il n’eu 
reste, j'en suis sur, dans votre esprit, qu'une pensée salutaire 
à toute défense ; c’est que si l'accusation a pu se tromper au 
point de pumsuivre Larger, des efforts géminés d'une démons¬ 
tration impossible, elle a bien pu se tromper aussi à i'égard des 
autres accusés. 

En disani, rautiejour, aussitôt après le réquisitoire, que 
j'avais considéré Larger comme acquitté et que je maintenais 
celte pensée malgré les impressions aussi pénibles que silen¬ 
cieuses que j'avais trouvés dans les paroles du ministère public, 
je rendais hommage à votre caractère, car j'indiquerais que 
déjà vous vous étiez dit: en vérité on croiraii que si Degré est 
acquitté par la poursuite, c’est qu'il est sans caractère et sans 
opinion, tandis que Larger est poursuivi parce qu'il s’est mon¬ 
tré fermement républicain. 

L’aititude de Degré à la chambre a été innocente, celle de 
Lager a été généreuse 5 on acquitte l'uu et on poursuit l'autre 
avec un persévérance inattendue; est-ce comme affaire de ten¬ 
dance et d'opinion? 

Entin, messieurs, le réquisitoire n’a-t-il pas mis le comble 
et la preuve an bord de son erreur, quand il faisait un tort k 
Larger d'avoir voulu sortir de sa condition. Sommes-nous, ou! 
ou non, en République ?¥ a-t-il encore, pour se former au 
théâtre de la vie civique, d'autres distinctions que celle do ia 
capacité dans l'in tell igen ce et l’honorabilité dans les actes? 
Paroles imLempesLîves et contre lesquelles votre pensée protes¬ 
te comme mes paroles. Le magistrat qui poursuit au nom delà 
République fondée et immuable, n'a pas stssvz assoupli son 
langage aux mœurs nouvelles que nous devons inaugurer. 
Faire un iûrfc 4 Larger d'avoir quitté la lime du mécanicien 
pour 1 épée du commandement, c'est protester contre Les prin¬ 
cipes démocratiques delà République, pour le salut de laquelle 
on parle et au nom de laqaelle on lient à en conserver les émi¬ 
nentes fonctions qui autorisent à vous parler de celle méprise 
siirlout. J'avais le cœur gros le jour du réquisitoire, et je me 
devais, je devais au brave et honnête Larger, de le déférer à 
votre baule appréciation. 

Bi. LE phesidot : La parole est au défenseur de l'accusé 
Bonne. 
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lUMEL, nvocat Bormei conimencG pnr s cxcuspr d'avoir 
osé, lui, simple a vocal d’un dépailemeti l méndfünal, dont Fac- 
ceiit étranger frappe toujours désagréablement Fotfj'e, accepter 
la lâche de défendre Taccusé devant rélitede la magUtralure 
et du pays; mais les supplications d'un père an désespoir, u ont 
jpas permis ati défenseur de refuser la haute mission qui lui 
élait confiée; ï indulgence du jury suppléra d ai Heurs suffîsarn- 
ment à Hnsnffisance du défenseur, ei cette indulgence est d^a- 
vanceacquiseâ laccusé. 

Le défenseur rappelle les faits du i5 mai; il suit Borme se 
rendant, apres la dissolution de FÂssémblée par Huher, à 
l'Hôtel-de-Ville, où lise trouve malgré lui et à son insu, porté 
comme sécrétaire^général, dans ie cabinet deM. Flotlard. ht, 
la première chose que 1 on croît devoir faire, c'est de renvoyer 
les délégués du;peu pie; on remet à Borme b(Hs'e dect's délégués, 
et en sa qualité improvisée de secrétai re-gônéral, on le charge 
O écrire a ces délégués des lettres de convocation* 

Bientôt I Hôtei-de-Viile es! envabî: Burmese hâte alors de 
quitter le poste où ravaiL établi M* Beaumont, îe sous-com¬ 
mandant de FHôtel-de-Ville; mais à peine a-t-il fait quelques 
pas, qu il se trouve arrêté par Tordre de ce même Beaumont 
qui, quelques instants auparavant, lavait, de sa propre auto¬ 
rité, nommé secréta ire-généra T 

il dans ce fait Tatientat ouïe complot tel qui! est 
défioi par îa loi? Non; ce n'est pas le fait matériel qui coiis- 
litue 1 attentai; c est I intention oo la volonté qui constitue la 
criminalité. Si donc il n'y a pas eu chez Borme cette intenUon 
11 peut être poursuivi pour un fait puremenl ma- 

Borme, a dit le témoin Bassac, a été vu en uniforme à la 
grille de 1 Assemblée Nationale, tenant une épéeâ la main, et 
criant: A l*lfôteI-de-Vi]le! Ce fait est inexact, il y avait d'ail¬ 
leurs dans I Assemblée plusie urs élèves des écoles qui étaient 
eu uniforme et aveclequeU Bormes a pu éire confcmdu. 

Borme est entré sans armes dans TAssemblèe Nationale, Il 
est arrivé sans armes a THôtel-de-Vilîe ; comment aurait-iï été 
armé dans le temps intermédiaire? il ne faut pas oublier, d'ail¬ 
leurs, que Borme, en sortant de T Assemblée, s'est dirigé vers 
Tesplanade des Invalides, où se trouvait déjà Louis Blanc. Il est 
donc certain que M* Bassac s'est trompé. Ce qui le prouve^ au 
surplus, c'est la déposition de Vidocq, qui certes n'était rien 
que favorable pour Taccusé; lequel Vidocq à déclaré que le 
15 mai il n avait pas perdu Borme de vue, et que celui-ci n’a— 
vail rien fait de blâmable. 

Pins tard, il est vrai, vint Borme à TRôtebde Ville; mais vous 
savez comment il y est arrivé , et comment en l’absence de M* 
Flotlard, le témoin Beaumant lui a dit de prendre la place de 
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secrélaii'e-général. On n'ose pas reclicrohor qii'elie a été î în- 
loïitîün de Beau ma ni en engagea ni Burmtr à ocenper éelie 
planer, et en le faisant airêler ensuite- M. BenumaiU vOuîaH'^ 
il se faire un litre de faveiiv de la numination de Burine , ou 
de son aneslation, selon que la manifesta lion réussirait ou 
éclïoueraii? • 

Le seul reproebe qaeï'on put faire à Bonne , le séul délit 
qu'on put lui imputer, élaiï de s’emparer d’un uire qui ne lui 
apparienail pas ; mais ce ii’esl pas îà un attentat. S'il eét eu 
Tin len lion de commettre un aHeiital, n eo avaiL-il pas les 
moyens? N'avait-il pas à sa dis^ïosition une légion de 4,000 
liommesen état de lésislerà îlO.OOO rnnemis? (ï.égers rires.) 
N’avait-il pas ie fen grégeois a l'aide duquel H pouvait incen¬ 
dier rinfaiilerîe, la cavalerie , rarlillerie qui se trauvaient 
sur la place de rHétel-de-Ville? (Nouveaux i irés.)Ne pouvait- 
il pas môme iimendier l'Assemblée Nationale , alors qu’il y 
élail lui-méme? 

Ledéfenâeurrappelleque Bormea éléa deux reprises^ al feint 
d’allénaMun menlaîe; si sa folie a dîparu aujourd'hui, il en 
reste cependant encore quelques traces; non, il ny a pas eu 
cher lui d'intention coupable- S il eut eu celle inicnLion , n^a- 
vail-il pas un moyen infaillible d empêcher l'IÏÔleï-de^Ville 
d'ôiie repris par b fui ce aimée? Ne ponvait-ii pas me U re sOn 
bataillon dé vésuviennes (bilarbé) en bataillon devant l'Hôtel- 
de-Vil le, et peut-on don 1er qu'a lors les gardés nalionauiiÊ 
n e n s se n l pas été assez ga lu n ts pour t o 1 11 ber à u iL pied s d e cés 
nouvelles amazones? (Nouvelle hilarité ) 

Lo défenseur donne leclure de la lettre suivante adreesée' 
n Caussidiére : 

(iVüus ignorez, sans doute, Monsieurj que je sais aussi bien 
que vous et peut-être mieux que vous, ce qui se passe déiis 
les quartiers de Paris. ^ J'ai mes vésuviennes qui se glissent' 
pa r LO U l d a n s 1 es^ sa 1 o o s e L j u sq u e cf ans le sei n des^ m i n is lêres. 

;>0nand vous ne vouliez pas des vésuviennes,-vous ignoriez' 
que le tambour-major, la plus plus belle femme de la légion 
vesuvienne, voit tous les jours Madame L..., et que mon brii- 
1 a n i é ta t- m a j or est- co in p osé de p ri * ^cesses ru ses- ü l ali em a ndés';. 
(Hillarité). 

^Mes vésn viennes ali U mnntde feu par leu toh^el les-sé présen¬ 
tent (Illlarjté généra ïe.) 

M'. Lii:; i?EEiîSio£?iTî Défenseiirÿ veuis nbve^î pàs BesOïïPdblïér 
plus loin-. 

Liï DÈi'ENSEüR: : Cette lellro est utilela-défense do Bormo; 

M. LE paKsin^NT : Ctdü est in utile J nous connaissons T es prît 
de ceUe lettre par ce que vous en avez ïiu 

Quand vous serez dans là salle de vos délibérations , cou- 
Unuede défenseur,^ il nous suffira de jeter les yeux sur les pro- 
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‘cliimalîOiLs de Oorpiie, a loccasiüïi <[e sa légion de fiinnnaeî , 
pour voir quel est i'état de son esprit ; voas vous rappeioz les 
clépnsîLïons des lêmoîusqui vous ont dît quil était fi>u ; donc 
il est€s>ïOplé!ementi]Torfeusif. î/accusation ditqifil est rcpu- 
blîciiiîi; moi Je vous prouverai qo'iî est ïégiîîmïsîc, qu'd est 
ptiiîî]iprsîeJ qutîesl nafjoléoulslo; enfin, qu'ü est de tous les 
pariis, cest-â-dlre, d’aucun parti. 

Eu terminant j messieursj’appelle votre îndulgeuce sarrac- 
cusé qui ne peut être reudu responsable d évouements arri¬ 
vés en dfdiorsde toutes les prévisions* Si, il y a 14 mois, les 
accusés s'étaient présentés devant vous, on vous aoiini deman¬ 
dé 14 [êtes, et vous auriez reculé devant une pares Ile dema ode. 
Aujouïdhuiia peine de mort est abolie eu matière politique, 
mais la peine dont on rédame l’application, u*esl pas moms 
cruelle, or, je le sens aux palpitalious de mon cœur, vous ne la 
prononce! ez pas* 

H. le piiÉsiooT r J^ai montré au défenseur tous mon respects 
ptiur la défense en ne l’interrompant pas quand il a parle dé 
1 application delà peine ; maisil doit savou qu'ilii'esL pas dans 
les habiludes d’en perler au jury. 

: M. le présideni, je n’ai parlé que de l’ancienne 
|3DTne seulement. 

La séance est suspendue. 

A 3 heures, Taudience est reprise, 

M. LE pRÉsiDExx î La parolc cst au défenseur de Taccusé 
Thomas. 

M® DECoox-LAMîYRjïiRE.: Je doîs plaider pour laccuséThomasî 
avant d avoir entendu le réquisiloire da ministère public, je ne 
men doulais pas ■ il a fallu tout fe talent de sa parole pour 
donner un cours à raecusation. 

Lorsque désigné d'office pour défendre deux dés accusés du 
15 mai, je dus étudier l affaire de'chacun d^eux , je vis le pre¬ 
mier entrer avec la foule è TAssemblée et retourner chez lui 
sans avoir mis le pied àTtïétel^de-Vtlle, je me dis quelac- 
’CnsatioD donnait poui“ siège à ialtenlaJ lAssemblée. 

Mais quand je vis le second, quoique n'a y uni pas paru à 
rAssemblée, par cela seul qu‘il était ailé à l’ÏIètel-^de-ViHe, je 
me demandai si j aurais à soutenir pour chacun que l'allen lat' 
avait lê privilège d'étre partout, tout en n’étant nulle part. 

Je dois Jouter, pour être exaci, que, raccnsarion faisant le 
procès a 1 inientinn des accusés , a fa il aller l’un à fi-ïdlél-de- 
Yilio en idoe sinou en fuit, et a allié Tautre, bon gré mai gré^ 
an drapeau de son club. 

Quant au premTor, îî vous a prouvé hier qu'il c'avait pas 
besoin d'avOcat, Lu parole magique de M. Haspail retentira 
longtemps dans ceîle su Ho, 

Nous n avons û exanihitT pour le moment que les faits qui 
concerneiU Thomas* 
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Tboîttos est entré aux débats par le réquisiloire. Jusque là 
rien que dix mois de prison préventive pour perrnedre decom^ 
pléier des volumes de pièces, d'enlendie des centaines de lé- 
moi us. Ces volumes nous les avons feuille Lés et relournés en 
tout sens; ces témoins^ nôus les avons euleiuîusj et nous avons 
recueilli de tout cela une seule pièce émanant d"un seul té¬ 
moin accusateur, ^ 

Qu’étail-il donc sorti de celle main que l'accusation tenait 
fermée depuis dix niois et avec laquelleelie frappeaujourd hui 
sans pitié l’accusé Thomas ? lUeo , absolument rien de nou¬ 
veau. 

Je commence par protester contre l'alliance dont on nous a 
déshonorés. Je n'ai pas l'habitude d'accoser qui que ce soit > 
lin accusé moins qu'un autre , mais nous allier à un homme 
condamné pour escroquerie, et cria parce que la faute a poi s^é 
Thomas dans ïa même salle que Burme , et que lé ils auraient 
pris la même part effective à raltenlal 1 Séparons-nous au 
moins moralement. 

D'abord Thomas est-il allé à F Assemblée? Non, — Personne 
ne nous y a vu j vous avez vainement cherché une petite preuve 
et vous venez de dire qu'il aurait pu y aller. On déploie devant 
le jury le drapeau de son club, te drapeau du Ctuo des Jaco¬ 
bins— Le di-apeau a été vu à FAssemblée j il a attiré tous les 
regards ainsique ceux qui le portaient, car il était couvert 
d'un crêpe, Thomas B’a pas été remarqué, î'accusation ne 
prouve rien, ne sait rien j mais elle affirme la présence de 
l'accusé, alors que cette présence deveoant plus grave par ,ce 
signe lugubre demande à être prouvée d'autant plus. 

Mais laissons l'Assemblée oh nous n'avons pas été, et ve¬ 
nons à rilOiel-de-Ville, 

Nous serions entrés violemment à la lête de l invasiou ar¬ 
mée, Cest une entrée violente, dites-vu ns; écoutez votre {ini¬ 
que témoin; il dit : Nous sommes entré.? ensemble. Cotait 
donc une entrée fort calme, et la meii/eiu e preuve, c'est que 
cet inconnu, le témoin, qui nài pas I air d'un lévolütiounairc, 
à coup sûr, il est à nos cétés, pas ie moins du monde in quiet, 
mais se donnant tout le temps de copier une liste à double face 
qui pot le, d'un côté, les membres du gouverne ment provisoire, 
de l'aulrB, les délégués du peuple qui doivent prendre posses¬ 
sion des mairies et des ministères; ici à raudience il tourne la 
liste mystérieuse, et il ne voit plus rien derrière. 

( La suite à demain. ) 


Toulouse^ inipr, Corne, rue des Mar chauds, 
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Fin de l'Audience du 2*J et Audience du, 30 mars. 

Présiuenceaem. «Eiip'üKii, Cotiseillc'rà la Cour 
lie Casjâàtioiï, 

L acciïSîitTon vous f]i[ que Thomas était délégué du peuple^ 
que les délégués du peuple avaient été licenciés, qïTiïs^éïaiept 
irnIés, et C]iic celle ftns , au lieu d' u n service de dépêchos 
qu ils avaient pi imisivement, ils ne voülaîent^ ni plus ni moins 
que les mairies, les ministères, h poste. 

Il y a un malheur à cela , c est que les lettres écrîtes aux 
délégués sur l ordre de Fliomos, sotiL beaucoup moins sîgniû- 
eaîiv^esque le langage du témoin loi-méme; que portenl-eilès 
en elict^une convocation pour constituer la délégation du 
peuple. ^ 

Voilà la part que nous avons prise à raltitude; aussi faut-ü 
nous condamuer. Nous n avons pas ceci à vous dire^ Messieurs 
les jurés. Nous n avons pas fait assigner un témoin à décharge, 
et cependant ce farouche jacobin aurait pu faire venir devant 
vous un général qui le traite fraternellement depuis qu’il lui 
est redevable, je ne dirai pas de Tlionneur, màis d'un des îei” 
ÈTgnes de l'honneur. 

_ C était au 24 février, prés de la place Mauberl ; un coup de 
lusîi est tire, on crie à rassassinat, à la trahison ! ïin général 
S avance : à 1 instant il est saisi ; on lui arrache son épée. Un 
jeune homme intervient, qui, usant de 1 inÜuence que lui don- 
fierit sur la roule et son intelligence et sou cœur, reprend J'épée 
et la rend au brave militaire qui demandait la nioti. Con¬ 
damnerez* vous cet homiiie^ Messieurs les jurés? 

Je n al pas besoin d ajouter que vous rempiissez ici les fonc¬ 
tions de grand joge, que vous avez en main lu justice Ui plui 
complète, cest-a-dire que vous avez le droit de grâcel Vous 
êtes souverains en fait, coihme la cour est souveraine en droit, 
et vous pouvez acquitter dans bien de cas ou la stricte justice 
Èom mari aérait a un tribunal ordinaire de condamner. 

M. LE piiÉSiDBNT : ha parole csf a U défenseur de Villain 
AÜG^^STE niviÈRE: Lfe conseil de Vrilaifi désiré présenter 
quelques observations préliminüires i j’ai déjà plaidé ce matin, 
je demanderai a la Cour la permission de Tie plaider que dans 
la réplique, cl après que le ministère public aura lui-méine 

l'ep tiqué. 

àw. LHCLiNcuÉ, conseil de Vil lai iK se lève. 

^ défenseur à s'expliquer avec 

modération. Je crois devoir lui renouveler cette invitation , 
parce qu’il u appartrent pas au baireati. ( Le défénseur s'in- 
éiine.) ' 
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ta. LBchATicnÈ : J’aurais peul-éli'O t3ù laisser h nue voix plus 
exercée que ia mienne le soin de défendre Villain ; mais je 
viens ici présenter la défense d'un ami 5 je viens remplir un 
devoir. 

Le citoyen procureur-général ycus la dît : vous ne pouvez 
pas Jiîger des hommes sans les connallrc* Eh bien I connais- 
sez-les donc ces hommes. 

Ce qui nous préoccupe ^ ce n’est pas tant nous, c’esL vous-' 
même. 

Citoyens hatils-jorés^ vous n’êtes pas ici pour nous Juger ^ 
et nous nous y sommes pour vous sauver,,.,. Oui > quelque 
étrange que puisse vous paraître ce langage,.,,, 

M, LE PEÉsïBEKT : La Cour ne peut pas admettre un pareil 
langage, 

M, LECLAPicHÉ r ,îe vcux dire que nous sommes ici pour sau¬ 
ver ic jury d’une erreur j du reste, jen'nipas rintenlion de 
faire insulte à la Cour; je retirerai tbules les paroles qui 
pourraient la blesser. Je continue: 

Le spectacle que nous voyons ici, est le combat perpétuel 
entre deux forces de la société. 

M, lE président: La justice ne livre pas de combat ^ elle 
condamne si eüe trouve des coupables , et absout si elle ren¬ 
contre des innocenls* Vous nous faites regretter de vous avoir 
donné la parole; un avocat ne se serait pas permis ce langage 
qui nuit à votre client. 

M, LECLAKcuÉ : Que reprocbé-t-on à Vîïïain? Des doctrines, 
Permetlez-moi de vous opposer des doctrines, 

M, LE PRESIDENT : 1! ne s’agit pas de doctrines ici, il s'agit de 
faits ; prouvGz^quc ces faits n'existent pas. 

M, tECLANCHÉ : Mais je no vois pas de faits , je ne puis pas 
prouver que le néant est le néant* Si la Cour ne veut pas ad¬ 
mettre ma défense, je vais me rasseoir, 

M, LE pBÉsiDRNT : Sî VOUS voulcz, nous VOUS laisserons le 
temps de revoir votre cahier pour en faire disparaître les ex¬ 
pressions qui nuiraient à votre client, 

M, LECLANCHÉ : Jc n’ai lien à y retrancher, c’est la conscience 
qui t’a dicté* 

M® AUGUSTE BiviBiE : JecFOisque la Cour s’est méprise sur 
le sens des paroles de M® Leclanché, Sans me rendre solidaire 
de sa rédaction, je crois que ses moyens de défense sont ren¬ 
fermés dans la mesures des convenances. Si la Cour le permet, 
je prendrai la défense de raccusé Villain à la réplique, 

M, LECLANCHÉ : Je demande à constater une chose, c’est que 
la Cour m’interdit la parole dès qu’il s’agit d’exposer nos doc¬ 
trines politiques. 

M, LE président : Asseyez-vous, La parole est au défenseur 
dé Courlais. (Profond silence.) 
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ai« betïimont r L'accusa lïan porlée contre le général Coürtais 
loi impiUe une cotnpiîcité dnns tes doux attentats qui ont mar- 
Cf né la journée du lo mai : le premier ayant pour hut de 
changer la forme cUi gouvernement, c'esL-a-cîire de renverser 
l'Assemblée Nationale^ car c était aîors l Assembîée Nationale 
qui exerçait le pouvoir délibérant, et le pouvoir exerçant ; et 
le second ayant pour but dailumer la guerre civile en excitant 
les citoyens à s'armer les uns contre les antres. 

Selon racGusation, cette complicité réunirait les caractères 
légaux résultant de laide et de l'assistance donnée atix au¬ 
teurs des alteeUats, avec connaissance de cause, dans les faits 
qui ont facilité, préparé ou consommé ces attentats* < 

Le ministère public a même été plus loin. Dés le but de Tac- 
cusation , il a signalé comme ayant coopéré à donner cet aide 
et cetie assistante, une inertie systématique, une faiblesse cons¬ 
tante reprochée au général Gouttais, et on est arrivé à Fac- 
cüser de lâcheté et de trahison. 

Accusai ion douloureuse ! accusation étrange I étrange pour 
ton* le monde, et pour moi surlout qui, siur la foi de l’opinion 
publique, m'étais habitué à rendre hommage à la loyautèetau 
courage de Fbom me que je défends. 

Accusation étrange ] car elle te rend complice de tous les 
actes à l'égard desquels les autres accusés acceptent la solida¬ 
rité de l'infortune; mais ces autres accusés il ne les connaissait 
meme pas, et ce f^üt doüs a été révélé par fun d'eux , qui 
nous disait que s étant présenté au général Cour tais pour en¬ 
trer dans rAssemblée, et ayant décliné son nom, le général 
Courlms lui répondait : mais on m'a donc trompé, car Raspail 
est déjà entré* Sur ces accusés il non connaissaitque deux, ses 
collègues à F Assemblée. 

Dans la pensée du ministère public, le général Cour tais se¬ 
rait accusé de complicUé dans Ions les actes des hommes qui 
ont violé FAssemblée Nationale, qui ont outragé la liberté, qui 
ont couru à FHÔîel-de-Ville pour y sabstiluer un nouveau 
gouvernement au gouvernement régulièrement établi. 

Quand j'ai entendu la parole grave du ministère public 
constituer ime complicité CFiminelle dansFinaclion systémati- 
qno, dans les concessions et les faiblesses du générai Cour tais, 
je me suis dit que pour établir un si grand complot, on avait 
emplo 3 "é de bien petits mi^yens* 

Ileureuscmenl üüjounrhni nous avons brisé lécbafaud po¬ 
litique ; je ne puis que nFen applaudir , nous avons bien fait ; 
cardans les temps dorages populaires, les vengeances sont 
terribles, et 1 échafaud pourraiue dresser pour une si déplora¬ 
ble accusation. 

Le ministère public a dît que les faits relatifs au général 
Courtais seraient de sa part Fobji’rt d un examen sérieux et 











approfontli* Je )g suivrai dans tous les puinls qu'il a sî- 
gnalés. 

Pour venir nu secours do l'accusation iï fallait examiner 
les antécédents dn général Coartaîs : il fallait démontrer que 
les premières mesures psises par le général Courlais étaient 
irisoffisantes et que les ordres avaient été donnés de manière 
n ( O tjii’il ne fussent paséxécutés et qu'ils ne produisissent pus 
le but qu'on voulait ailoindre. 

On a accusé le général Coui tais de complicité par ioléruncej 
par faiblesse, au pont de la Concorde, à la grille de L Assem- 
blé' s par la remise d<s baïoniietles aux fourreaux , k la place 
de bourgogne, ou s.^ passe cette scène de fcnlabbunent qt-e l'on 
représenle sériensemeiUcomme un acte grave de comfdicilé : 
on Uù reproche d a voir donne l ordre de ne pas bal Lee lerap-* 
peî, quand le présidenl avait donné rin^ît (ordres semblables ; 
mais qu'importe 1 chez le président c'élait prudence , che*z le 
général Courtais céîail lâcheté. Ou l'accuse d'avoir abandonné 
rnôtel-de-Yille comme il avait abandonné f Assemblée, Quand 
ü revient le soir dans rAssemblée, cVst pour [insulter tiiie 
fors de plus, en donnant 1 ordre que 1 Assemblée soit évacuée, 
comme pour consommer a lu deruière heure l'alLenlal com¬ 
mencé le matin, c’est alors que la gai de naliouaie se jelle sur 
lui; on lui arrache su croix , ses épaulettes , on lui arrache 
500 épée, il s'en est môme peu fallu qu’il soll immolé , et il ne 
doit la vie qu'au dévoiirnent d on homme qui reçoit le coup 
qui loi élail destiné, 

J ai entendu avec douleur l accusalion parler de l'indigna¬ 
tion sa iule qui animait la garde nalionale ; l'accusa tiou a dit 
que le pays avait jugé le général Coui tais, que 1 Assemblée 
avilit ratifié ce jugeamnt en livrant un doses membres et en 
céda ni si vite à 1 inspiration du moment. Quant à moi, ces ou¬ 
trages qu a subis le général Coui iais, je ne puis les accepter 
comme on jugement. 

Quant émoi, Messieurs les jurés, si vous êtes appelés à 
exercer ici une justice publique, vous ne suiiclion lierez pas de 
semblables égarements; s'il devait en être autrement, je rougi¬ 
rais, quand à moi, de la part que je prends a celte instîtuLîoa 
(jue je vois fonctionner devant moi. Mais vous, messieurs, qui 
faites partie de celte institution, vous tacherez (car c esl votre 
devoir, et la défense a le droit de vous le dire) vous fâcherez de 
lonir vofre cœur isolé de îouie sympathie ou de toute antipa¬ 
thie politique; sans cela ce ne serait pas de îa juslice, 

SansdouLc, vous ne traitez ici que des matières politiques; 
ions n'avez k juger que des accusés politiques; mais vous de¬ 
vez vous défier de vous-méme, d'autant plus qoe vos pro¬ 
pres sentiments -pourraient vous eulndner. J_'ai confiance 
en ^ons. 
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.raborîlc fraboid (ine pnrtm qui mn celîe q^i eM 

relative aux antécédents du général Courlais. ï/accnsaUGii a 
lïé^Hgé de vous faire savtiir que les aniécéderils du général 
Cqurinis seraient recherchés. Je ne savais pas qu'on rechor- 
cher air quelle avait sa conduite au 17 tnais. qii'd le avait été su 
conduite au 4-mai\ au moment nu l'Assemblée enitére venait 
praclamer la Eépublique sur le fronton du païais.Où l'attaque 
à propos d'nu article du journal le Commerce que je ne cou- 
caîssais pas et qu'il ue connaissait pas non plus. 

Ici le déienstHïr fait rhislorfque des antécédents du général 
Coiirtais. Nommé deux fuis à la chambre des députés, il fut 
s asseoir à rextrémc'gauche, au uiilieu du parti radieah 
La Hévolntiou de l8^ir8 vînt réaliser un des rêves de ses pen¬ 
sées ^ l'ffspoir d'un rneîiicur avenrr. 

La République proclamée le 25* il est nommé commandant- 
général de lu garde nationale. Quant Torage gronde do toutes 
part les fmiciïons sont périlleuses ; on ne les rechercîie pas, 
alors, M, Courtais a accepté ces fonctions de dévoûment et 
non d'ambition. 

Jamais sa présence n'.a manqué au danger; il allait tout seul 
parce qu il étaîï aimé du peuple. Ouï* le peuple raîm^tit, non 
pas qu il iùL oralenr, mais parce qu'il s'exprimait avec simpli¬ 
cité: Que de fois il a ma in Leu une foule furieuse qui jetait 
rinjurel que de fois il a obleiiu réparation de ceux qui avaient 
offensé leurs ennemis! 

Un jour il allait passer un baïaiiïon en revue ; il aperçoit un 
drapeau rouge. Le général s'éciie : Jele/ ce drapeau, ce idesE 
pas le drapeau national ; les couleurs qu'il faut porter ce sont 
celles de la cocarde que je porte. Le drapeau est ahandouué, et 
alors seulemeol il passe lebaiaïMou en revue, Voiîh, messieurs, 
de la fermeté, voîia du patriolisme, vidlà du c^mrage l 

Vous vous sou venez que le 16 avril fat une journée orageuse; 
elle se passa poui tant sans troubles sérieux. Mais U nuit du 
17 au 18 avril lailbî éliefaueste ; on avait préparé une tenta¬ 
tive , un coup de main. 

Voici une leUre que M, Clément^riiomas m'a envovéede-, 
puis son (ié[)arL ci quejç dL‘uianderai à la cour la permissiort 
dé liré.^ Mc ihuhmout Ièi ceUe lettre ([ui est signée Courtais et 
adressée a ilî. Ciémeul-Thpiuiis. Le général lui annonce la 
tenlaliveqti on ju-ojelte pour la nuit du 13, Les Tuileries, lu 
Louvredevaierd éüe nlEaqués, ïl avertit M, Llément-Thoinas. 
de s.e (enir .surses gardes cl do se procurer des munît tous, 
j\L' Bi'lhfïiiorit continue, Voila I iio.muic ([u'ou a dépeîijl 
commenyaul pactisé avec rémeulé. 

J avais besohi, messinns, de ces c<ui sidéra lions piélîmiiiaï- 
rvs avant de discuier les Luis re[HOi liés é moo cîieul j ahn de 
prouver qui I u avait aueuiJcleiKlorj.ee verser Ile P.épijblîque, 
plus i>ii moins rougr. 
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On a Incrimine une épilhèlc qui fig^iire dans imc proclàma- 
timi quia suivi le t7 mars , celle expression est-eîle do (ipné- 
ral du vmplù, Mais que voit on do mal dans celle appellation'? 
A uïieépoquooCï taïUtendail si directeTrienl à régaüLé, peut^on 
lui repi'ijciier d’avoir a ppeîfHe peuple, la {çanle iialionale , 
composée de tous les cil oyons , el de se nommer le pénoral du 
peuple"? Peul-élre M* Coitrlais a Uil ou la faiblesse de cher-- 
cher â complaire au peuple. J'ai lorl d'avancer ccda. puisqu on 
lui en fait un crime ; mais le general s occupait des besoins 
du peuple : il élnil ions les jours avec lui. 

Mû Oelbmont passe à l’éloge du général qui a été inséré dans 
la Commum^ elaiî moyen duquel on le rattache à l atlentat- 
Dans les bureaux du journal \i\ Commune , dit U , louHe 
ïîiondeapportail son mot, tout le monde rédigeait. Eh bien l 
parce qu'uu des rédacLours aura été un jour content du géné¬ 
ral, il iaudra fcnder ih-dessus une accusa lion"? En vérité, si 
je n'avais pas à vous entretenir d'un homme sérieux , je n'in- 
sisterals pas sur ce point. 

Si on avait bien cherché dans la Commune, on aurait peut- 
être pu trouver des reproches, des critiques , à l’égard de 
M. Courtais, ce qui me prouve qu'il n'y avait pas tiarfaiLe 
harmonie entre les hommes de ce journal et Courlais. 

Le ministère pxblic vous a dit qu’il croyait que les depo- 
silions de certains personnages politiques avaient été trop in¬ 
dulgentes ; mais il ne faut pas s y méprendre, celle eslime, 
celle considération, ne datent pas d'anjoürd''hui, el elles ont 
suivi le générai sur ces bancs, 

Beîhmont donne lecture de divers passages de discours 
et de lettres dans lesquelles des hommes poEiliqucs rendent 
hommage aux sentimenis d'honneur du général Cou riais. 

M. de Lamartine, le â4 mai, a dil à la irihone, qu’il y avait 
eu plus de faiblesse et d'erreur dans la conduite du général 
CourLais que de trahison ; M. Daponl (do l'Eure) [l'a pas pu se 
transporter h Bourges, cest un vieillard de 82 ans. îi écrit a 
Dotbiïiont pour le prier de présenter son sentiment de sym¬ 
pathie au prisonnier, el son fïpinion sur la non culpabilité 
de M. Cou liais. Si tons ces hommes haui placés dont vous 
avez enleodn le témoignage, avaient pu croire è ïa irainson 
du général, ils nu lui auraient pas tendu la main pendant 
qu’il élail dans les fers. Quant moi qoi ne connaissais pas 
le général Coortais, je inc suis chargé de sa défense avec un 
empressement que j'ai cnnsÈdéré couHîie un devoir sacré. 

Vous avez eniendu un défcuseui iuvoquuj'i'indijlgencc, îu 
pardon de la coor. Pour nous, mes^?ieurs, lu pardon nous 
déshonorerait, nous n'en voulons pas. Ce qui! nous faut, c'est 
de la jusiîce; nous ne voohuis pas autre chose.Dans la journée 
du IV mai, le général avall été appelé au sein de la commtS" 





— 371 — 

sîon exécutive. On était préoccupé de la manifestation de îa 
veille. Une peUtion avait été apportée. M* Yavin était venu la 
recevoir à la grille. 

Mais on annonçait une manifestation pins sérieuse pour te 
15. Dans la commission exécutive, on était d’avis de convo¬ 
quer 500 hommes par légion. M. Courtais fait adopter son avis 
qui était d"en convoquer mille. 

H est vrai que celle convocatîonj que les dispositions mili¬ 
taires ont été vivement crïtiqnéEîs; mais vous savez que ceux 
qui président les événements après qu’ils sont arrivés, ont une 
lâche bien facile. La convocation des mille hommes est arretée; 
à 3 heures on 3 heures et quart, les lettres de convocation par¬ 
tent derélal-major. Aà> heures ces lettres sont parvenues dans 
fous lés état-majors des légions. Les témoignages varient, Ü 
est vrai, sur rheirre précise à laquelle ces tel 1res sont arri¬ 
vées. C'est un point que je discuterai plus tard. Les majors 
exécutent Tordre, cela ne suffît pas; tous les colonels des lé¬ 
gions sont convoqués pour le soir à 8 heures, aün de convenir 
des dispositions h prendre pour le lendemain. La position où 
doit se placer chaque légion est débattue et définilivement 
indiquée. Ces dispositions ont soulevé une question grave; il 
s’agit desavoir si les ordres pouvaient être éventuels pour cer* 
faines légions et définitifs pour d'antres C'est là le fonds du 
P rO cés ; le it.s te n'est q u'a cc esso l re . 

Le 14, M. Marrast écrit à M, Cour tais pour lui annoncer la 
manifesta lion du lendemain qui, à son avis, devait être paci¬ 
fique; mais il manifeste des craintes sur celte énorme agglo¬ 
mération d’hommes qui peut avoir ses dangers et sa*? incidents 
imprévus. Il engage le générai à convoquer une certaine partie 
delà garde nationale, mais surtout il lui recommande do Texé- 
eu ter sans battre le rappel. 

M. Connais partageait l'opinion de M. Marrast sur Tattî- 
tude calme de la manifestation. Aussi, en parîanl à .\LSamson, 
commissaire police, il Uiî dit avec cette familiarité permise 
dans la conversation particulière* Eh bien! c'est demain qu'on 
joue ies grandes marionneïtes ? 

SL de Cour tais envoie M. Samson chez Sobrîer pour savoir 
s’il avait quelque indication de police. Celte démarche n’a 
rien de surprenant, lorsque ïa maison de Sobrier était ronsi- 
d érée co m m e n ne suce u rs a le d e la p r ê fec t u j'O d e po lîce. 

Le 15 mai, à 3 heures du malin, le général envoie [chez Caus< 
sidîèreM. Chabrier. Caussidière était encore couché. Ï1 répond 
à M. Cbahrîer que la manifestalion ne devait pas être hostile; 
mais qu’il y aurait des hommes armés qu'il faisait surveiller. 
M. Chabrier ne se contente pas de ces renseignements ver¬ 
baux ; il les demande par écrit, et il ïeviçnl à l'état-major 
avec une lettre pour le général Couriais. Dans celte lettre ^ 
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Çaussidièj G repaie çc f[u’il nvait cUyà dit îi M. ChabriGi: et cp, 
qu’il écrivit plus tard à M. OtichRz* piéfiident de rAs^^cmblée, 

On a dît que M. îe président avait renvoyé îa loUrc de Caus- 
sidière* le 15, ^ tl heures du matin, à M Cou riais; mais U 
est positif que celte lelU e n'esi jïas parvenue. 

Une cliosc que je vous prie de remarquer surtout, mes- 
sieurs, c’est que foules les pièces sur lesquelles on argumente, 
ont été remises par Je général jini-nième, et que, s'il se fut 
senti coupable , uu sentiment bien natuiel de prudence T a lira il 
empêché de les livrer. Je dirai même que, si sa conscience lui 
avait fait quelques reproclics de faiblesse op d ipeurie^ une 
espèce de fuideur lui auiait fait garder ces documents. 

Le ministère public a dit avec justice que la letli^e de M. 
Bûchez était la même que celle que M. Cou riais avait reçue 
deCaussldiore; eîte n'a pas été reçue, mais i^eùl-elle été , elle, 
nVût pu rien faire de plus, puisque toutes les mesures éiaieiit 
prises dés la veille- M. Courmis avait d'une part les averüssc- 
lïienlsqui lui étaient venus spoutariémeut, eld'autre part les 
avertissements qu’il avnÎL recueillis lui-même. 

Le 14 mai, le général Courtais avait reçu le commande- 
menl'général : il faut seulemenl que vous sachiez que depuis 
le 24 février, tout était désorganisé , que l pu s*oecupàit beau¬ 
coup , mais encore avec lenteur , de tout r éorganiser. 

Le général Courtoiss’élail mis en rapport avec le gétiéral 
Tempourequi commandait lu gardeuaiionale mobile, ïï lui 
avait fait conuallie où devaient se placer les balallions delà 
garde mobile sédetitaire J et lui demandait où devaient sta¬ 
tionner les bataillons de la garde mobile. Le général Tempoure 
lui répondait que 12 bataillons statioiinennent dans les Champs- 
Elysées , a U\)rès du bond-Poi iii. 

Bans les temps de troubles , on laisse a Paris une certaine 
lalilude aux chefs de corps , parce qu'on ignore le point précis 
où pourra naître l'émeule. Le général Couriais s était con¬ 
formé a cet usage, en laissant au général Tempoure la faculté 
de se placer où il lejugeiaH à propos; mais néanmoins qu'il y 
aurait l2bcUaiToiis aux Champs-L lysées. 

Ce n'est pas tout; des ordres avaient été donnés aux légions 
delà banlieue de se tenir jiréU'S et de sa réunir, eu cas d'e- 
niiHite, sur certains points indiqués- Voila quelles ont été h^s 
précautions prises par le général Couriais dans la maünée du 
15 mai; les ordres a vaienl élé expédiés à 5 heures du matin. 

Le défenseureutranl dons ladiscussiou relative à la réunion 
des colonels le [4 mai, s al tache à démonfrer que le général 
Cotirlais avait donné ce jour-tà des ordres for nieU pour le len¬ 
demain. Si M. deTracy a cru qo il devait y avoir de nouveaux 
ordi us, c^esL une erreur dosa paî t, erreur qui, loulefois, nepeut 
pas faire suspecter sa loyauté mais qui n’en est pas moins re- 
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gï'odable, pinsqu’clle fait jeter une grave nccusalteo Sïïr îe 
îUM'ai Coïjrtîûs Ce qui prouve que c'éuüt une erreur* c'e.«l que, 
lesiiuires eoifmels aviïieril pensé que tes ordres élnienl roi oîêls 
et défini tifs et avaient agi en conséqueneü. 

Je n ai voulu jusqn’ici, dit ie Uéfenseuren finissant* que dé- 
tnnntrer la suffi'^nnee des forces commandés* la régula ri lé des 
ordres donnés. S il y a eu erreur, s'il y a eu maleulendu, on 
nqpput 1 atlribuer au généra) Courtaisqui avait pris, toutes les 
mesures nécéssarres* 

Je demanderai h la Cour la permissiou cio m/arréler ici. 

n . L E P tiÉ SI D ENT : L'a ud ieu ce es l lev ée à 6 h e a res e s l ren voyé e 
à demain, 

Audimcô du 30 Mars* 

A 10 heures et demie la Cour entre en séance, La foule est 
considérable dans la salle d’audience, 

M, iK PRÉSIDENT: L’a uclîence cst reprise j ïa parofo cst au 
défenseur de l’accusé Courlais, 

M^uEtam^T: Je reprends la tâche que j avais suspendue 
hier, 

M. deTracydii avoir lenn au général* à 8 heures du soir, 
le 14, un propos que M. Courtois a toujours nié. On comprend 
rinlérét do M, de Ti acy, quand Tabseuce de la légion â son 
poste a été fatale et a petU“élie entraîné les événements de. 
îa journée, M de Tracy était dans la catégorie de ceux qui 
avaient reçu des ordres définitifs. Les colonels Foreslier , 
Clément-Thomas reçtirent, il est vrai , de nouveaux ordres , 
je vais expliquer pourquoi* 

Ce qui n’admet pas le doute, c'est rinterprétalîon donnée 
par sept colonels sur douze ( et eticorc deux n'étaient pas pré¬ 
sents à la l éuniou ); M, de'fracy vous a. dit : J’ai reçu dans 
lamuil la corsfir mation des ordres do la réunion de 8 liçiues du 
soir. Mais ce qn U afïpeUiit la confu maiion des ordres élait 
celle lut ire datée de 4 heures et demie que le général avait en¬ 
voyée â tous les état-m^qors des légions el qui n'étail com¬ 
muniquée â i\I. de Tracy que]îendant la nuit. Luimême Tu 
recoïinu à cette andrence; car il vous a pi’odniL une lettre da¬ 
tée du 1^rm:n,qin putlait uruï apostille ainsi conçue : « Be¬ 
nne à 4 beures et demie, » Ainsi retle icUre , quo M. de Tracy 
reqevail bi nuit, son élul-unijor l’avait reçue le jour* L'erreur 
de M. diîTï iicy h été capitale. 

Voyous enfin cette journée du 15 mai. Je vais suivre le gé¬ 
néral pas â pas tonie celte journée, A 5 heures du malin il 
envoie cbi’z Caussîdière, U piend l'ifiilîative * lorsque celait 
au préfet do police il la prcndrcj sur les.reiiseiguemeots que 
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legüoéral reçoit du préfet de police, M, Gourlats écritau pré- 
sident de l’Assemblée et au général Tempüure. De plus il en- 
■voie un offiderj M. Tliéuon, faire une ronde dans Paris ; à 7 
jicures et demie M, Tbénon revient et n’a remarqué aucun in¬ 
dice de désordre. A 8 beures du matin les colonels de la ban¬ 
lieue arrivent à réiat major ^ le général leur donne des or¬ 
dres. 

M, Courtais s'assure si M. Recurt, ministre de l'ialériear, a 
fait parvenir aux légions de îa banlieue la uLorîsation de mar¬ 
cher sur Paris. M. Recurt répond que l'auLorisalion est ex¬ 
pédiée. 

BEFiiMONTj arriva ni à ce qui concerne M* Saisset, dé¬ 
clare qu'il ne donnera aucune expiicàtion précise sur les dis¬ 
sentiments qui ont existé entre M. Couriais et sou chef d état- 
major. 

il y a des scandales, dit Betiimont, dont il ne faut pas 
ternir une audience. Doit-on considérer ces ménagt^menls à 
Tégard de M. Saisset comme une retraite, comme un mouve¬ 
ment de recul? Non, messie U rs- 

Qüoiqtte nous soyons accusés, nous ne livrerons pas cet 
homme comme une pâture â la curiosité puhiiqae; c est à uu 
sentiment de convenance que nous avons obéi. 

M. Courtaisa envoyé deux ordres, M. Saisset dit quil n'en 
a en connaissance. Cependant iVï XI émeut Thomas et M. Ram on 
de la Croisetie ont reçu un ordre vers ®nze heures. A 9 heures 
et demie donc, dans la pensée du général Coarlais, M.Clément 
Thomas sur le pont National, M. Ramond de la Croisette surîe 
quai, étaient bien placés pour empêcher la communication de 
la rive droite à la rive gauche , sur laquelle est FAssemblée. 
Mais, d après les aouvellcs ultérieures qui lui arrivent sur les 
rassemblements qui se forment , M. Cou riais change la desti- 
nat'on des bataillons de M. Clément Thomas et de M. Ramon 
d:ï la Creiselle ; celui-ci est placé dans la cour du Louvre, 
l'autre dans le jardin des Toileries. 

Le défenseur explique quels étaient les ordres donnés aux 
diverses légions de Paris; oti a préiendu que des ordres avaient 
été donnés à des légions qui n'étaienl pas prèles tandis que ces 
ordres n'avaient pus été donnés aux légions qui se trouvaient 
prêtes; mais comment M. Courlaîs pouvaiUil savoir qu'il y 
avait des iégionsqui étaient prêtes et d autres qui ne Pétaient 
pas ? 

Le général Courlais, craignant que la manifestation ne prît 
un caractère grave, avait pris des mesures pour réprimer ce 
caractère; la légion qui devaient se trouver au Poat-Nalio- 
nal, reçut Pordrede se réunir dans-les Tuileries, a proximité 
de la place delà Concorde ; la 4^ et la 10*^ légion reçoivent éga¬ 
lement Tordre de se rendre au palais de T Assemblée, et tous ces 
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ordies d'ojU pour but qiiede renforctT la légion qui devait 
se Ironveï' au pool de la Concorde. 

On dît lonjour.s : Mais îa légion ne se trouvait pas au pont 
de la Concorde i Est-ce la faute de IVE CourSaisqui lui en avait 
donné l'ordre ? 

On ditaiissï : Mai.s les ordres on t été changés pour les autres 
légions, taudïs qu’ils ne Tonl pas été pour la légion, 0!a 
est tout naturel ; car les autres légions recevaient un ordredif- 
féreiit de celui quî leur availété donné la veille^ tandique, 
pour la légion il nj avait rien de changé dans les osrdres 
el gue le général Coarlals les croyait exécutés* 

Ail heures i[2 ie générai monte à cheval, escorté de quel¬ 
ques aides^de-canqi : a ce moment il n'y a encore aucune 
nouvelle de rassemldetnetil. En route, il apprend que la maoi- 
feslalion s'avance ; U se rend à la place de la Concorde et veut 
faire avancer les bataillons de la garda mobile que le général 
Tempouie avait dii faire placer dons les Champs-Elysées j 
mais ces bataiilous n'y sorU pas. La manifestation avance, 
elle commence à déborder sur la place de la Concorde; le gé¬ 
néral Cüurtais va au-devaitl d'elle; il veut ïa haranguer, il 
veut essayer 1 effet de la parole qui a déjà eu le pouvoir de 
dominer la fouir; [nais ou lui dit que les intentions de celte 
foule lui sont boslïies, alors il se relire vei s le poïit de la Con¬ 
corde ; là il donne ses ordn's discuîés et non exécutés ; les corn- 
mandanls qui sont là refusent de lui obéir en disant qu'ils 
n'ont d'ordre à recevoir que du présulrnt de rAssemblée. 

Que fait a lois le général Courtaîs ? il se rend du côté de la 
place de Bourgogne ; mais pendant ce temps ce flot de peuple 
arrive el monte de pins en plus , et culbute facilement les gar¬ 
des nationaux qui so trouvaieiil sur le pont de la Concorde, 
Cependant le général Courtais donne do nouveaux ordres 
pour faire arriver la première légion qui était roslée jusque-là 
dans la mairie; il donne aussi des ordres pour les légions de 
la banlicîie. Voilà une prise d'ordres ; et quand on prétend 
qu'il a donné dos ordres pour qu ils ne fussent pas exécutés , 
il faut nécessaîremrnl démontrer qu'ils l'ont été. 

S'ils O rit été exécutés trop tard , est-ce là une complicité par 
inaction? Si les légions avaient été prèles , comme elles de¬ 
vaient Tétre, elfes fussent arrivées à temps. Est-ce la faute du 
général Connais si elles n'étaient pas prêtes? 

Etdans rjuel bat el potïrquel motit' aurions-nous donc at¬ 
taqué l'Asaembléo? Elle était pour nous comme le port après 
Lorage : uons avions hâte de déptïser nos pouvoirs cuire ses 
mains, et rhornme qui est là sur ces bancs , et qui y avait été 
porlé pai 70,000 voix, aurait voulu la violer 1 Kon , c'esL une 
erreur profonde qui r/ii aucuji motif tdausible, 
llappelez-voiis, d'ailleurs, qurlte était la posilion de 
foi ce-armée à l’époque du 15 uud. 
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QïAiinrl l'nrméc csl elle! l'tivïiil <'ïté a^ï . 

vnVi', d un(> rivîl{\ 17unu^f‘ se (îémorRU«e, ( lie 

KO lîiîsse désîirîner: n'eçl nfMjiii t^lRÜ :jrrrvï% fïl r/est par siult^. 
dt‘ cv fait qnei arTnép avuil pfe de l^iris. OpenclnDt * 

depuis quelque lenips, on a va il faiJ renlrer dans l^aris qîsel- 
ques réfîirnenLs; maison ne pcmvuit avoii\ nu 15 mn ^ i'in™ 
Ipnlion d’opposer de nouveau ï armde au peuple. L'armée était 
consignée, mais elle était restée prèle marcher au besoin : 
elle élail sous les ordres du j^énéral CoîirUÎs. On dira peut- 
èire : Mais pourquoi le général Courîais rie l'a*t-il pas appe¬ 
lée? Pouiqrioi, du m dns, n'a-bil pas fait venir les bataillons 
qtîi se Ironvaieaf auK Invalidés? Par une bonne l'aisnti, qui 
n’a pas encore été düo, r'esî que la défense eu avait été faite 
par !e président Pnrhez loi-même. 

lit vous savez déjà que plusieurs commandants auxquels le 
général Courtais votiiaî! donner desordresj répondaient qu^Hs 
ne devaient recevuir d'ordre que du présidenl ondes questeurs 
de rAssemblée. Qu’er) résulte-t-îl ? c'est que les reproches faits 
au général ('ouriais sont tout-à-fail immérités, puisque d'une 
part on n exécutait pas les ordres qu'il dourmif, et que d'autre 
pfrL les ordres qu'on lui atliibuait, et à l'aide desquels on 
i'accusR de trahison, tr'émanaient pas de loi. 

bethmont arrive uux faits qui se sont passés à la grille, 
lorsque les délégués eu ont demandé rouvertnre. 

Des témoins vous ont dit que le gérréral d(urnaîtlu main a des 
insurgés; maisu'avez-vouspas onleiidir cecapilaiue d'artîHerie, 
Mathieu, qui vûirs a (lit que le grmeral élaît rcuversé au mo- 
menî ou il l a vu; que son chapeau s'échajipail de sa tèlo; M. 
Slaihicuajoutai!: celame faisait de la peinrMÎe voir un vieillard 
qui se haitail comme un chiffonnier, et qiïî allait sc briser la 
léleeii tombant sur les dalles. Eh bien ! messieurs, je vous le 
demande, esl-ce qu'il cnusjïïrail, ce pauvre homme è qui flu- 
surreciion faisait un si mauvais Iraitementl 

Le général ivait donnéla main à un homme, c'est vrai j mais 
üUM homme qui allait sc mutücrsurun ai lichaul. 

Tous avez entendu parler d'un homme blessé,^d^un matelas 
apporté Le ministère public a dît qnc ce blessé venait bien 
lard. Oui. cest vrai, mats eu ha il arrive; qu’imp^irte le mo¬ 
ment? N'avez vons pas entendu, Inisqu un témoin déposait 
quhl y avait eu uii blessé, un autre témoin s éerît-r du ftmd dé 
l’audience ; c'est^vrai ! j'ai fourni moi-même nu mabdas; j'a¬ 
vais oublié de le dire. Vous êles (|uaran[e là, messieurs, j eu 
a î-ii im seul qui pnissedouterquii yaileu un blessé ? 

On yeuL inteiquêter à mai le ^eiaiurs qu'il a donné a cet 
homme, on veut prouver par là qu il favuiistnt les envahîs- 
seuis; mais , s'il eut voulu favoriser l'escaîadc , il avait lui. 
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'moyen bien pîiîs simple* U navailqu à faire ouvrir lü porle^ 
il en avait le pouvoir. 

Entrons flans TAs-semblée avec le général, A cemomenl la 
salle était coniplélemenL envahie J chaque représentant avait 
un homme du peuple à côté de lui, quand il n'en avait pas 
deux. 

On a reproché an général de n avoir pas fait évacuer la salle; 
mais comment faire ? Dans l’opinion des membres do la com- 
ni ission exécutive qui étaient présents et dans celle d*une foule 
de représentants , taire avancer la force armée , c'était donner 
ïesrgnal delà gnerrerivile. 

de Lamaatine, î\J* Marrast, M. Glais-Bizoîn ont dit qu'il 
était dangereux de haiîie le rappel. Tout le monde disait: Les 
’plus grands désastres nous meî^cent^ si on le baU 

Si Al Cou riais a pensé comme eux, que le rappel ne devai] 
pas être battu, faut-il lui en faire un crime? Les hommes les 
pins considérables de lAssemblée altesienl qu'ils ont vu le 
général accablé et désespéré, dire: « Je suis déshonoréj l’As^ 
semblée est envahie, Jï Est-ce là 1 attitude j le langage d'un 
conspirateur? 

Après avoir résumé les moyens de défense qu'il a développés 
dans sa plaidoirie, M^Betbmont termîtïeainsi : 

Le général a attendu patieinment voire justice j il l'a dou- 
lourcusemtml attendue pendant dix mots de captivité. Cette 
opinion publique qui lavait d'abord si bien accueilli el qui, 
plus tard, a été si ingate, celle opinion publique, il faut la lui 
ronilre* U faut rendre le général à cûtle famille dont je n’ai pas 
à louer le dévoément parce qu'il est naturel* Ce que je vous 
demande ce n'est pas le pardon> c'est un acte dej uslice; c'est 
celui que j’aUends, 

L’audience est suspendue* 

A 3 heures l’audience est reprise. 

M* LE PBÉsiDEf^T : Accusô Blaiiquî, avez-vous quelque chose 
à ajouter pour votre défense? 

BLAîsooi : Je ne compte prendre la parole quaprès Aï. le 
proca reti r-généra I * 

M, LB PROGUBEUK-Gî^ÉKAL : Ce Serait* pour laccusé , le mo¬ 
ment de prendre lu parole, puisque ses défenseurs ont déclaré 
qu’il se chargeait lui-mêrne d^une partie de $a défenset 

blanQüi î Aies défenseurs ont pris la parole pour répondre à 
M. le procureur-général. J^ai le droit d’ajouter quelque chose 
à ma défense après la réplique du ministère public* 

M. LFi pcoaTiiïiUR-GÉMéUAL : Une telle manière de procéder 
serait de nature à prolonger le débal ; sans doute 1 accusé a le 
droit de parier le dernier, car s'il né parlait qu'a près, notre 
réplique, il nous obligerait à répliquer une seconde fois, saufà 
l'accusé avoir la parole le dernier. 
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Au surplus , quant à 1 accusé Blauqui , le minislcrc public 
n’eolcnci pas répliquer » quant fi présent <ïu moins. Je ferai la 
même observation pour raccusé Viiiainj dont lu défense n a pas 
éié présentée, 

viLLAJs : Mon défensear s'est réservé îe droit de prendre la 
parole après la réplique du ministère public, 

M. LK PTioceREUK'GÉNèR.iL : Quont à présent nous n'avons 
pas i\ répliquer nor^ plus conlie lui. 

M, Lïi pwÈstDËNT : AeCîisé Blanqui, je vous réitère ma ques* 
lion. AveZ'VOiis quelque chose è ajouter à votre défense? 

KLÂNQüi ; La position qu'on veut me faire est vraiment ex¬ 
traordinaire i si le ininislère public renonce h répliquer , il est 
évident que les accusés n'ont rien à dire, et cependant ma dé¬ 
fense n'esl pas complète, car J'entends répliquer à M* le pro¬ 
cureur-général, ■ 

M. LC pRocoREua-cÉNÉnAL 1 Je répète que quant a 1 accuse 
Blanqui je n'aî pas à répliquer quant h piésenl. 

BtANQUi : ,1e répète aussi que jburrti quelque chose a ajou¬ 
ter à ma défense, mais je ne puis le faire avant que M. le 
procureur-général ait répliqué, 

M, LE président, m, le procureur général n'entend pas ré¬ 
pliquer, loferai remarquer à l’accusé Blanqui qu'une partie 
de sa défense a été présentée par ses avocats, et (^uï\ s est ré¬ 
servé la faculté de la compléter. S'il ne parlait qu'a près la ré« 
plique de M. le procureur général, M, le procureur général 
aurait le droit incontestable de répliquer une troisième fois, 
sauf àraccusé à avoir la parole en dernier lieu; tout ceci n'est 
véritablement qu un jeu d’en fa ni, 

BLANOüi. Ce n'est pas du tout un jeu d'enfant; mais je ne 
suis pas prêt à préseiUer ma défense; nous n'avons ^ pas dans 
notre prison la faculté d'avoir les communications nécessaires, 
et je n'ai pu encore compléter ma défense, ^ 

M, LE PRÉSIDENT : Si c'esl là lé motif, ia.cour est disposée a 
renvoyer laudienceà demain. 

Blanqüi, Je n’ai pas d'autres motif, l'autre n'était môme 
qu un préiexle, 

M. LE président demande aux autres accusés s ils ont quel¬ 
que chose a ajouter pour leur défense, 

M. LE pRocnREüR-GÉNÉRAL fait obscrver que la défense de 
raecusé Villain n'a pas été présentée, 

M'ï Bauo, Mon confrère, Auguste Iliviére , ne comptait 
plaider qu api^ès les répliques; je dois dire que dans tous les cas 

il est indisposé,,*.. . i- . 

M, LE X»RÛCÜREUR-GÉSÉHAL t Je Comprends des-iors ce molir, 

M, LE président : Il Vaudrait mieux dès-lors renvoyer raii- 
dience à demain pour éviter trois répliques. 
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mÇbaüd. M, leprocüreur-frf*i]^ral pourrait, ce me semble, 
répliquer à 1 égard de ceux qui ont été défendus. 

M, LE PBOCüREüR-GÉNi'iiït.iL r Là iJjscussion générale est com¬ 
mune é tous les accijsésnl serait impossible de scinder la ré¬ 
plique sans revenir plnsieurs fois sur les memes faîls. 

M. LE inïéinï>R>;T :.le préviens MM les jurés que les débats 
seront clos demain, que le résumé sera fait dimanche et que 
MM, les jurés enlreronl immédiatement en délibéralionL 

BAup. Quelque brièveté que nous apportions dans les ré¬ 
pliques, il^ me semble difficile que les débats puissent être 
clos oemain* 

M. LE puésrDENT ï F.es répHques des défenseurs se mesure¬ 
ront sans doute sur celle de xMJBprocureut’-généraL 

M, LE PflacuREUR-GÉNÉRAL : La oôlrosera très courte. 

Baùü Celles des défenseurs ressembleront à celle de JM, 
le procureur-géïïéral, moins le talent. 

L audience est levée à 3 heures est renvojée à demain è 10 
heures. 


Toulouse, impr. Corne, rue des Marchands^ 
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Audience du 31 mars, 

Présiûenceoe m. üeiîtînger , Conseiller à la Cour 
de Cassalmn, 

À dix heures et demie Foiidience est ouverte. L’affluence 
semble redoubler aujonrd’bïiL 
M, LE PRESIDENT : La paTüle est h l'accusé Blanqui, 
blanqüi : L’opinion pul>li(|i3e a fail^ depuis longtemps 
jusiiee de ce procès ; celle opinion est le seul verdicl que j’ac¬ 
cepte, et MM. les Jurés ne le briseront pas impunément, 
L^accüsalion a voulu suppléer à l absencede preuves par une 
juridiction qui lui accordât de meilleures chances de succès. 
On a voulu une commission spéciale. Des administrateurs ont 
ôté changés en jurés; les jures ont ôté élus sans électeurs. 
On ne pouvait pas s’arrêter à si peu; une Assemblée Fjégis- 
lative adéclarô qu elle ne voulait pas un jugement par justice, 
mais par nécessité, 

M, LE PRÉSIDENT î Le décret de rAssemblée doit être respecté* 
Nous ne pouvons pas vous laisser continuer sur ce ton, autant 
dans votre intérêt que dansceiiu de la justice, 

BLANOüï : Je me crois , M, le président, le meilleur juge de 
ce que j’ai à dire pour ma défense, 

M, LE PRÉSIDENT : L'accusalion articule des charges contre 
vous, repoussez-les, 

BLANQüi : I^s charges 1 je n'en vois pas 1 ïl ne me reste donc 
plus qu â m asseoir. C’est f homme politique qu'on a mis sur 
la sellette. 

Le 15 mai ne flu'me pas la dixième partie dé 1 accusation. 

M. LE PRÉSIDENT: 11 J a aussi deus décisions que nous ne 
souffrirons pas que vous attaquiez, d’ahord le décret, ensuite 
Tarrét de compétence de la Haute-Cour, 

BLANOUi : La Cour a accordé à raccusalion des licences qui 
ne sont pas ordinaires. 

L autre jour, mon co-accusé Kaspaîl a été interrompu parce 
qu il prononçait des paroles que M® BeLhmont a reproduites 
dhine manière bien plus vivesans être interrompu, 

Je reviens à raccusalion; elle a pris corps à corps les hom- , 
mes, ensuite les doctrines d:!S hommes. Nous ne pouvons pas 
nous^ renfermer dans les faits de raccusalion ; car l attentat 
du lo mai n est qu une occasion, Ca sont les hommes politiques 
qu on attaque, et il nous serait inierdil de défendre nos 
doctrines 1 On nous défendrait de les justifier même inci- 
demuienll 

^ M, LE président r Si VOUS cherchez â démontrer qu'il n y a 
rien d anli-social dans vos doctrines j vous pouvez parler. 

2G 
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BLASOtJi : On nous a accusé de soutenir des docirines coti'- 

pables,.,, 

M. tE Hi^sioiiNT : Prouvez qu’elles ne le sont pas. 

(Blaîiqui el son fîéfcnseui cimfèrcnt quelques lustants,) 

Bï. LE pitÈ^iiîKNT: Accusé fïlaiiqui , si vous voulez vous 
ooùccrler avec voU-ü avocat, nous aiîons cnlendro l accusé 
Villain. 

Blanqui y consent ^ ^ 

nie LECiAsVCue, fonseil do VilIam* Avant-hier, M. le presi¬ 
dent, süus les, foi mes J es ])lus bieôveillariLes, a posé les limites 
les plus éli’Oïtcs à la défense des accusés. 

Tv'ous vouions pioieslcv de îa ïnanièrc la plus éîoquenle con¬ 
tre CO Lie prétention, par le silence. P^ous nous rasseyons^ 

ïiïTiÈBK : Villainavail confié à M. Leclanché ie soin de 
prcsenler quelqneg observalïons. 

ftîais si le.ininlsièrc pubik: reconnaît avec noos que l accn- 
sa Lion contre Villa in a été et est encore complètement vide 
d'élémenls de preuves, nous n'avoîis plus A prendre la 

parole, 1 , 1 ’ 

Eüs considérai ions générales que M. Leolunobé voulait 
souineltre s’adressuieni plutôt au pays, auquel il voulait 
[parler, parle moyeu do la presse, 

M. DE aoVER ,';avüCül-généni l ^ Ou vient de provoquer par 
deux fois le ministère public de sexpbqner La Cénr èl M> 
les jurés se rappellent quels otit éié les terme de 1 accusation 
à Tégard de Vdlaîn. Nous avons A'Xprimé nos doutes, relati¬ 
vement sa paTlicipalion à l aUtuMal du i5 uHii ; nous avons 
exprimés nos seniitnenls relalivement â la po^il!On pariicuItère 
de laccusé ; mais nous n'avons pas abaudoiiné l’accusation, 
Qiia :d bieii méme isous l'aurions abandoniiée, elle subsisterait 
jusqiVàce que le jury ait prononcé ^ i» / 

Nous répéiüTis, au sur plus, qu’eu ce qur concerne l ciccusé 
Vilhiin, nous ïi^avons rien a ajouter, rien àuu.‘U'ancb6i a eu que 
nous avons dU. 

LiïCLAXCuÉ: M* ravocat-génèral vient de vous dire qu il 
avait desdouies; sur Ui culpabilité de. Villam, et que ce serait 
à MM. les jurés a apprécier l'accusnlioû- Je dis, moi , que îé 
doute est l’abandon complet de l, accusation ; cela^ seul doit me 
faire garder le silence , d autant plus que mon sileace est une 
prutciiîalion. 

^ HiviÊRE : Le ministère public n a jusqu ici allégué aucune 
preuve én faveur de l uccusatiou ; il a dit qu’it n avait pas 
de doutera ; je ne pais dévvlioppcr U défense , qu autard que 
hs don les du mitîistèro public auront été développés eux-rné*- 
mes; dès qu il y a duuie, il y a abandon de l'accusaUon, puis- 
(îu elle, El a l icu à affirmer ; il ne taul donc pas dire que .MM, 
les jurés apprécieront. H faut que l accusati.ou soit formelle 
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qncïa jtüftmsc p’iîsso l'étre égal'ètnéfil /surtciÿit q[üafiïd4^ 
s’;V{î;it de (îéf<‘ndre un a<îcn5^, non pas senleTîiônl devàTïtde êïi^ 
nisrôïe public et le jtïr\% ^inuls devant le pays font eï^tiér. 

M. t*E PBocitBiEUft-GÈxÊÈAL : l^ous ïlc pOQTfms admctlre ^élfé 
espèce d'tnierriipljon ctù on vent ftiire siibi!‘au tiiiitislèfé pu¬ 
blie. J niînislére public n u pas pour mission iinî{|ued6 s<ni- 
t e t î 1 r l ’aCci i s a D' otï. J1 d oit l a !>o u len Vr q u and e' es l:sa c6 ri'viict î ôïi 
doit rabandontier quand il croit quelle n’est pas fbTïdérè; 
lï doit exprimer ses doutes quand il en a y et q.uàtid bien ni^tihé’ 
r a c e ù 8 a t io n s er a i l a ba n do ti r i ée pa r 1 e tri î n i s teré public» M M - 
refi jori^s restent toujours les maftrès do leiir dfeîsîbbrC est^co 
quianlve tous les jour s dans les débats c'timinolsi lé miiiïsiè^é 
public a expHmé scî^vérîf6fe|b-lN'î^ai^d de Vilbâfn; ei‘ i PbfdédhW 
en ce moment, il n'a rien à ajouter, rien à retrancher Ètcé- 
qu’il a- dit’. . : : / ; 

M. LtoANCHÉ î Je n ai- pas une jïrantlé habiîUdèdW aïfaîi^lî 
Orîminejles ; mais il restera dSinsTc souvenir de Âfiï, les jurés 
qu’un procureur-général'de la monarchié', des plus’Maüvéiy 
jours de la' monarchie, M. Pîougoul ui a'quelquefois a baUd:i^ né 
franchement l’aefeuSation , quand^Oeltéa'Ccusaiiou‘,ûé ini'a jiîrS*' 
paru souteiïablé', et que Ib ministère' pubïïc' d'aa|oU'rtj'h'iîf no 
fait pas de même ; lî agit Cou Ire rtOus comme ri 0 l'a jjirhaf^ 
fait à la chambre des,pairs, ( Légères ruoteUrS d'aué lès 'tri- 
biin«sO 

M, LE MUsîOEiv'r : La Cotir né smraït lolérêr ûu semüihblo 
fau gage ; je vou s rét lté l a pa roléi 

Matutedant, je ferai remarq'udr h' i'avocïtl dé rircfc'usê- Vil-* 
ïain qdé îéttiinisièje publfc â ailibolé^copü e Vilîàin^déu^È 
qu^à'.lh véeité il a éXprfmé dus dbotes c'bst à îk dêfèîT^^d’cù 
lîror patrlî, si étlë‘ lè juge' couven.ablk teS j’ûr^ appi^ë'- 
deront. 

RXVtÈRï:’ : QuGÎlé qtiO 80 it l’aotürité des parol'éffd'o'mlrtip 
1ère public,.nous de pouvons dous empêcher dé fdîré q\ie ‘dfe 
que ib midik[ète,pubiic dit qU’il' a des dbutèS : il tf’'y;a^ |i{us 
d^ accusa tiddi. ^ : . : ; 

ïfe prie Ib Cour de remarquer qd'bn.ce m jé 
jfeîmié dhus'lès ibstrueü^^^ m'a données rUbu client'; jé 
dois'attéiidèe qué !'o ruidi^èi é puÊHc' âii dévéfeppé'dkvurit^t! 
J^àcTcüsaiibm pmir savoir si^ |è dévrâf présenter de üduvëflaV 
oBsérvalitfnS; Quadtà^ pré^Séiït jé lï'aiVied a'dlfe;,jb rïWq^ÿS 
attendre,, ^ ^ 

Kï: Ce PtîÉsipKïW :■ AîTCusé Sfenqut, êïés- voUs prSt i com^é- 
ter Voire d.éfénsé ? ' ^ 

' n^ANoct: Oüt jb- diCïii d'abord^ue^ W^à^ 

ayons étf distraits de nos jdges naiurcîs ; car ]‘<r déltf^fù’ôri 
ïtOus. reproche est aiitëHeur îï la (lodslîthtïbm fï’faiü'bié6''lé 
dire- ou avait des molifô 'potfr mardér'dbtvè ju^eméift' éf 
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pour nous retenir pendaut dix mois dans les cachots, Mais 
par cela même que nous sommes aujoord hui devant une 
Cour exceptionnelle, i! doit y avoir une pins grande laUtiide 
pour la défense ; car si Ton interdit la parole aux accusés , si 
an veut les étrangler, il en résultera nécessaire ment une nou¬ 
velle suspicion contre un tribunal créé exceptîonnelleïnent 

Î iOUT nous; et quand nous sommes restés si longtemps sous 
es verroüx, il me semble que nous avons bien le droit de 
dire le fond de notre pensée* 

Si je ne pouvais pas parler librement, je ne continuerais 
pas , car ü me serait pénible d'ôlre arrêté à chaque mot, et je 
préférerais garder le silence. Avant donc de- prendre la parole, 
je crois devoir vous prévenir de ce que contient mon discours 

écrit, ^ - T ■ * 

Je viens atlaquer rinstruclion secrete, qui, selon nros est 
toujours empreinte de la partialité la pins blâmable ; je pré- 
tends l'attaquer , non-seulemf'ul en ce qui meconcerue, mais 
encore sous le point de vue général do la défense. 

J'ajoute que raccusation me parait être sortie d,GS limites or¬ 
dinaires, et qu'elle est une véritable énormité coqtre nous. 

Voilà les deux points que je veux prouver largement ; maïs 
si je ne pui$ présenter ma défense comme je Tentends , je pré-^ 
fère renoncer à la parole, 

ai, rB PEÉsiOEWT, Je ne vous arrêterai que si vous attaquez 
les choses jugées législalivemenl. Vous avez la parole, 
je, BLàKOoï : Ou a voulu me jugcrsur pièces , et non sur les dé¬ 
positions orales* Voyez avec quel dédain , dans le cours des 
dél^s, on a repoussé les dépositions orales , ét avec quelle 
persévérance on a fait valoir les dépositions écrites. L'instruc¬ 
tion a été pour nous lelildeProcuste; les témoins ont protesté 
à cette audience, mais peu importe I les uns on dit : mais je 
n'ai pas dit cela, mais ce que I on m’a fait dire nesl pas la vé- 
rilé. On leur répondait : Cest dit dans rinstruclion écrite, 

D autres témoins ont dit qu'ils avaient cédé à dès insinua- 
tions* Le ministère public n'a pas voulu admettre ce fait. H y ^ 
plus I on se sert d'une dénonciaiion écriîc, de celle de Klein, 
dont J ai demandé la présence aux débats, et qiie Taccusatiou 
n'a pas voulu produire , quoique rien lui eût été plus facile, 
et pourquoi ne la-l-on pas fait venir ? Parce qu'il savait très 
bien que sa déposition orale ne viendrait pas confirmer sa dé¬ 
position écrite. 

Il y a mieux encore : il y a sur ces bancs un accusé dont le 
aeui crime est d être mon ami; cest Flotte, dont la place serait 
riulêidans les tribunes que sur ces bancs, J altendaisce que 
Vaccusatioii allait dire contre lui, car les débats sélaient dé- 
Toulés sans rien faire connaître à sa charge, et j'avoue que j'ai 
été surpris d'entendre raccusation pendant une heure réunir 
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contre Flotte des^^rlefe qui étaient justiu alors complètement 
inconnus ; on a été ramasser les motifs d’une accusation jus¬ 
que dans les colones du Moniteur, qui est devenu une ofâcme 
de dénonciations* 

U y a plus encore: un homme a été accusé d'avoir voulu 
assassiuer M.Marrast, et sans aucunes preuves, sans aucuns 
iudîces, môme les plus légers, on a fait peser cette accusation 
sur Flotte* Pourquoi? parce qnon le craignait et que fon a 
voulu trouver un motif poursedébarasser de lui. 

Quant à moi j peu soucieux dü résultat de ce jugement, j’ac* 
cepte la lutte , non sur le terrain des fais qui iVexistent pas ^ 
mais sur le terrain politique* Personue, ici, ni auniebors, ne 
croit à i’atlentnt du 15 mai* 

Dès les premiers pas dans cette cause, je me suis heurté à 
la procédure secrète, Tout-à-l'heure je citerai de ses œuvres* 
Cette institution est une tâche dans nos codes , et je suis heu¬ 
reux d'y porter le premier coup de hache* 

Comment ajouter foi k des pièces qui ne sont jamais lev- 
pression spontanée des lémoigages, mais un tissu adroitement 
serré, qui renferme des charges forcées, exagérées, imagi-^ 
naires? L’aUpalhiecontre lesindividus accusés ne joue-t'ello 
pas un rôle dans l'instruction secrète? Effa^ns de nofr codes 
Vînstruclion écriie , cette nuit pleine d’obscurité ^ qui dispa¬ 
rût devant le jour des débats. 

Je veux vous donner un échantillon de la bonne foi avec la¬ 
quelle ces instructions sont faites* 

Voici ce que je iis dans ce volume de pièces iitiptimées : 
Blanqui était à la tôte de la manifestation, 11 avait déclaré 
qu’on irait jusqu'à îa grille* Il fil des reproches au général 
Courlais sur ce qu'ri n'avail pas laissé entrer les diMégués* 

Je vous le demande, messieurs, y a-l-il Ira ce dans les dé¬ 
bats qui prouve que cette fable soit vraie? Ce n’est pas ainsi 
que des juges doivent procéder, 

lî y a plus. Lacambre était Tami inïime de-Blanqui ; ii a dû 
participer à rorganisaiioîi delà nranifeslaiion; mais il n'exisle 
aucune charge contre lui. Cependant Lacambre figure parmi 
les accusés sur lesquels il pèse des charges. Accorder eela, si 
vous pouvez. 

Pour donner un exemple du système de perséculion auquel 
raccuséa été soumis, selon lui, Blanqui cite une let.tyeque le 
Conslitutionnei a insérée dans ses colonnes* Cette lettre enga¬ 
geait Blanqui à faire périr le commerce en répandant des bruif& 
qui éloignassent la confiance* 

Cette lettre, dit l’accusé, a été saisie à la poste et non chez 
moi, comme le disait le journaL De plus, Ü la donnait comme 
écrite par un ami, et celte lettre n avait pas de signature , et 
«lie était évidemment écrite par un ennenii* La letU-e fut on* 
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sur loiib lîmrs d<i Pu ri s, que .fë 

iion pîiblie jçrpyuk ÆeUcf cQrrespQi^unce cîe moii pré¬ 
tend M.aifl|. 

Pl*is. tard, un mînislre s'^^st permis , en faisant allusiop k 
cetl« lettre, de i^appeder m prof;m;/rtWjî célèb^*/?^ Cepend^îoLil 
ïï6 pouvait pa^j îpiuürerque cyUe lettro était anonyme Bi mal- 
veinaute. Que m'aurait-on dit si j'avais porté plaiiim coivlré h' 
minisjièfje? On m'aunnî répondu : La tribune est inviolable,,. 
Eh bien! cependant, ce raiulsirc est un calomniaIt^ur! 

L’accusé conüiKïcà plaindre des vengeances et des repré- 
Sa i 11 es exe rcéc s co f î t re t n i* 

Maintenant j ai iüni la première partie de ma défense, et je 
vais enlrer dans le débat- 

L'audience est suspendue pendant quetf^ues miontes,^ 

eusQüLcontinue son discours ; 

On a beaucoup parlé ki> dil-îl, de ta mauTfeeUilion du IT 
mars, mats il été beaucQup moins parlé de celle du J6 avril, 
dans laquelle il avajl étéquesltop du renvorsemenl d une par-? 
lie du gouvernement prousoire; moi qui suis un bomnie per¬ 
vers, un conspirateur monomane, qui al depuis le ^4 février 
combattu le gouvernement provisoire, qui ai été à rf!6lel-dé- 
Vüle le. 17 mars, qui ai été au Cbamp-de-Mars le lé avril, qui 
ai tuai fait. 

Enfin, qij'ai-je donc fait? Afa-t-on jamais vu en armes dans 
aucune manifesîation ? LelO avi il, îa manifestalion avait pour 
prétexte la suppimsion des compagnies de grenadiers de la 
garde nation a le; mais m n'était qu'un pi^lexie ; la garde na- 
fionaie avait Fiïitention bien afrétée de se porter surï’HfHel- 
de-Ville, et de jeter le gouvernement provisoire par les féné- 
iresvCe n'était pas une déiBonslralion pacifique, c'élail une 
manifeslation bostiïej e'élaH tles imprécatioiis teiTibles 
qu.ou se rendait a rHôlol-de Ville, On avait cru qa'il y au¬ 
rait au moins ^Î0,ô00 hommes a celle manifesta don ^ mais iL 
n y en avait que 8 à 10,000 seuleqa^ïnt. 

Cette conspira lion a. avorté, parce qu'une grande fou le d'ou¬ 
vriers est arrivée à rHdlel-cie-Ville et a it^eiohé contre les 
gardes;nationaux* Une lUite très vive a eu lieu ; k garde na¬ 
tionale a été repoussée sur les quais et la lenatlive a avorté, 

PoïsouïKï cepeudanl u'a été pQursuivi à l occasioii de celle 
tentative de renversement du goavernement. On s'est conlenté 
de dire ékeuxqui rayaient essayée : Vous êtes des enfants ; 
vous B etes pas de force ; rentrez donc chez vous. 

Le lendemain, 17 mars, nue manifeslalion toute pacifique 
a jeuJieu J aucunes menaces n ont été faites , ei cependant ce 
sont les quelques mots qui Ont élé prononcés devant le gau-, 
verument provisoire qui ta ni été incriminés , et c est au bout, 
de dix mois qu'on vient faire un réquisitoire pour cela. 
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Esl-cftqutî , par ia manifesliilioH dii 17 mors aurnk 

eu ï f d n i il d e re n vej' sp r ! o i j va f' n e fti en î p ro visai re, sa a s q ii ' il 
iPû' pfïssîble de Un faire le [ïUis |ïiHi i i t pi oche ? Mni?» s il en 
é.all îiiiisSi , le gouvei ^eaieoL sérail ntï ousiHoVigej car il cluit 
ôire le même pour tous ; et ce qui est on mtr lie chez les uns, 
ne pentôErü nicriinine che^ les nulnîs. 

No seraiL"Ou donc gouvcrneuiem qu’h la cqndili.on de repré- 
SP n té \ CS P a SS î o u s et 1 es i ti l e rèls d ' u n e se u 1 e cl assc 'î Es l - cè 
que 10 |ïo U V e r n mi ei j t ne doit pa s ù t re I ' e x p ress ion d cl a r j a l i o n 
IolU entière ? El êepeiidanl c est la doclVîne çonlraire qu'oa 
est venu soutenir ici. 

Nous serions donc poni suivis par tnip faction? Oh l maînle- 
nanl, |é comprends ce procès. Nous avons clioquè les passions , 
les intérèls (les inlcrèts mal entendus), d une faible partie de 
îa nalioiu ^dais, si nos idées étâiiuil favorables aux intérêts de 
3a pénéralîlè des cilnjpnSj qu'ésL ce qu'une aussi faible miuo- 
rî lé q U e ce île faétiiui ? 

Nous sommes coupables de ne pas penser comme d'an Ires , 
on poursuit nos doch inés comme aulretois rinquisilion pour¬ 
suivait des o piuions. Le gouvernement, dans cèUe ciicons¬ 
tance, n'esl que rioslrumeiil d une facLitin. 

Le rninislère piihlic a éplorhé nos ))roGèS"Verbaux, nos pro- 
clamaikuïSj il a cilc des phrases, Voici ce qiViisont dit : Quels 
criminels ! Ils ne penserU pas comme nous ; ils probes se ni de 
üiatjvaises docu ines j comme; disait M. Guizot î il faut étoaf'. 
fer ces doetrinea du ns les cachots. 

Mais si oi> ou croit les journaux du parti réactionnaire, 
Y As se m b l ée Na tiù unie, le Co n s (itulionneï , o n trouverait l'i n - 
jare prrodigîiée à une ce liai ne cWsse , les proclamations, les 
manifestes les phis violents. On ne les poursuit pas. Ils 
n'al la que ut pas ceux qui gouvernent, la faction de la mU 
îimiiô, . 

îriterdirela paitde aux uns et laccprtler aux autres jusqti'à 
la licence, c'est violer la üheMé de la discussîpn , c'est descen¬ 
dre une [Mode sur I jqueÜe on ne s'ai réte plus. Àm:si, je ne 
ct airtsS pas de dire que les prochaities élecEious, de lAsseoiblée 
Légîsîaî!vescjont Ira[jpéeâ dans Iimi- base, parce quVUe$ au¬ 
ront éïé failes en î’ahscnce de touîe liberté de discussion. 

M. le pi'ési(,bmt fait quelques signes d'imprpbaUon, 

RLANoui : Oli! jesais bien que ce langÊÎge vous déplaît-, qu il 
chorpio le pays légal ^ mai.s je i'en njaintséns pas moins mon 
iipioiüii 

J’ai il) i que la ma oi Pesta î ion db 17 mars élaîL nne chose 
bonne,* car elle éiüiî faite non pas contre h^gouverneinent 
provisoire, mais eu faveur ü'nne chose qui avait été ailaquée 
ïa veille. 

An Î6 tivrii il én à été de même. Lu manifeslaLoii était 
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faile pour Je soutien de l’ordre de choses existant On a 
prétendu que j avais voulu jouer un réio; que j'avais voulu 
détourner la manifestai ion de son hut r je repousse ce re- 
piijehe. 

Quel était le hut de la manifeslalion du 17 mars? cétait de 
demander rajourneinent dos élections* La France, parce qu’nne 
révolution avait éclaté au mois de février, n'avait pu subite¬ 
ment s’inspîi er des senlimenls démocraiiquesj il fallait néces- 
fiJiiement que féducatimi du pajs fût faite, car le pays était 
resté dix-huit ans renfermé dans un cercle dont il n^éïait pas 
encore sorti. Le paysan, qui se trouvait pour la première fois 
appelé à jouir du suffrage nniversel, devait nécessairement se 
trouver sons fin fluence du parti réactionnaire, c'eût été re¬ 
mettre la Képubliqiie en question et redonner le pouvoir aux 
mains de ceux qui te possédaient au 24 février, 

C’élaît pour éviter que cela n 'arrivât, que îa manifestation 
a en lieu. J ai pris parljà cette manifeslalion jusqu'au matin 
seulement* Quant à moît je deinanduis l ajoarnemenl indéfini 
des élections : je ne pus l’emporter. On voulait seulement un 
ajournement Jusqu'au 31 mai. Dès-ïors, ccL ajournement pour 
moi n avaiî plus de sens, et je dus dès-lors cesser de prendre 
part à la manifestatiouJ 

Est-ce a dire que parce que j'étais opposé à ce que les élec¬ 
tions se fissent Hinnédiatemenl, il s'ensuivrait que je me serais 
opposé il 1 Assemblée Nationale I Quoi ! Esl-ce que ce ne fit pas 
été mentir aux principes que j'ai professés toute ma vie , que 
dé vouloir combattre une Assemblée élue par le suffrage uni¬ 
versel? Mon Dieu, nnn^ c'est précisément parce que je sentais 
qu’une fois nommée, son autorité serait incontestable, que je 
voulais qu'elle vînt le plus tét possible, afin qu'oHe fût plus 
sûrement l'expression du voeu populaire. 

L accusé s élève contre la réprobation qu'on a voulu faire 
peser sur Paris. Loin de ressembler à la ville de Rome , dont 
les cîlojrens exorçaienl un pouvoir despotique sur les autres 
membres de f cm pire, Paiisn a pas plus de jjouvoir que le reste 
de la Frànceet n'est rien lorsque les départements ne sont pas 
avec lui* On a dit une chose bien vraie, c'est qu'à Paris il y a 
de tout, excepté des Parisiens, En effet, preness les listes des 
déportés, prenez les listes des récompenses nationales j énu¬ 
mérez les artistes, les lit téia leu ! s. vous venez que la plupart 
sont nés en province, et que sur dix personnes ou rencontre h 
peine un Parisien. 

C est ce mélange qui fait la force de Paris, et Paris ne l’em¬ 
prunte qu'aux départements. 

On a incriminé ma présence au Champ-de-Mars le 16 avril ; 
mais je n avais rien à y faire. Je me suis bornés disfî'îbuer une 
yeponse au document Taschereau. 
















On a dit que j'avais voulu renverser, le 16 avril, ta partie 
modérée du ^ouvernemeat piovisoirc. Mais vous avez en¬ 
tendu M. Ledru-Ilollia iei ; vous avez pu voir que nous 
ne sommes fias ce t|uün appelle cousins* (üilariLé.) Peut- 
être, ce qui adonné de la vraissemblaace à cette accusation , 
c^estqueM* Ledi u-iïollin avait une opinion plus voisine de la 
mienne j mats ce sont ces opinions qui se font la guerre la 
plus acharjiée, 

M* Ledru-Rüllin a été le membre du gouvernement qui 
m’ait été le plus bosîile* Mon Dieu! je ne lui en veux pas ; il ne 
savait pas ce qu il faisait : i'événemenl Ta assez prouvé j et je 
vous déclare que je lui en donne bien volonliers mon,,.** am¬ 
nistie. (On rit,) 

Je n avais pas la prétention de vouloir gouverner îe gouver¬ 
nement provisoire. Lorsque je vis qu on ne voulait pas écouler 
mes conseilSjje me renfermaf dans mon rôle de disctiLear^ de 
ciubiste, conirae vous le voudrez j car je n'étais pas cela. On 
m a représenté comme un conspirateur qui avait des magasins 
d armes, qui pouvait jeler le peuplé de Paris dans la rue* Mais 
je n'étais rien de cela. 

On a fait une descente dans mon domicile de la me Bou¬ 
cher. C^ua-t-on trouvé? Bien. Donc nous ne préparions rien. 
Je ne sais vraiment ce qui peut avoir donné lieu à celte idée 
formidable qnon avait eue de moi. Loisqu'on parla à M, Car- 
lier,; ou je ne sais à qui, de m arrêter ♦ Arrêter Blanqui 1 s é- 
cria-l-ïl ; mais prenez garde, cel homme marche toujours 
armé ; il est accompagné de nombreux et vigoureux satel¬ 
lites, Cest ainsi que la police, qui n'est pas toujours très 
brave, se créait des montag’ues, des fantômes, dont elle se fai¬ 
sait peur à elle-iiiême. 

Blanqui arrive é ïa journée du 15 mai. !l rappelle ce qu’il a 
déjà dit dans le cours des débats, qu'il était contraire à la ma- 
nîl'estation poionaïse. 

Malnleiiant, continue l'accusé, je ne sais que vous dire sur 
renvahissemenl de TAssemblée. Tout cela est fort ennuyeux ; 
jeu SUIS rassasié, saturé, du 16 mai ; et je crois que vous êtes 
logés à la même enseigne. (Sourires aux bancs des jurés.) 

Blanqui se disculpe des charges de l'accusation enja sui¬ 
vant pas à pas pendant renvahissement de T Assemblée* Il re¬ 
produit les moyens de défense dont il s use précédemment servi* 

Ensuite il établit qu’il n a pas été à rHôiel-de-Ville* 

Messieurs, dit i accusé en finissant, voilà cequ'â été le 15 
mai: une sultise d'enfanU On croit mener le peuple; eh bien? 
pas du tout, c'est lui qui vous mène par le nez. Nous avons 
fait une escapade au lo mai; nuus avons réfléchi pondant 10 
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moisft cttU« avofrtiiRi. \\ ne déj>er>d qae tïe vnùs de lion^ fàire 
xeconunentt^r iksïi méditsUons; ttniis ce ncsmiil pEis jiisie* 

Si vmiH considères: m nous dç'S imminesqui oni voidtï al- 
JeiilcVfl iafejïréscMîaitnn nationale, von.s ije Irouvei'ex pas tin 
fait accuî^alt'iir; Si von s voyez en non des hommes dangernux 
des hommes poiUiqiies qoi onl du pouvoir sur ies massas, ce 
qniexaÿïère nolce inilneneo, q'tHï vous novis cundatnniêzT 
vous frapp^u'ex des doclrines Bl non de udes, ci je crois qée 
la !ïau;e-Cotir dejusiiee hdsserail un irislesuu venir dans notre 
hlsiGïre* 

L'accosaïnm me reproche d'avoiî^ suivi les qnais qui conrlui- 
sinil à riîdtel-de-Vîile. M, te procureur-j^énéral, danscetïe 
pariie de son réqnisiloire, me paraît ignorer coni|déierJ3eEU la 
lupogruphie de Paris. Cependant je crois qu'il l'habile. 

Quand on quilLe î Assemldee, dans quelqne parïie de Paris 
qqe Ton dtnneni 0 , ii o'y a que Irois cliCTnins. Si on demeure vers 
les boulevards, on vers in me Saiid--ïîonoi on traverse la place 
delà Concorde; si on demeore dansie riuhourg Sainl-Germainj 
on da ns reqnartîer (ui prend le quai de la rivegLiuche; 

mais si on dorneore dans un qoarder voisin du Ponl-D^enf j 
on se dirige par le quai de la rive droite. î^a Boncliei, od jè 
iieineure, ekl h deux cents pas dn Pont-Neof. Au lieu de hi'âr— 
lèivr à la hauteur de ce ponh jai encore sniv§ les qt/nls. Ma 
îuèrc habile près la herriêredu Trdoe. Si j'avais voulu me ren¬ 
dre chez elle, je passais près de Tîlôtel rle-Ville, car il n'y â 
jws d nul JO ciieininj el vuyez.quei parti en an rail tiré I accusa¬ 
tion I C<"pendanlcesi un domicile bien légflime qiieeeiui d'n ne 
tnèce. Mais je ne suis ailé ni chez elle ni chez moi. Je me snî^ 
arrcHé quai de ia MêgisBcrie, chez mon ami Lacroùsse. Voilà le 
crime. 

Je m'étais posé là comme dans nu point Intermediaire entre 
l’Assembléect r,Uoiei-dê-VîMr, ponr observer les événemcîîts. 
Oui, du haut delà mansarde de mon ami hacronsse , jàivais , 
suivant M. le pvocureur’-géoéral, un œrl vers r.\ssembléej à 
droUBjCl 1 auireceil vtu s i HOi'l-dM-V’iUe, âgatiche. 

Jusqu iM. lu procuœnj-géoéral est coriîonE de moi ; îîme 
trouve UH bon f^iciieu^; mais maiheoteusemènl il est constaté 
que je ne vSuis pas resté à mon éüU-major chez Lacrousscî je 
suis allé dans mi café. 

Ohî c'est ici que raecusirtson est de mauvaise humeur contre 
moi ; enfin , que voulez-vous ? Si j'a vais pu prévoir qu'un jour 
je serais accusé, que je figurerais dans le réq ni silo ire de M. le 
piocumnr-général, Je me serais conduit aiîlrèmejît pour lui 
faire plaisir. 

fca séance est suspendue. 
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A îfoid lîcïjï'ts, l'îMvtlimira e»l rc[}î ts(>. 

M, LE parole t *sï h Ai. lo pvoc^rtMU'-^éîiéraL 

aARocuE, procareiir-^énéRiI* Alessifiir^ îo> jurés, aa 
P oî II î 0 ù so r î t a r li V es les dé ba l s, o t a \) rè s I es î o ug \ les d i s c ii s- 
Éïioas qiiî o.nteu lieti, il r/.eiUre pas dans noire pensée d'abnsar 
JongLejBps de rallenïion qoe vous yvez apporiée à ces débats, 
ISoïre projet n'esl pas de renîirr dans les débats de faits qae 
noos connaissons déjà* Nous ne voulons, en ce moment, que 
vous on présenter les sînu{ïsilés; nous ne voulons que rappe¬ 
ler voire nttenlion sur quelques (joints importants, au moment 
où vous allez enti’er dans îa soüè de vos délibérations. 

Notis no parlerons pas des accusés Albert, Barbés et Flotte ; 
nous nous sommes expliqués a leur é^^ard ; nous vous avons 
fait connaître les charges qui pèsent sur eux. Aucune réponse 
n’a été fai le en leur nom ; nous n^avons donc rien à ajouter à 
ce que nous avons dit, soit en notre nom , soit au nom de nos 
collègues. 

îïous ne parierons pas non plus de Quentin , non pas que 
nous retirions rien de ce que nous avons dit; mais quelques 
chaleureuse quhuL été la pîaidorîe faîla en son nom , nous ne 
pensotïs pas qu’eïîe ait déU uït aucun des ftiits matériels que 
nous avons signalés, c’csi-à dfre sa présence dans 1 Assemblée, 
son aîlHüde, les propos qu'il y a tenus, sa démarche aux 
Luxembourg; tous ces faits dénmnlrcnt suOsamment sa parti¬ 
cipation à Ta tien Ut du 15 mai ; nous ne pouvons do ne que per¬ 
sister dans Face usât ion, 

Nous en fixons autant poiii'Îïortïpî et pour Thomas, Leur 
présence à rHùîeMe-ViÜe suffit pour justifier raccüsalion por¬ 
tée Contre eux. 

Nous ne i élirons donc rien de ce que nous avons dît contre 
Quentin, contre Borme, couO e Tb^ïmas, et même contre 
Liwer. 

Quant à faccusé Villain , nous Ta vous déjà dit, nous n’a- 
vons rien à ajouter à ce que nous avons ciit , nous n'avons rien 
à en retranclitT, Noos vous avons fuit cunnaître hi situaliou 
parlïcuhère de Vîliain ; noos vous avons dit qu'il y avait à son 
égard des doutes sérieux, soit canlre ïui, suif en sa faveifr; 
noos notis en somfues rapporté à ccl égard à votre apprécia¬ 
tion, La défense à garclé le silence à Fégard de Yithiin , noos 
ferons coin me elle : nous n’ajoulerüns rien h CC que nous 
avons dit. 

Nous nous occupperous seulement des acciïsés Blanqui,, 
Cour tais, Haspail et Sohrfér. 

Kl d’abord , en ce qui touche racensé Courtais. nou.^ recon-^ 
naiisuns qti une longue discussion éUiïl nécessaire : nous ïâ- 
eberons aojouj’d'buï de la réduire dans des limites plus» 
étj oites. 

















ÏÆ dübat s porté principalement sur les ordres qui ont 
été donnés le 15 mai ; vous n'atlèndez pas de nous que nous 
revenions sur les détails qui vous sont connus , nous voulons 
seiilemenl les résu mer. 

Il est un fail incontestable: cVstque l’Assembléfea été mat 
défendue au 15 mai; qu'mené a été livrée aux envahisseurs; 
c'esl ce f|tii résulte des faits mêmes de la cause. Cela résulte 
notamtuent de Unsuffisance des ordres donnés la veille, c*est- 
ü-ciire lé 14 mai. 

En présence des craintes manifestées par l'autorité, en pré- 
sence des objections faites au général Conrtais par M, ôiunard, 
son chef d'état-major , par M. Clément Thomas, colonel de la 

légion , en présence suriout d’une manifestation que l'on 
annonçait devoir élrede 150 5 200,000 hommes, les mesures 
piT'îes par le général Confiais étaient insuffisantes. 

On a dit que ia garde nationale avait été lente à se réunir, 
qu'à cette époque elle était à peine organisée; on lavait, a-t“ 
on dit, dérangée souvent alors que rien ne motivait ce déran¬ 
gement J et cependant au moment même où l'on dit que 
Je 15 mai au matin elle était lente à se réunir, ou est bien 
forcé de reconnaître que le soir du même jour elle s'est réunie 
avec un empressement que nous connaissons tous. 

Je crois que Von if est pas juste envers la garde natiaoala, 
je crois qu'on la calomnie; car rappelez-vous ce que disait à 
celte audience M. de Lamartine, en parlant de la manifesta¬ 
tion du 16 avril, qui, selon lui, a été noyée dans les flots 
armés de la garde nationale. 

Si, le 15 mai, le général Courlais eût fait battre le rappel, 
la garde nationale n’eiU pas été lente à se réunir; des flots do 
gardes nationaux auraient noj^é la manifestation du 15 mai, 
comme ils avaient noyé celle du 16 avril. Et puis , s il est vrai 
que, quand ou commande 1,000 hommes de gardes nationaux, 
il n’y eu a que 2(j0 ou 500 qui se présen tent, n'était-ce pas une 
raison de plus pour convoquer le superflu au lieu du néces- 
' saire? Evidemment le général Courtais ne s est pas- trouvé à 
la hauteur de sa mission. 

Si, le 14 mai, des préparatifs insuffisants ont été faits par 
iï. Courlais, que deviencliU't-on le 15 mai? Le général doit 
expliquer pourquoi ses ordres n'ont pas été exécutés , pourquoi 
la légion n'était pas sur le pont de la Concorde, 

Il y a eu insuffisance d'ordres, manque d’unité dans le com¬ 
mandement, et c'est sur le général Courlais, chargé de ce 
commandement, q ue la responsabilité doit tomber. 

Nous ne rentrerons pas dans Texa men des[fails qui font l'ob¬ 
jet de ce procès ; nous nous born erons à discuter les poinlssur 
lesquels la défense a voulu donn er des explications* - 












ïjadéfenses’esLlfompéû en disant qiiû sur 9colonels7avaient 
compris dans un sens et 2 dan s un autre* Les instructions donnés 
à ia réunion du soir à 8 bern es à ceux qui avaient compris les 
înstniGÜons dans te sens défavorable à l'accusé, il faut joindre 
le colonel Jautier et le major de la 4-^^ lésion. D'ailîmirs, osMl 
admissible que ia plupart des colonels des légions se soient 
contentés d'instruclions vagues et qn’ils aient été abandonnés 
à leurs propres inspirations ? 

Remarque^:, Messieurs, que non seulonient le pont delà Con¬ 
corde n'a pas été occupé, mais encore que le pont National a èlé 
abandonné pour suite d'un ordre ultérieur* Lors même que le 
pont de la ItévoluLion aurait été occupé par la lésion, à 5 
heures, on nous reproche ses retards, L'Assemblée n\n -aurait 
été guère mieux défendue ; car barrer îe pont de la B évolution 
en laissant le pontNatinnai libre, c’est une mesureillüsoire. 
Pour que la disposition militaire piUêîre efficace, il fallait 
que tous les ponts voisins furent occupés* 

Les ordres donnés par le général ont été insuffisants j U y a 
eu absence complète de commandement* 

Vou s a V ez en te n d u l'accu sé lia s pai 1 vous d î re î « Q ua n d j e 
snîsarrivéà la grille, il n'y a%'aitpersonne pour la défendre, » 
Ainsi TAssemblée a élé livrée, 

ïl ne s’agit pasde rechercher de qnellemanière plus ou moins 
inhabile le général Connais s est conduit dans la journée du 
15 mai j H s'agit de savoir si. dans ceUe série de fa U s, il n'y a 
pas une intention arrêtée de livrer TAssemblée nationale* 

Jly eut un moment, lorsque la füulearriyaît vtus la place 
de la Concorde, où I on aurait pu prendre enc<^re des mesures* 
On pouvait appeler la légion qui était aux Tüiieiiés. Mais 
au lieu de cela, le général fait ouvrir ce bataillon qui stallon- 
nàîtsurïe pont, en disant : « l^aissez passer le peuple. » 

Ensuiteil va à la grilleet la fait ouvrir aux délégués* Déjà 
le général, élant prêsdela Madeleine, s'était montré favorable 
à 1 inlroduclion des délégués. 

Il en a parlé à M* de Lamartine phis lardj M* de Lamartina 
n’est pas de cet avis. Le général ue se tient pas pour battu; il 
trouver le président Bu chez pour le ranger à son avis; M* Bo- 
hez refuse quoiqueM* Cour tais lui dise que c’est ropinion de 
M. Lamartine, ce qui n'elait pas. Malgré l’opinion de M, Bû¬ 
chez, legénéral persisted^ns son opinion et va ouvrir la grille 
aux délégués* 

Bien plus, on remet les baïonnettes, on passe les baguettes 
dans le fusils 

Qui don ne des ordres? le général Cou riais. Qui ouvre la gril¬ 
le une seconde fois et cause par là fenvabissementde l’Assem¬ 
blée? toujours la général Courlais* 
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voir dans ces faits seufefnent derimpénilej deHneu 
rîe"^ N ya-t-îl pas utie nUentTon arrnHée <le livrer î’Assetobîée 
aa% Gn vabis5eurs?N^*fâ"t-il pas conoi veace dit* sa^ piirf d’iHis l'uf^ 
ieiiial? 

Oïl a diminuer îa si^nîfîcntîon de ïa pruelamaiîen dii 
mars; mais mim y voyons’ un symplônieg^rave fînand' nou^ 
la rapprocbonsdeses acies da Id maiv 11 faisait, dans ct^tte pro¬ 
clamation , (les reproches sévères et mérifeà la garde naiio- 
luile, mais il b mettait en opposition avec le peuples II disait 2 
« Je veux être le géi.éral du peuple. 

Celle déclara lion ne nous a pas surpris après les événements' 
cln 15 mai; nous y avons rf*xplicatioii de la faiblesse el^ de^ la 
condescendance que le général a eue pour ie petiple le iSmai. 

C'est a vous, messieurs, dedticider si dans les fîiks que nous 
venons de vous exposer, il n'y a pus eu culpabiïité’sérieusa 
Je passe Tacensé Blanqui, lî s'est pîam t des caïomofe^ont 
il a été TobjeL, Nous sommes heureux^ de l’occasion qu'il nou^ 
fournit. Est-ce que nous'nburions pas à nous plaindre? Il 
existe un journal, îe Peuple, qiM renferme' tous les jours \m 
article intibiilé : ConrHer de Bourges* que l'accusé 

po u r ra ii no us ■ e n no m mer 1 ' a ote u r ; peu t - être po u r Pa b-j e e 
indiqaer Tau leur du doigt dans cet te enceinte, 

La Haute-Cuonr, les Jurés, le ministère public y sont odieu¬ 
sement insu! lés ; mais ce qu'il y a de plus grave, C’cfri Htiistilte 
jel4e au témoin^ Ce journal u est pas le seul qui so permette la 
caîomnie.f il y en a d'autres qui croient servir voire- cause eti 
e mPI oy a f ï t l a tn e nace, J h Tis un. do ces jo tir n a u x, M, ri e étai t 
menacé. Ou lui disait; Sieur Marie, vôtres déposition comp*' 
tera dan s voî r e dossi e r politique; 

Nous n'avoûs pas été fâchés de cette occasion de relever Ie3 
attaques odieuses , surtout en ce quelles porlenl sur dles:4é- 
moios qifon a cherché à menaceiv à iniimider. 

Nous n avons pas besoin d'examiner les doctrines.étrtisea 
par Inccusé Blunqui dans la secondé partie de .sa défense* A 
q.u oi’ lo U l ce 1 a ses v \ î l'éd oit? A des d éc la m a l t dns vagt 1 e s que 
IPnlle mondé faifi qui signalent le mai, mais qui n^ndiqueïrt 
pas le remède; Ge sont dés utopies qui sontcompléletïreütir- 
rcaiisfables. Noos ue^ uous' f arrêterons pas longtemps, 

tyccusé Blànqui vous dtr: Vous m'opposez les proefe-ver-^ 
baux de mon cl ubj et c'est lè que vous trouvez les éJéptients, 
d'une accusa lion contre moi ? 

Mïiis, messieurs , voyez ics docinues pofessées par l'accusé 
Elaoquî, et vous iTCounaUrez que ce sont ces doctrines qui ont ■ 
préparé et, amené la m uni festu lion dix 15 mur; c'est ce^qui 
nous a forcé léexaminer quelle avait été la conduite de l’ac-* 
cusé Blanqui le 1*7 mars et le l<î avriU H iTès-hiea compi'is 
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^€6 que cetle recîierche pouv^iit avoir <îe grave pour liu j cf il' a 
cherché à expliquer ce qu'il a fait el a atténuer ce que sa con¬ 
duite pouvait avoir de conipromettanL 

A cette occasion , je dois redire une expression de f'accusé 
Bianquï. Il a dit qne j'avais été chercher une épigramm^e.dans 
le Charivari^ quand j'ai' dit, en parlarït de inlj qn’M était tm 
compirateur monomüne. Je répondrai que ce n'est pas dan .<5 le 
Charivari que le ministère pubÜc va prendre scs épigrammes ; 
que dans une affaire d’une aussi haute gravité que celle qut 
est déférée en ce moment à la haine cour , pas plus que dans 
loule autre affaire, une épigra mine, quelle quelle soit, serait 
compiéteuient déplacée. 

L'accusé Blaiiquiyjqni counail d'ailleurs le travail de la com- 
mission d'enqtiôre. a pu nier que cette expression est ce!ïe|donJE 
s'est servi M, de Lamartine, quand il a pqrié de là conduiie de. 
raccusé Blanqui, aux 17 niais et an It) avril II a dii,q|ii il élait. 
uo conspirateur rnommam.^ un. at tUie ni fuif d 's^compiralimSr 
et assurément il peut étie bien ,permis au ministère public do. 
prendre des,inspirations dans les paroles émanées do M- de 
Lamartine. 

yaccusé Blanqui a parié deda manifestation du 17 mars, et 
il demande pourquoi ou n’a pas; parlé de ceilo dtr Ifï.avnL, 
Quant U cette dernière matüfcslalion elle étail, selon nous»ma¬ 
ladroite, mais uoüls n’avons; paS: àjtépondredecè qui [jonvait 
être fai L à cette époq ue. 

Quant à la manifestation du 17 mars, était-elle aussi paci¬ 
fique qu’oii/veul le prélèfidre^ Rappelez-vous, Messieurs, qu'il 
s'agissait alors d obtenir du gouvernement provisoire l'ajour- 
nemenl dos élections; vous vous nijïpelez que les délégués des 
clubs ne voulaient pas quitter IHolelde-Ville avant d'avoir 
obtenu une réponse favorable, c^est-h-dire l'ajuurfu'ment des 
élt'ciîous, et (^ue celle manifes-îUilioti n'a échoué que devant 
raltîiudo ferme et calme des membres du gouvernement pro¬ 
visoire. Au 16 avril, vous le saviez aussi, ou voulait obtenir 
une modiücatton dans le gouvernement provisoire ; et au td 
avril comme au 17 mars, lîlanqui $e trouve mêlé à la mani¬ 
festation. 

Cest par renchaînement de ces faits successifs que noos 
sommes an ïvés jusqu'au 15 nsai* 

Dans le commencrmeni de sou discours, faccusé Blanqui 
s-est P]’ésen té co m me u n homme poIf t i t ;ue, comme uni éfor-. 
inateur; mais dans 'a seconde partie, il s'est rapetissé, il s'est 
appelé U n m aune q uiui no i; s n ' au î ip u s j a mai s .o sù pa r.l er ainsi: 
de lui. 

No U s c roy O ns, q ua n t h ti O U S, q ti 'fine rçq cl pa s . d ^ 
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jyslicc* Dans la première partie, ü s est placé trop haut ; dans 
la deuxième, trop bas. Il a dit, nous le recounaissuns, presque 
uUü vérité, en disant que L'un n'esL pas toujours maître des 
manifestations. 

Dans les notes que vous avez prises, vous devez avoir re¬ 
cueilli les témoignages de MM, Dertrand et Trinité , qui prou¬ 
vent que le lançage de Blanqui était hostile à l'Assemblée Na¬ 
tionale. Cepenaant, il faut tout dire j Blanqni ne croyait pas 
que le moment fût venu. Il disait qu’il ne fallait rien brus¬ 
quer, que le mot de Pologne était un eKcellénl prétesde , car 
on ne peut pas parler de communisme au peuple, il ne le com ¬ 
prend pas. 

Voyez, Messieurs, le caractère des hommes qui se préten¬ 
dent hommes politiques. ïîlanquicst opposé à la manifestation, 
et cependant il s'y trouve. Pourquoi? U nous a dit avec une 
certaine naïveté qu'il y allait parce que les autres clubs y 
allaient. Quoi î vous êtes opposé à une manifestation que vous 
croyez nuisible, et vous, homme politique, vous n'osez pas 
résister au peuple, vous n'osez pas risquer votre popu^ariïél 
Blanqtii esl à la tête de la manifestation sur les boulevards, 
il se présente à la grille^ on le voit dans la salle des Pas-Per^ 
dus; on lé voit â la tribune, et tout cela, laccusé L’explique par 
une espèce de violence qu'on lut fait. 

Un gouvernementa éiéproclamé à ITIéteUdc-Vilie à !a suite 
des événements, et, singulière coïncidence! son nom figure 
dans les listes» 

La sîdte à demain^ 


I L r --^ 


On annonce que Huber , qui veâiut se constituer prisonnier 
à Bourges, a été arrêté â Vierzon et écroué au palais JacqueS’- 
Cœur. Cette nouvelle a produit une vive sensation dans la 
salle d audience et dans le public- 


Toulouse, impr* v<! Corne J rue des Marchands, 















Libra^-ie de J)£iLBOY, rui de la Pemm, 71, 


• Fm de l Audience 31 mafs et Audience du 1=*’ Avril, 

Présiaence aé jw. jîebengiür , Conseiller à la Cour - 
de Gassalion, 

Il a prononcé il la tribune même un discours qui ne semble 
pas être tine suite de la manifestation ; car, passant légèrement 
sur la Pologne, il appuie sur les éi^énemenis de Rouen , sur la 
misère du peuple el traite sur les sujets les plus irritants. 

Blanqui a prononcé volontairement son discours, personne 
ne l y a. contraint j 'sa conduite pendant l envabissemen-t dé¬ 
montre ses intentions; iî e*st vu dans un groupe qui se dirigeait 
vers ï Hôtel-de-Ville, Bien de moins sérieux que tes moyens 
employés par 1 accusé pour expliquer son itinéraire. Ï1 est évi¬ 
dent que Blanqui & était arrêté à denii-cbemiu pour attendre 
les événements. 

Passant à Sobrier, le ministère public rappeile la convoca¬ 
tion ebez Dourlans ^ la [ïart active que laceusé y prend ; la 
lettre de Al. Lion, son srcrélaire , qui demandait au comman¬ 
dant d artillerie de 1 Hôtel-de-Ville si on pouvait compter sur 
Ici en cas de collision. 

^ Sobrier a dît aux ouvriers du gaz : S*il vous faut des armes, 
J en ai. Des décrets manuscrits rédigés par Seignenret , ami 
intime de Sobfier , ont été découveris rue de Rivoli. Sobiier, 
jui s est dit contraire à la manifeslationi^ se trouve néanmoins 
a l Assemblée. Après la dissolution, il se rend au ministère de 
1 in térieu r pour s'en a m parer. 

1 ^ Baspail, le ministère public présente son système 

de défense comme un système de dénégations absolues. Ce 
nesl pas le du bis te qu'on poursuit, c est 1 auUmr deraltentat, 
celui qui la commis le premier , en montant à la tribune 
sans i autorisalinn de AL Bucbez, qu4l a invoqué inutilement 
dans le cours des débals. Su courseen cabriolet parait évidem¬ 
ment U ïacoosation une volonté formelle de se rendre à I Hô- 
lebde-Ville. 

Aucun obstacle, aucune force armée ne s'opposait au pas- 
'Sage de raccusé, s’il eût voulu suivre le véritable chemin qui 
pourrait le conduire me des Fïancs-Bourgeois-Saiat-iMicbei, où 
il a prétendu quil allait. 

^Bàspail a inutilement rejeté suc M. Man ast la journée du 
15 niai. AL Aîarrast n'a pas besnîn d être défendu, 

Alessieins les jurés, dit AI, le procureur-général , en fermî- 
mnU nous avons fini noire fâche , nous avons été plus long 
que nous ne 1 aurions désire^ nous livrons â vos souvenirs 
les refîesions que nous vous avons présentées. 
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On vous a parU's piusieurs fois de l'impai-liLililé avec laquelle 
vous deviez vous prononcer; on vous a dilde fan'O abstr^clion 
de toule sympalhiéou de louteantipalhie polilique ; c est co 
nue M. lo présidenL vous a rappelü au çoitimeiicement des 
débats ; c'est ce que nous vous avons lappelé nous-rnt-ines. 
Vous n'Étes pas ici des juges politiques, vous êtes des juges 
consciencieiA et rien autre cbose. lîn des défenseurs nous a 
cî(6 le trait de cet homme de ! anUquilé qui avait refusé une 
chose parce qu'elle était injuste ; nous irons encore plus loin, ’ 
nous dironsqu'îl n'y a pas de cotidaraiialiqus injustes qui puis¬ 
sent être utiles ;icar 'oin de th elles sont lonjours dangereuses. 

Vous deve'.ivous tenir en dehors de tontes les considéialions 
nolîtiques, vous ne devez voir ici que des accusés ordinaires ^ 
vous devez ingei'‘selon votre soi ment, en hommes probres et 
libres et en votre Ame et conscience. On a hnl aussi appel A 
la concorde-et à la modération, .le ne parle ici qne des déten¬ 
seurs et non pas des accusés, car vous devez vous rappeler 
comment ils se sont présentés devant vous; comme des ennemis 
vaincus pat la force-, l'un d'eux, même, vous a promis le par¬ 
don alors que le parti auquel il appartient serait arrivé au 
Dèùvoir. Les accusés se sont placés dans une situation qm ne 
permet ni pardon, ni amnistie.' D'ailleurs, ce droit ne vous apr 
pallient pas;'il appartient à un autre pouvoirque vous.., 

^ baïhîes ; Nous ne voulons pas de pardon, _ _ 

jt LE pRoéuRELiR-GÈNfiRAt : Vous Voyez que je suis inter-^ 
rompu par l'un d'eux dans les courtes observaliims queje vous 
présente 11 ne s’agit donc pas d'amnistier. Un jour peut-être 
viendra où l'indiilgênce sera permise, un jour qu’il n y aura 
plus d'hommes qui se poseront en vainqueurs ou en vaincus,' 
mais aujourd’hui si vous voulez sauver la société il faut la sau¬ 
ver par la fermeté de la justice. Je vous adjure, aU nom du 
pays et de la société tout entière, de remplir avec conscience 

le devoir qui vous est coniié. , , 

Sis betusiost demande que l’ordre des plaidoiries reste le 
même qu'auparavant ; M. le procureur-général a cru devoir 
répliquer immédiatement A ma plaidoirie, cela semblerait 
m'obliger à répondre sans délai; mais comme l'accosé lîlanqui 
n’a pas été très bienveillant pour M. Courtais, je désirerais ré¬ 
pondre à la fois à toutes les attaques qui pourraient se repro¬ 
duire, de quelqnes côté qu'elles vinssent. . , . ■ 

blanqui déclare n’avoir pas eu 1 intention qii on Un proie, et 
M. le président accède A la demande de BelhmooD 

L’audience est levée à six heures et renvoyee a demain 
midi. 
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A udienve du i AiriL 

Uaudi<ïnceest reprise à midi el clemi* ^ 

M. LE PRESIDENT : La pamlc cst au défenseur de l aecuse 
Blanqaî. J'iiivite MM- membres du barreau à se resl rein dre 
autan! que pnssïble afin que les débats puissent ôïre clos 
jourd'hui, La réplique de IVL ie prociïreur-^génér^l a 6lé très 
courte; les défenseurs des accusés pqurrcntsans donterenfer- 
mer la défense dans de semblables limites* 

FuLGENCEUÉnAiïD, défcnscur de Blanquî, esamine les faits 
principaux reprochés ô Taccusé, cest^ti^dlre» les faitsaïUé- 
rieursà lacçusalion et la lullede Blanqui conErele gouverne- 
inent provisoire* ba part que Blanqui a pi’îse aux événements 
du 15 mai, a été présentée sous une couleur qu'elle ne 
peut avoir, C*est à tort qu on le représente dans son club , 
comme en opposition avec l'/Vssemblée Nationale, qui, elue 
du suffrage universel, avait droit au respect de tous. ^ 

Blanqui était opposé à la manifestation du 15 mai ; il le dé¬ 
clarait dans la séance de son du b du 13 mai : on ne peu! donc 
raccuser d'y avoir pris part. S'il esi entré dans l Assembiée 
Nationaie, s'il y a pris la parole, c'est jvarce qu!I y a été ron- 
traint. Ce n'est pas lui q.in a prononcé la dissolulion de 1 As¬ 
semblée Nationale , il n a pas été îi rïïotel de-Ville , et c est en 
vain que l'accusation incrimine sa conduite dans cette journée, 
car rien ne vient eu aide a l'accusation. 

Messieurs, dit le défenseur eu terminant, gardez-vous de 
vous co*osidéî'Ct' comme des juges politiques^ vous n êtes ici 
que des juges ordinaires^ vous vous rappeilereî: ce que disait 
SL Arago, en parlant des iribunaux pülfUquff;^. qti'ils étamnt 
les pins mauvais juges en matière criminelle. t'f‘ n'esl pas pm- 
des rigueurs, mais par dos actes de justice qu'il faut consoli¬ 
der ia Bépublique naissante. Vous ne manquerez pas a votre 
mission* ^ 

M* LE ï*BÉsïDKNT : Accusé Blanqui..* 

BLANQUI : Je crois qu il ne serait pas ptudent que je pariasse 
avant M* Belhmcmt, puisqu'il sa piaÎMt d avoir été accusé pat 

moi* ' • 

MEÎ BKTHMONT : J'ai réfléchi, !c présidenl; mon clveiil ne 
parlera qu'a près tous les accusés* excepte Blanqui* 

51 . LE.prébidknt: Aeewsé Barbes^ 

Barbés ne répond pas* 

M* LE PRESIDENT : Défcuscur dc SoBrier ? 

LÉVY î Je ne veux que vous présen ter quelques mots d un 

ami pour un ami* i * l 

La République, ît peine proclamée, comptait dej^^ beau - 
coup dVnnemis. U fallait faire bonne garde autour de son ber _ 
ceau* Sobrier qui, le février , avait élé porté par le peu pi e 
à la préfcclurude police, sortit peu de jours après; il soi a 
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disant à Caussidière : Toi, resie à la préfecture ; moi je vai^ 
fonder un journai poiir défendre la Ilépubîique. 

Sobr ier quitlail tout pour rassembler tous les élémenls qui 
poLïvaieril soulenir la Kévoîuliun à laquelle il sétait dévoué* 
M-® Lévy présenle ensuite une séi ie de considéra lions pour dé- 
montnr que Sobiier , dans son lôle de souLion de la liépubli- 
que de 1848, ii dà prendre les mesures propagandistes et miU- 
paires qu’il a jugés convenables. 

■H» ïiAüo ; M. le procureur-général ma reproché d’avoir 
éeiit un mémoire pour la défense de Sobtier* Mais ce mémoire 
éerîL dans le silence de la retraîle, a élé,nus aux pieds de la 
Cour, et il restera comme discussion impartiale des faits qui 
concernent Sobrier. 

Avant de considérer la conduite politique de Sobrier, ce 
sont les faits que vousdevez apprécier. On a représenté Sobrier 
comme entrant le piemierdans l’Assemblée ^ ce qui n'est 
pas. 

On a voulu expliquer le 15 mai par le 16 avril. Eh bien I 
M, de Lamartine a déclaré que Sobrier s'étail opposé formel¬ 
lement à la manifestation du 16 avril. Le Monüfmr, le vrai 
Monümrt celui du 16 avril , pas celui du 17 mai, atlesleque 
SobriiT répondit aux ci is de - à bas Arago l à bas Lomat Ütie î- 
tt Non J non, nous avons confiance dans tous les gouverne- 
menis. » Est-ce la la conduite d un homme opposé au gouver¬ 
nement provisoire? Je m étonne que 1 accusation nait pas dit 
un mol de celte conduite de Sobrier. 

M^ï Baud arrive au 15 mai. On dit que Sobrier a préparé 
celte journée et y a joué un rôle qui^ conslitue Î'allenîat. Le 
déb nseur ce n teste tout. On a parlé d'une affiche; le brou il- 
Icin de cette aflirbe n est pas de la main de Sobrier, a-l-on dît,, 
mais la mise au net est de Sobrier. Eb 1 qu'en sait-on ? Quel 

l homme qui incl au nel pour Timprimeur^ qui déchiffr 
les manuscrits les ])ius informés'î 

On dit encore : Lyonnel à fait ceci , et vous en ôtes res- 
pousabte ? 

On insère dans la Co7mnune ï annonce de la manifestation ; 
cefie annonce est signée Beigneurel et Huber et on en rend 
Sobrier responsable. 

Mon client, dit le défensetir , était, suivant plusieurs té¬ 
moins, entré le premier dans rAssemblée ; mais Blanquî nous 
a dit qti rt éîait entré des premiers ; mais les léinoius se sont 
ccmtredils. L'un a dit que Sobrier était blond et gras , fautro 
quil portaiudes pistolets cl sa ceinture. Si Siibrier est blond 
( L accusé est brun. ) J ai le droit de dire que M. le procureur- 
général est paifaitemeiU brun. {M. Ba roche est blond. ) (Sou¬ 
rires. ) 

Kappel^jç-vons, messieurs, que M. Bucoux qui, après les, 
journées da juin fut accSamé par ^Assemblée Nationale 
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préfet de police ^ et qoi a [eu la gloir'e de pacifler Paris et 
la banlieue, M, Ducoox vous a dit que Sobrîer qui se 
trouvait dans l'Assemblée» non pas comme ütivahîssenrj maïs 
eomïïie journaliste avait fait des gestes de mécputetUenient, 
et vous aimez mieux croire des témoins incertains que M Dur- 
coux qui a d^laré que Sobrier faisait des efforts surhu- 
mains. . 

J arrive au ministère de l'intérieur. Il entre. Que voît-ü ? 
Des bominesqtii entourent M. Recuit, 11 va là poqr protéger 
lé ministère , et pu l’accuse d'avoir voulu s'en emparer^ 
ïU® BAUo Cnil ainsi ; ^lessiciirsi j'aüends de vous une corn— 
plète et impartiale justice. Je n imiterai pas ceux qui vous 
prodiguent 1 injure; j'ai trop de cûtifiance dans votre probité 
et dans vo^ lumières pour que je n'espère pas l'acquittement 
d un nomme innocent et doiii le nom seul porte quelque om-^ 
brage 

Ales^sieurs, vous êtes la plus haute Cour du roj'aume, (Mou¬ 
vements divers ) Mon Dieii I voire juridiction a été toujours 
haute » voiià pourquai je t ai fait passer par-dessus toutes les^ 
révoiulions. 

. Ce U est pas 1 avocat qoî parle en nioi, j ai pris celte robe 
par çopvcqance ; o'csi rhommequi parle; vous avez de l'aivr 
gent, j en ai ; yons ayez que fa nulle, j'oii ai une que je chéris. 
Eh bien ! moi qui ai des înlérêts parfaitemerit identiques > 
je vous dis ; renvpyez cet homme; il est iniiGeeiil, Jai ren- 
Vejse de. fond en comble 1 accusation ; ou a trouvé mes éK- 
pressions trop ambitieuses» lorsque j'ai dit : encore une ruiuei 
mais c était la conviciion qui parlait, oL j espère qu'il ne reste 
plus que des cendres de ce réquisitoire sur lequel la cbarnso 

du verdi cl, va bien té t passer» 

M LE PRÉSioiï^T ; La pande est à l’accusé Raspail, 

JASPAIL ; Messieurs îes jurés , je ne veux pas une seconde fois 
fatiguer l attention bit’ii veilla me que vous nous avez prêtée 
depuis ie commencement do ces pénible^ débats. Cependaul s. 
comme le ministère public n'a pas voulu voir la lumière qui 
|aill4sail des expUcalions que j'avais données, puisqu'il tiept 
a moj , il faut bien nécessaj,iementqueje tienne a lui et que 
JB réfute de o(^veau ce qu il a dit. Je l'avoue, je liens k mu 
lïberlé, je tiens k ce que vous me rendiez à ma famille, à mes 
amis; je dois donc conïbaitjedo nouveau 1 accusa lion portée 
contre nioi, 

Lacepsé, rentrant dans rexamen des faits qui loi sont re¬ 
prochés, rofotpd abord ce qui a été dit de la pétition qu'iL 
avait préparée eu faveur de la Pologne. Cette péiiliou n'avait 
on el Or même rien de représensible» mais elle a été imprimée 
dans le journal de Sobrier » pi on s'est emparé de celte cir- 
conslance pour i întTinHïier» (larce que i'uccïîîîalion a cru de- 
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voir rDlUïtîh'tir les ticciisén les uns <^îîx antres , afin do les coin— 

prendre tous dans la mOiTio p<uirs[Hte. 

L'accusation a dît qoe Raspail était opposé a la Tnanifésta- 
tion, qn ii on avait peur; o rst la u)io supposition giaUiite: 
l'accusé ne craignait pas la marsifostation du 16 mai; car ïl 
est, au contraire J partisan cio cor grandes manifosLaîions dans 
losqnellos connaHro sa volonté. Si 

cette ma ni fos talion était composc'io dé 200,000 hommes, c était 
une raison do plus ptnir faire voir a I Assembloé quel était le 
vœu de la jjüpnliUiorî. l/accusé revient sur les divers faits re¬ 
levés dans la réfdîqtie de M. te procureor-général. Il sniitienL 
qudi n’est entré dans la salle de rARSomblée que malgré lui ; 
sll est coupable de ce fut, pourquoi n'a”l-ou pas poursuivi 
également tous ceux qui y sont euliés^ Pourquoi iia-l-on 
pas poursuivi M. Lagrange. M. An tony Thourel et tant d an¬ 
tres'^ Est-ce que la justice humaine ne serait t^as iuijouid hui 
la justice de l)ienH>a a dit que M. Raspail était monté le pre¬ 
mier à la tribune. Cependant, à ce momcnl-la, la tribune était 
encombrée; il aurait mieux valu dire que M. Raspail était le 
premier qui se fut fait entendre 6 la tribune; mais il y était 
autorisé , nuo-seulernent par le président, mais par une foule 
de représentants, à lire sa pétition. Ce qu il a lait ensuite n est 
pas contesté; il a voulu rétablir Tordre, et s est efforcé de 
faire évacuer la salle par la foule qui lavait envabîe. 

Larcusé rappelle que pendant ia dissolution de rAsscmblée 
il était dans le jardin du Pa lais, oùil recevait les suînsdont il 
avait besoin. Il discute la déposilion dn témoin Point qui est 
la seule contre lui, et lui oppose les autres témoignages enleu- 
dus h l'audience. 

Il na pas été à riîôteLde-Ville, il n’en a pas mémo eu 1 Ln-^ 
leiUîon, et quand bien même il en eût eu l’înléiilion dès qu il 
n'y a pas été, il n est pas coupable, car ce n’est pas rinlention, 
mais le fait seul que le jury doit apprécier. 

Loin d lncriminer sa couduite, l’accusé dit que le jury lui 
doit une réparation pour toutes les injures dont il a été l'objeU 
d'autres ont été à F Hôtel-do Ville, se sont installés à la place 
du maire de Paris et dé sou adjoint, (et pent-èttè n'auiail-on 
pas perdu an change), et cependard ils ne sont pas poursuivis ; 
ils sont libi es,4audis que depuis 10 mois les accusés sont sous 
les verroux. L’accusé déclare qnhl uc demande pas un acquil- 
temenl ; R est babiUié aux souffrances; ce qu’il demande, c’est 
l'esUmô de ses juges; il ne veut pas qu'ils retouineut dans 
leur pays, et le regardent comme un fou , ce qu’il veut, c'est 
qu'on le regardé comme un honnête homme. 

Onnousa torturés àVincennes, ajoute l'accusé, parcequelon 
.savait que nous connaissions le dernier mol de cette affaire. On 
a parlé du Club dés clubs ; à qui apparlenalt-d ce club? Voici ce 
qui résulte des documents ofüciels qui ont figuré devant la po- 









licecoi'i'ecliouuelitï- Ce club apparionait à M. Lédru-lloîlin qui 
avait doniié 100,000 îv. poiu- ce club. Le juésident de ce club 
élait Lon^epied qui était cüintnc ri eus dêleuu à Yiiiceunes. EU 
bien! Longe pied écrit ii M. Ledru-KclUn une lettre dans 
quelle il lui dit : Je suis anèté, faiies-moi mettre en liberté 
sur-le-champ; si dans quatre heures je'ne suis pas libre, c est 
vous qui viendrez prendre ma place ici* El quatre heui es après, 
Longepied était en iibei'lé. 

Je vous lirais encore un duçumeiil sérîeuK* Dans le Mom- 
teur, oïi voit que MM, Laitdrîn et Portalis avaient tenu, an 
ministère de l'intérieur, des cunciliahules secrets contre l'As¬ 
semblée, et cepeodanl e'otajênl eux qui nuTts renfermaient à 
Yincenues* L'Assomblée a été chassée, en effet- les Lnngepied 
et tous agents appaitenâut au ministère public j au club Cen¬ 
tralisateur sont en liberté, taudis que nous soiniues dans 
les caciiots’ 

Je Et'accuse personne, j'espose des faits judiciaires que tout 
le monde connaiL 

Vous vous souvenez aussi que MarrasL, abordé par un 
ami et non par un cnuemi,cr>ninie ou a voulu le dire,avait été 
apostrophé do la manière suivante : Malbeuieos i si vous ve¬ 
nez ici pour chercher des éloges , vous avez tort; tout ce qui 
arrivé vous l'avez cause. 

Pourquoi sommes-nous ici? Qu'aî-je fait? Est-ce le cons¬ 
pirateur que vous désirez punir eti moi? niais le conspirateur 
a élé désabusé J s'il a conspiré aulîçdbis, c'est qu'il ignorait que 
toutes les émeutes étaient préparées, non pas par la police mu¬ 
nicipale, mais par la police poli [que* 

Les émeutes,'je ïi'cn veux plus depuis longtemps ; ce sont 
des démolitions et il est plus facile de détruire que d'édifier. 
D'ailleurs, ceux qui fpïil les émeutes se cachent dans la cou- 
1 iss e, c t so n t au j o u rd ' b ui a u p ou voir. 

L'accusé se plaint des baîims que les hommes du Na^itonal 
ont déchai nées contre lui, parce qu'il entendait le prrjgrès au¬ 
trement qu'eux, A eus , i! a fallu Saint-Cloud, Triaaori, les 
voi t u re s delà cour, les ber cea u x d e 1 a eu u r * (Ri res. ) 

Avec de tels hommes, la France ne sera jamais que rapetls- 
sée; mais si on met à sa tété des hommes dignes de respect, 
des hommes de génie, et notre pays n'en manque pas, elle 
peut devenir ce qu'elle mérite d'éti-e, la plus grande des na- 
lions* 

Si vous me replacez dans la saciélé, dit l’qccuséen finissant, 
je serai un homme comme un auîre ; si vous me renvoyez dans 
la prison, je serai un martyr; si je descends dans la tombe , 
je deviendrai peut-être un dieu* Opposez-vous u mon apo¬ 
théose I 

L’audience est suspendue pendant quelques minutes* 

L'audience est reprise* 
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M* lÈ PUÈSWE^T : Accusé Quentin, avez voüs quelque chose 
à dire? 

^ M'i GüïixoT : A mesure que le débat s’agfrandil , mon cHent 
s'efface de la cause I oa peut môme dire qu’il a aujourd'hui 
entièrement disparu. 

Si on considère raccusé dans ses relations de famille et 
d amîlié, tm verra l'homme honorable professalU des doclrines 
modérées. 

Je n'ajouleraî qu'un mot. Je m'en réfère entièrement à 
IiiidulgôncequeM. le procureur-général a manifestée à Tégard 
de mon client. 

M . LE pfi ÔSIDEKT : Accu sé Degré.... 

M\ï»icAiiD ; Pour prouver la vive sympathie que Degré a 
excité dans la ville de Monlargis, je déposerai^ la pièce que 
voici qui atteste la mûralilé de mon client. Je transmets celte 
pièce et plusieurs certificats que je prie M, le procureur-géné¬ 
ral de mettre sous les yeux do MM. les jurés. 

M. LE FRÈsiDEîJT : Accusé Larger ? 

M® BJvifcRE rappelle a la Cour que son client a failli trois 
fois être rais en liberté par suite de la faiblesse des charges 
qui pesaient sur lui. 

M. te PHESiDENT : Défenseur de Taccusé Bormé 

MO HAMEL : Je n ai rien à ajouter à la défense que j’ai eu 
rhonneur de présenter, 

M. LS pHÉsïBEifT I Défenseur de Thomas ? 

DUcocx-LApaiEYEièBE présente de COUftes observations en 
âveur de son client. 

L audience est levée à six heures et renvoyée à demain à 
10 heures. 


ToHlouse, impK v<i Corne, rue des M^rehanciss 








Âibrairk de P££i}9Y, rue de la Pomme, 71. 


Fin de VAudience du AvriUl Audience da 2 avril. 

Présiaeiice ae m. kereiJîgeii , Conseiller à là Cour 
dô Cassalîoïi* 

Les débais touclient à leur terme ; i'arrêt sera probable¬ 
ment rendu celle nuit ; aussi, dès le malin, une foule com¬ 
pacte encombre les abords du palais et envahit bientôt les Iri- 
Lunes. 

L’àudience est reprise à 10 heures Irois-quarts. 
roi” Le défenseur de l'accusé Courtais a la pa- 

M* BSTHMüNT: Messieurs les jurés, vous avez entendu la répli¬ 
que du ministère public. Je me trouve forcé de le suivre dans seS' 
développements ; non pas que je croie que les charges pré¬ 
sentées conireM. Couriais soient plus graves qu’avant le ré- 
quisdoire du ministère public , mais parce qu'il m’importe de 
defruire dans vos esprits l’impression qu’il a nu produire; 
toutefois je ne crois pas devoir faire une nouvelle plàidoirie- 
je me contenterai de quelques observations sommaires qui 
suibronl i je l espère, pour détruire complélement l’accusation.. 

Lô tielcnsüur tîiiUe ici dans 1 examen des churgfis qiü sônt 
présentées contre! accuséCoiartaïs ; iJ passe rapidement en 
revue les arconstances qui se rappoHent auï ordres donnés 
-dans la journée du mai, ordres qui ont été diversement 
interprètes par les chefs des diverses légions de la garde na¬ 
tionale ; indépendamment de ces ordres, les légions do la ban¬ 
lieue avaient été convoquées, et sur 4 légions, 3 devaient se 
p^orter sur J Assemblée Nationale. Est-ce la faute du général 
Lourlais si ces ordres n’ont pas été exécutés? “ 

La scène du pont de la Concorde est une scène déplorable - 
la garde nationale a senti quelle ne pouvait résister à le foulé 
qui 1 entourait; elle n’a pu préserver le pont et empêcher lé 
qu i! ne fut traversé par lafoule, et d'ailleurs; à ce moment les 
ordres du générai LouctaiS étaient niéconnus par les com- 
mandauts qui sé trouvaient sur le pont et qui déclaraient né 
devoir exécuter que les otdrés du présidentde l'Assemblée et 
des questeurs, 

M. ootRTAis a fait entrer les délégués, dit-on ; mais tout lé 
monde était d accord sur ta nécessité de les faire cnirer, aOn 
d éviter une invasion imminente^ Mais, dit-on encore , M. 
Cou liais a la U Oter les baïonnettes ; eh bien! oui, quand iï à 
vu une colltsion imminente, iî a cru quH devait réviler , et 
déjà d ailleurs la garde mobile avait refusé d'obéir. 

La scène de renlablement du côté de la ruo do Bour^o«^nc A 
été abandonné par le ministère public dans sa répliqué; on 
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conçoit t en effet, qu'on ne puisse faire un crime ati généra 
Cooi'tfiis, d'avoir wulu faire entrer le^ envahisseurs par cet 
enlablemenl quand il cùl pu donner rordro d'ouvrir la porte 
qui se l,rquvaiL.au tnslieu de enUbloTnent. L'accusation 
s’est arrêtée un instant; elle a dit que i\L Courtais était un 
homme incapable, a.i^-dessou^ de sa position el q,uil s’agissait 
de statuer ^ur sa capacité* procès serait terminé. Ab l .Je ne 
TÊUX pas m'pçcupcr ici du plus ou du moins de capacité du gé- 
?>éraL=C<mrtaîs;jo^ vous îihaiidonoe cette victoire si facile,Ije 
né suis pas ici pour défendre ramour-pr opre du général Çoor- 
lais, mais je défends son jboniieur et sa loyauté, Trailez-le d'in- 
capabie si vous le voulez; mais m le traitez pas de traître, car 
il ne l'est pas* il ne Ta jamais été? Pourquoi donc aorait-ll 
trahi ? il éiail înveslj d'on pouvoir supérieur. Que pourrait ■ il 
désfrer'de plus? S'il eût été un traîlre il tûI été a rHÔtç-de- 
Ville J elcêpendant il nj ^ pas été, car il est rentré immédia^ 
lément danstl As^émhléé^pour la faire évacuer, afin de la lais¬ 
ser délibérer librement, ,S1i eut été un irailre, n'eûMl j>as 
accepté Tor elle passeport que votïlaii lui donner M. d'Aragon; 
il leis a refusés parce qu'avânt tout ij vouiaii s.e justifier. 

Je P rés entrai uneÆrnière obserratiou. Si M* Cqqriais 
considéré comme un jiom nie incapable, Tacc usât ion sérail bien 
facile; cê p'esi pas uqe question d'habij^lé pu d'incapaeîlé ; 
vous qe seriez pas cpmpétenls. Et si j avais eu a traUor ceité 
question, jaurais appelé autour de mqî des Gonspils versés 
dans ta matière; nous aurions discuté les ordres de M, ÇuebeZj 
qui put cpntranàceuxde mon client. M^is il s’agît de savoir 
si vous avez Pn Iraiir^Ê devant vous. Il n'y a de crime que 
Iprsqtié là volonté précède le fai 1*. C'e,st de là jasüce éJémcJO'^ 
taire*. 

Qb 1 messieurs, vous êtes ley'une bîco faible image, do la 
i'usiî'çft d'êri ’ha.ul. Si vous, aviez celle pujssaace de pénelraUo^ 
dç Dîpu qui spndeiès pceurs, tb<3s paroles seraient in 

tiiçs ét nous serions bien yî(e renvoyés, messieurs, per^. 
mettez-moT cïè le dire, yoùs èles une justice imparfaite. 

Sî/au Tuiîtqu des â^gi|aÜons de voire esprit, vous considérez 
les évépeTnepiS du çôïède l’in.^uÇfisau.çe dé Vbomm.e, de l’inba- 
bilelé prèlendue, vous pourriez peut-être vous laisser aller â. 
la, sévérité. Mais çe sopt de^Jolentier qucivous avez èefier- 
ctior, S apprécïé'r* ^G^tiyenez-vous, que JîaA^ dont respifU Ji^ 
s'Igarè guçrei quç Lamartine,^ çmur' d oip, que Eecurt, le 
yîqu^ T&tiblipaD^ qué finpont (de, le patriote-chef de¬ 

là dénio^ralie,. qpX ^Qqsortéjèur^éltiflgie qii, géué*'^^ ÇojgxtaU. 

josqué sur ces/^ai^cs. ' ' ' , 

Failes-ypujs j^çqnilqqeîjpfûépt^ cette qqesUou î Peotron , 
en un‘sepljpur, en tip; ïpopienL, devenir un traître ? CçUo 
épfe qù’ori a Vouée à la défense d'une cause,à la défense de ses 
amis, peufv^dn, en uainsïant, la tourner contre eux? Ayez cela 
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jpÿëkeiit à Ves|>rii, et je suis certain (tue ledeten- 

setir au général aura été compris par vous. (Moavémenïs 
«i\çers.J 

BiViètiE présenie ta défense de l^accusé Villairi, îl rap¬ 
pelle que le thinistère public a en quèlque sorte abandctiné 
J apcusation; et demande jWàuiUement'de son client. 

M pRÊsïprwT ; La parole est à l'accusé Blanqoi, pour 
lès observations nécessaires pour compléter dé- 

de cbosé à dirç pow détrüire 
ce ^tona en comblé Ja déplorable accusation portée contre 
nous. 

n h'est . pas nécessaire, pour àrrîvéri ce lut; d'atïer cbercÊer 
tics preuves hors de celle eiiceioie, les débats qui but ■ eu lieu 
SU fissent pour le démontrer- 

y Pî*?. fi 1 é 1 es à ce u sa ti o n s con tre m oi : o n a p o us s è co ti - 

ire moi la bame jusi|u a la _ 

»îi Accuisé Blanqui,, est-ce que c’est le minis- 

tere publié auquel vous adressez ce reproché? Je dois, vous en¬ 
gager,à modérer vos expréssibns , sans quoi je serais oblieé dé 
vons^retirer la parole. ' ^ 

*^^ b^t^sidéfit : ÉsL'Ce que vous m’a vÎbz pas én- 
lendu la réplique de Ml ië proceireur-générai î 

^ : Je 1 ai eu tendue, et elle est encore’présèü té 

â me^ soutetiiVs, 

BLANQuy Eh bièh 1 J&hVéfitfe jçeplîqué, il léirpcureur^ 

îîéHiiqaè J. méis' no au' is 
■■ lici ' ® popr cela dé îénvetitei- dans mdii passé fiis- 
il oui éié dommage, en effet, quei’oh p’éût 

yérit^ pour ni accukef, du a dit du'eü 1839 , 

J dyis soutenu devanl la cour des pairs le même sÿsième de' 
J“?‘lf'î?t'.«!?.a‘y*^“J 9 Urd bm; jlavaïs dît qu’on ne m avait 
vu nulle^art.' Eh bien 1 je n’ai ,rieu dit de' semblable devant 
car jë’hè.me suis pas défenclii; [ai assisté 
silencieux au^ (ïéta:s, e( le minislèiè public h’a ; pu ifouver 
dans la procedure actuelle rien qui puisse se raf Lactér au prd- 
oe& du 10 mai. . ^ 

ce deibfeh propfe;,pariii.i les.ahcdsés, l’im' ÿéux s’esf 
réSTgim, OLis est bissé coifduire a rHofei-dé-VilW 

Pûurvous, mais ne paHéz pas 

des accusés a été a rHéiel-de-tnie et 
mener a'Ü sàéfîfice; 

ma^ JB ne suispas ai c'a 1 Hôtel-de-Ville , et On me met une 
couronne d épines. Èli bien f j aiihc encore mieux cehé cou¬ 
ronne d épines que cette'couronne de fleurs. 
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■'ÜH me Iràite (te lâche ! Ahl avant de me laucer eetle 
odÏËtise épilhéle, le minislère public n’aurait-i! pas dû son¬ 
ger à celle parole de l EcriUire; « Ne fais pas à autrui ce 
«lie lu ne voudrais pas tjti’on le fit à toi-mûme. » Et alors 
que ie me suis plaint de cerlaius arlicles de journaux, le nai- 
iiistèie public est venu lui-même sc poser en victime. Assu- 
r6nieiit,si à chaque allaque que j'ai reçue dans la presse, j’a¬ 
vais rugi comme un lîo» blessé, je serais mort de rage 1 

Si j’ai parlé des aliaquos déloyales de la presse, j’en ai 
parlé par nécessité: ce n’est, pas ie journal que j’ai cité de¬ 
vant l’opinion publique , mais le minissre lui-méme qui n a 
nas craint de dire que la tellro qui avait été publiée était (te 
moi Et avant de revenir au 12 mai 1839, M. le .procureur- 
général aurait dû songera la position qu’il faisait dans ce 

procès au ministre de l'intérieur lui-méme. ■ ■ ' 

L'accusé, revenant sur ce qu'a dit M. le procureur-général j 
s’attache à démontrer qu'il n’y avait rien de commun entre le 
17 mars, entre te 1(3 avnl cl le 16 mai. Il explique quel était 
le but de la manifeatation du i'I mars et de celle du 16 avril, 
La manifestation du 17 mars avait été prépaiée par te gou¬ 
vernement provisoireet par des hommee qui alors marchaient 
avec le gouvernement provisoire, et qui n’étaient peut-être 
pas étrangers aux singulières révélations faileB par M. Tas- 

barbés interro'raparti : Permettez; c'est urio autre question 
que nous viderons dans une autre enceinte. 
floîte, se levant : Quand voua voudrez, 

M LE président: Accusé Flotte, vous navez pas la parole. 
bÂrbbs : Au contraire, M. le président, laissez-le parler; je 

Suis bien aise qu’il s’explique. .... 

M LE president : La défense ne doit pas être interrompue ; 
Gendarmes, faites rasseoir l'accusé Flotte. (Deux gendarn.ej 
exécutent cet ordre auquel Flotte parait se soumettre avec 

^*^BnA'NQüi : je me réserve d’examiner plus lard cette question, 
■de répondre à cette calomnie dressée contre moi..,.. 

barbes, avec énergie : Oui, quand vous voudrezje suis prêt 

a vous répondre. i 

flotte, à Barbés. Et nous aussi, quand vous voudrez. _ 
M LE président : J'invite ies accusés au calme et a la mode^ 
ration ; dansteur propre intérêt, je tes engage a ne pas inter- 

TOinpve la défense. , 

ELAKOOI : j’ai la conviction de respecter mes co-accuses; nous 

devons être unis ici contre l’accusation. 

J'allai donc au Champ-de-Mars répandre uno_réponse qui 
avait un très grand intérêt pour moi. Op m avait calomnie; 
je désirais reconquérir ce que la publicalion Taschereau avait 
■pu me faire perdre auprès des ouvriers. 
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EL vraiment^ lofsquo je réfléchis à rGmportemenl qui <3ûi^ 
oxcLler ma répanse dans legouvernemeni provisoire, je ne puis^ 
pas m’élonnor de Taiiimadversion dont je fus ï'objeL Dès le 
lendemain, on criait : Mort à Blanqiiî 1 mort au communismet 
Le gouvernement provisoire fui d'autant plus irrité, que 
je raccusfiis d’élre rauleur de la puhlicaLion lancée contre ^ 
moi. 

L'accusé répète ce qu'il a déjà dit sur son opposition à la 
manifesta lion du 16 avril. 

H passe ensuite au 15 mau II reproduit son argument sur 
1 inutilité des discours et des actes isolés qui ont eu lieu dans 
l'Assemblée* S'il y avait eu réellement un projet de renverse¬ 
ment > on ne SG serait pas amusé à des discours^ et au fieu de^ 
laisser sur la place de la Coiicoi de Ja plus grande partie de ^ 
ceux qui composaient la manifeslalion, on les aurait poussés 
contre l'Assemblée, pour la surprendre et la'disperser* 

Blanqui explique son itinéraîre de rAssemblée à la tnaîsmi > 
de Crousse, quai de la Mégisserie, Il nesl pas allé dans son 
domicile, rue Boucher, parce qu'il ci aignait une descente de la 
police, suite probable de ce qui venaitdè se passer dans l'As¬ 
semblée Nationale, 

Si le ministère public, continue l'accusé, vous a dit : «Con¬ 
damner, mais dans quelque temps le gouveroeTnent verra s'il 
peut être clément » c'est iin cri de sa conscience qui lui est 
échappé et qui répond parfaitement au votre. Car, en vérité, 
on ne voii pas de trace d’élément d'accusation dans le réqtii- 
stloirc de M. le procureur générai. Dire que ramnislie viendra 
bientôt nous rendre à la liberté, cest dire que nous ne sommes 
pas coupables. 

M. LE PRoci^RRuiT-GliNÉiiAL î Nous ne pouvous pas admettre 
cette interprétation de nos paroles, Nous en appelons à la mé¬ 
moire de MM, les jurés, 

ULâîVQui : Ce qu'on veut obtenir devons, r/est un service et. 
non uïi arrêt. On veut que vous nous livriez au gouverne¬ 
ment, jusqu'à ce qu'il pîge à propos de nous relâcher. 

Si vous entroz dans la voie qu'on vous indique, vous serez 
flétri, non-seulement par l'opinion publique, mais par l'his- 

M. LE mÉstOENT r Burbès, avez-vous quelque chose à dire? 

BAREEs : J'ai quelques paroles à dire pour contester Tauto- 
rito de la Cour de justice Je voudrais aussi lui fournir les. 
muyensde me condamner plus ù sou aise. 

Je demande ce qu on va faiie d’Hûber qui s^est constitué, 

L autre jour je demandais que rim vérifiât si les pièces attri¬ 
buées à Huiler é[nient léellemenl de sa tnaiih II est impor¬ 
tant pour 10 ’ parti républicain que celle vériEcation soit 
faite. 

Si je suis inlej veiïu/diios-Je dÆal tout-à'rbciire ^ ce soîit. 
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ïos paroles de mon co-accusé qui m’y ont excit^. J’ai.affirmé 
et j’afrirnie de nùuveaiï qae ce que j’ai dit dans le club de iâ 
Hévoïuîùïu est vrai, Ouij celte pièce est vraie; ÜD'y aqu'sta 
homme^qui puisse eu être l'auleur. 

FlüUe fie lève et menace Barbés. Deux gendarmes le con¬ 
tiennent, 

BAiiBÈs : J avais Hout fait pour éviter celte qaereHe, Mais 
op a J comme à dessein, dans un discours éludiô, fait allusion 
à ce que J avais affirmé dans un club. On voulait sn ménager 
le prétexte de dire ensuite : J'ai’ dit cela devant Barhès, fai 
appcllcel^i une calûmuiç, et Barbes ne s'est pas levé‘ poûr raè 
cûiHredire. Je veux que cela se vide ici. On a plaidé'pour 
conserver sa liberté > maintenant que Ton plaide pour sauver’ 
son baOueur. (Mouvement-) 

BLAïïQUï ae lève.. 

FLOTTÉ (à Barbés); Tu fes désbonoré. 

BAKnÈs : Tu u'cs que le sicaire de cet ttomme-lb, 

: Je t-ar ra n géra i à 1 [o cca sîon. 

BARBÉS : Je t'attends. (Agitation dans la salléO 
M, tiîi PRÉSIDENT ; No, donnezï donc le triste spectacle 
d’accusés qui s'enlredéchirent, 

BLiPSQüï î Je Uene à coastater que ee n’est pas moi . qui aî 
soulevé cet incidt^pt. 

JVaUteurs CP n'est pas ici qu’il peut être vidé. Cela ne re- 
garde pas le jury et ne ferait que rcnnujer^Cesf devantiopl- 
nipïi publique qu’il faut apporter de pareils débats. 

BABBÈs v U était importqnl que je ne parusse pas acquiesçât 
à ce qu’on a dit. Je ne pouvais pas me taire, dans l’intérêt de 
mon parti , qui a besoin de s'épurer, de se connaître. 

Je ne demande qu’une chose : Pourquoi aveai-vous été grâcié 
eo 1848 ? Pouvez-vous répondre k cela ? N'est-ce pas la ré^ 
compense de révélations? 

ÉLAUQOt 1 J'allais mquiir, on ne medonnailplusque Bjours 
d-existence. On me proposa ma grâce pour se donner le mérite 
de grâcier on homme qui allait mourir, 

rarbés : N'aKoîvpas dUqne l'qn nétait sorli de prison que 
le24 féyilÉf 1848? Après le procès de Blois, on élaildans uii 
hépilal magnifique, dit-on j on pouvait sorlir autour de ïa 
ville; ou chevauchait npéroe. Tout çeta ei^t cotifilsttédans une 
lettre éçrUe dans les journaux. 

Je dis que cel ui qui a révélé certivîn fait pç peu t être que CCI 
Individu, On a dit qu'on allait mourir. Eh , mou Dieu, t quatre 
de nos compagnons de captivité ne S'OtU-ils pas moris? Jéanno 
a failli niounr ; moi-mênie j'ai été malade, Sommésriions 
sortis de prison ? 

Des réVétalions oui été faites;; il n’y avait qu’un homme 
qui pût les faire, 

Floite se lève'encore dans une aUilude hostile,, 
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Toiit-à-coup , une \lvé agilatiou se manifesté dans la sallé; 
on remarque un brigadier et un offiderde paix qui ont Uné 
altercation avec tin avocat en robe, assis au banc du barreau 
de la ville. 

LE président: Qu est-ce que C'est T 

L'officier de paix : Cest une personne qui Itdtrbir fatr^ 
dieu ce. 

w. LE psiÉsiOBTîT ; Saisissez^la -j amenè3î-ïa'icî* 

L'aVücal i ncrini mé s"a và'wee* 

le président: Comment vous nommeî-voiisf^ — ^ K; Je 
me nomme Laonay , j'apparliens au barrektf dé-Patîs; Je n'ai 
paa cberebé à troubler raudience L on a cftat-interprété'«rtr- 
geste ^ U O mo u v femfe n e que j 'a Ha î L - 

Mv LE pRèsiufjKT : Co'mmerrt êtes-vous ici 1 — Vi: (Test irm 
peu la curiosité qui lO'a amené à’Bbtirgési 

n\ LE FRÉstDENT : QuT Vo US a' fait enirer ^ — Rv C'est M^ 
Mater, président deJa cour d'appéï. 

LB PEÉsniENT I Quellé'q^le soit id déféredce^quéj-aïe pour 
M. ïrfater^ Je ne puis pas laisser etnpiéler snr ines attributs 
dons, C est mol seul-qui'ai la police dé la saHér Aile^ rvous 
asseoir* et -saefaez que robe qne vous^ porter vous impose 
des devoirs. 

BLAiîQüi; Jesuis bien aise deee quts'e^ passé: On a pd voir 
que ce qui a élé dît sur indu eômpte était le fmilïd'une haiiié 
sourde,... 

BiBBÈsi : Ybufi connaissez' depuis'langteéips momopinion sur 
Vôtre compte. 

ELAQoi ; Lès accusa lions que Ion a portées contré moi sont 
1 e rés U1 tat ' d ' u ne ha i n e i n p lacâ b le. D‘a il lc’ est 'par dés 
écrits qu od liaite de pareiHes q.besiibnS 'f c'est par ïa'pub!H 
cité. 

BABBES : Ce q né j’ai dî t je l'ai dit en plein -cb b ; je ne me 
suis pas caché. J’ai formé un jury d'honneur pouf examiner 
1 'ac6U sa t ion le n fer m ée d a n s 1 e d aOumen t dont ü s’agi l. ÏT i n - 
dividu n a pas paru devant ce jury. 

BLAPiQUi î Je né reconnais pas comirie iiitpBrtiaiuit jury Cour- 
posé de mes ennemis^ La formation de ce tribulïai était arbi¬ 
traire.'Le seul-jury compétent €0 paTeiüe matière esl-l'opkium 
pubHqne. 

K. lE^ FR ES lUEWT t Âccus é Bà ibè&j à vcz-vou s: q ueïq chose 

à dire.,.^ 

BARBES : J ’ai d ’ a b 0 rd à p ro te ster co n Ire ' l'a utori lé de l a 
Cour..^,. i 

ai, le'Pbestdent:: Yôus ne le pQüvéz-pas;yi y a an arrêt de 
la Cour q^ti décla-re sa compétance; 

BARBE s : £n V ér î tê^ n ou a von S: m 6in s d è i îhert ieb q;d ' à la 
chambre des paii s : nous avons combattu sa:compétence. 

Messieurs'y mes premières'paroles dans cette énceinle on ' 
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^té une proïeslalioti contre votre autorité : les dernières doî- 
vent vous répéter encore que vous ne pouviez pas être 

jtiffes. 

Montrerez-vous maintenant plus de patience pour m'écouter 
qtïc vous ne Tavez fait le premier jour? J'en doute ; car de 
tout temps ïafüi'ce a peu aimé de laisser argumenter contre 
elle î mais, de tout toinps aussi j il a été beau pour le plus 
faible d'essa^yer de dire la vérité quand méme^ et c'est ce de¬ 
voir que je viens de tâcher de remplir malgré tous les empê- 
^chement^ qui m’enloorent 

Point donc d'ergolage de mots entre nousXe n'est pas Seule¬ 
ment parce que noire envoi devant votre trilmnal est entaché 
de rétroactivité que je vous ai contesié le droit de méjuger. 
Je vous le dêîiie, parce que vous représentez pour moi une 
caste ennemie par b fatalité de ses intérêts, des prîneipesque. 
Je sers. Droit absolu du capital sur l'homme, telle est votre 
Joi. Droit égal de chaque cikiycn à tous les biens sociaux , 
voilà au cünlraire ma foi. Comment donc , lorsque nous par¬ 
tons de ces deux points opposés de Thonson poli tiqué de notre 
époque, pouniona-nous nous renconlrer ici aulretnent que, 
pour nous choquer comme deux nuages chargés d'une élec¬ 
tricité contraire? 

Le besoin de défendre ce que vous croyez vos droits vou^ 
oblige à me frapper. La nécessité de détruire tout prfvîléga 
pour arracher rhumaniléà ^oppression du mal physique et 
moral me force, j allais dire à vous ailaqucr,,. mais non, 
ce n’esl pas vos personnes que j attaque, cesLl'inégalité seule 
que je cütnbals en vous. 

Vous êtes les plus forts, frappez-moi donc, Messieurs. 
Aussi bien je suis peut-être plus coupable qu'on na su vous 
le dire dans ces débats;.et, puisqull peut y avoir quelque 
mérite a avouer ia vérité ici, Je veux vous faire une confes¬ 
sion complète. 

La souveraineté du peuple, vous ne pensiez guère, H y a 
un an , en devenir les protecteur s-jurés ; — mais cette souve- 
rainelédo peuple elle-même, qu'esl-elle? Un instrument, un 
mo>en pour atteindre un but. — G est donc le but qui est le 
vrai souverain. Tous les actes sociaux doivent converger vers 
îtiï ; ceux qui s'en écartent sont criminels. — Or, si chez ce. 

peuple français dont le but d activité est ( qui ose¬ 
rait le nier'? ) de marchei' sans cesse et toujours, non pas à la 
ét>nq«êie du monde , comme jadis la ville du Capiioîe , mais 
^ la réalisaiion vraie Cl complète du principe de Fégalité, ua 
pouvoir se rencontrait qui voulût immobiliser au contraire la 
uaLion dans rinégaîhé du passé, ne serait-ce pas faire acte 
d’obéissance envers le vrai si>uvcran} (le but) que de contrain¬ 
dre pouvoir rebelle à rentrer dans sa voie ou de le briser 
°ar b ^"^rce ? C'est ce devoir qiie.le peuple et la commune de. 
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Pansîiccomplirenl, le 8l mai 1793, en chassant de la Con^ 
venfion ïeschcfsde la majorité f^îrondine. — Et c'est ce meme 
devoir aussi que je n’iïésiîerais pas h remplir en nfî'armant 
contre une Assemblée qui, malgré sou ma ntl al sorti du suf¬ 
frage unîvei'selj [se tratuerait dans l'ornière des chambres 
nommées par tes électeurs h 200 fr. de Louis-Philippe, 

A ce point de vue donc, Je Ta voue , mon respect n'a tirait 
pas été beaucoup plus grand pour l'Assemblée de nos neuf 
cents représentants actuels que pour cette antre Assemblée de 
onze hommes, qui a administré la Képublique du 2k' février 
au ^ mah 

Mais Tune et Tautre me semblaient un fait de nécessité que 
la situation générale des esprits forçait de subir pour îe mo¬ 
ment. 

C'est pour cela que je n’ai jamais jugé opportun d’attaquer 
matériellement le gouvernement provisoire, a qui, pourtant, 
sans faire de ma conduite et de mes actes une de ces apologies 
r i d icu les pari esq u el l es des py g m ées s’i m a gi n en t se Iran sfor- 
nier en géants, je dois dire, au nom du club dont j'ai eu 
l'honneur d'ôlre président, que je faisais une opposition qui 
en valait bien une autre, et dont le caractère a été de me pous¬ 
ser seul à la tribune pour protester le jour où toute l'Assem¬ 
blée , moins cinq ou six membres qui s associèrent à mon blâ¬ 
me , décréta que le gouvernement provisoire avait bien mé- 
rilé delà patrie. 

C'est pour cela que le 15 mal j’ai cherché de tous mes effoits 
à prévenir une manifestation dont j'approuvais , at-je besoin 
de le dire, rintenlionj mais qui me paraissait dangereuse pour 
le salut public. 

Je me SUIS opposé a celte manifestation jusqu'à midi î mais 
lorsque f al vu les événements de la journée, rAssemhlée en¬ 
vahie^ les représeiUants immobiles et affaissés sur leurs bancs, 
comme un troupeau timide dont un lion a fi rcé le bercail, j'ai 
cru qui! se présentait la une occasion d obtenir quelque chose 
pour la cause diî peuple, et, me faisant comme une éloquence 
de ia voix de la foule qui s'élevait au-dehors et dans la salle, 
j'ai sollicité rAssemblêede mes paroles î lactique oratoire peu 
parlementaire si vous voulez, mai qui, en bonne justice, n'est 
pas plus répréhensible que les phrases babüement préparées 
avec lesquelles, un orateur de profession égare et domine son 
auditoire. 

Je ne voulais pas aller plus loin que le gain d u x^Ole de quel¬ 
ques mesures, révpluiioniiaires et sociales. Toucher à [‘Assem¬ 
blée elle-même me paraissait mauvaîs, non comme infraction, 
à un principe, je vous l'ai déclaré, mais parce qu'un tel co,up 
ne pouvaîlavoir aucune chance de succès. 

Si je I avais pu, j aurais donc ai rélé sur les lèvres de celuX 
qui Ta prononcé le fameux déctcL de dissolutiom 
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Mais lorsquû jai v (3 les représentants Justîûerj en quelque- 
saile^ Tautlace de ce décret en- le prenant au sérieux:, lorsque je 
les ai vu se disperse;', qui Mer la salle, j'ai senti surgir dans mon 
ûme îa pensée d'un autre devoir el celle d une plus grande es^- 
pérance. L'anarcliie devenait inimineute, puisque tous les pou¬ 
voirs anlérieurement constitués allaient manquer. Il fallait en 
préserver mon pays, et c était aussi le cas d’organiser* sous le 
bénéfice de la circonstance* un gouvernement qui ne tergiver¬ 
sât plus dans îa voie républicaine. 

Je me suis donc rendu h rîIôieUde-Vilîe, non pas entraîné 
par la iimle, comme on l'a dît, pour m'excuser sans doute, 
maïs m'arrêtant de temps en temps pour voir si la foule me 
suivait. 

Pour ce crime , car je savais bien que vaincu, ce serait un 
crime à vos yeux, vous deveü me condamner, messieurs, et 
aussi bien» lorsque mes plus chères espérances sont trompées,, 
quand lu patrîoentière est plongée dans les plus affreuses dou^ 
leurs, que sa chair et son ûine se tordent sur ce. brasier à la 
Gualimozin, que Cf>tnme ppvir nous railler on-nomme du saint, 
nom de la Républiquej que m'importe d'être enfermé dans uu 
cachot! 

Ses murs me préserveront du moins de voir de mes propres 
yeux des maux que je suis, impuissant à soulager* Seulement, 
pardonne moi, chère France, de ne l'avoir été tilile à rien daus 
ma vie* Et vous, mes frères opprimés de toutes les nations j 
pour qui je n'ai rien pu faire non plus, pardonne-moi aussi > 
car uul ne fut plus animé que moi du désir de briser vos fei:sL. 

Vive la ïlèpublîque déni ocra tiqqe et sociale 1*** 

Sobrier ( se levant) ; Vive îa République démocraüque et 
sociale I 

M. Le président : Accusé Sobnér, avez-vous quelque chose: 
à ajouter à votre défense^ 

soBRiÊR : î!'^o^, M. le président; je dois dire seulement que 
les témoins se sont trompés é mon égard, 

Jï. TE PiïÉSfDEKT ; Accusé Flotte? 

FLOTTïî : Jo n üt rku à dire, sinon que Je m'honore d'être 
Tami de Blanqui, qui esL Tliomme vertueux par exceUeucê; 
je suis satisfait de ce que }"a i fait. 

M. LE PftÉsroKNT : Accusé QuDDtin ? 

QOEXTix: Je n'ai rien à dire ; je ne puis que remercier mou 
défenseur de ce quil a bien voulu me prêter Tappui de son 
talent. 

M. LE président : Accusé Degré? 

DEGUE : Messieurs de U Haute-Cour et Messieurs îes Ju^ 
rés , de ces longs débats j'ai puisé de pénibles enselgnemenls. 

Votre conscience a déjà pu juger que je n'étais pas fboinme. 
que rinslrncliou a predoU, Dé nombreux cerlidcats que je ne 
veux pas lire, passeront sous vos yeux el détruiront même. 










toRS cesp,elî(s défauts qu on s est plu à établir devant la Cburp 
rai perdu ma clientèle et le peu queSj avais : en voilà la 
preuve; voye?, ce papier; 

( Ici i'aecosé lire de sa poche el faiI passer à M. le Président 
un papier de couleur verte} : Vonsfcn coimaisse/ peut-êïre la 
couleur (on remarque que c'est, une reconnaissance du Mont- 
de-iPiélé); javais besoin d'argent!-...* 

Mon honorable déftmsenr aurait pu étendre sa plaîdorie sur 
la fatalité de ma longue prévention el sur la soitise de cer¬ 
tains jour non qui ont fabriqué un pompier à figure sauvage 
etsinistrej un homme dangereux, influent, commandant aux 
masses; el note^qoeje ne Viens jamais à Paris, 

Il n’est rien de tout cela ^ Messieurs ; je ne suis pa^ le bon 
poïupier, élj ai fait, malheureusement pour moi, bieutét un, 
an dé prison pour ie roi de Prusse. 

M, le présioent r Accusé Largerl 

LARGER : Je U ai Heu à ajouter à ce qui a été dît pour ma dé¬ 
fense : je profiterai de cette occasion pour remercier mon 
noble d éfé n se ù r d'a vb i r bie n v o u 1 u se ch a rger d e ma d é t'e u se ; 
ce pro i é t a i t'e du b a r réa u es t ve n u au seco u rs du , p r ol é la i re de 
l'alelîér; il lui a dit : Vous Aies pauvre, vous êtes caloninîé., 
je vous défendrai.,, . ' 

' M, AOG,. RiYïEiiË : Tùul lé.ipopde en autant. 

larckr : La îssez-in pi parler, laîsseiï-nipi faire connaître votre 
désfntéressemetU et votre dévouement; je ne puis que vous ea 
remercié r dïi fond du cçeur, 

M, LE pRÊsintNT : Accusè lïorme,,. 

BOBME : llepuis cîîüj moîs je suis en prison ; je puis bien^ dire 
qu’on ue m'y lèprencfrà plus. 

M. LE PRÉSIDENT ; AccuséThomas. 

Tïious : Je i/ai rien à dire, si ce n^esl qu*il n'est pas croya¬ 
ble que j'aie remis, comme l'a prétendu un témoin, les lelires 
de cGnvqcalion aux délégués, à un agent du maire de Paris. 
JajouteFai que je suis franche ment républicain , autant 
que M. le .procureur-général, et si la République élait attaqué 
oïi verrait lequel de nous deux se lèverait le premier pour la 
défendre. ; 

M.LE présioekt: AccuséRaspaîl v.. 

Raspaïl : Je n'ai rien à a jouter ace que j'ai dit ; je prie M e- 
sieurs les jurés de ne pas roublieiv 
M. LE puÉsiDÈNr : Accusé VU la in.... 

yîLuï^v; Je ne puis que leînercier mon défenseur de ce? 
qu'il iï bien voulu dire en ma faveur. 

M. LE prêsidêEt ; Accusé Coin lais..,. 
epURTAis : Je :n'ai rien à ajouter à ina défense : je ne pui^ 
qu'exprimer à mon honorable avocat la profonde reconnais¬ 
sance que je lui conservera to 1 lt^•^ ma vie. 

îÆ-, le pal^sIpE^;T : Les accusés [l'aja^ri rien à ajouter à leur 
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(ItSfûnse, les débats soûl clos. L’audionceest .suspendue pendant- 
quelques instaols. 

Uue af^iiaiion ijiaccoiitnitiüe stï nianifeste dans Jauultoire 
pi'ndanl îy suspension de l’audicnné. Les damqes ni sont eïi 
grande majni ilé dans la salle, paratssenldisposésà ne pasqnit- 
îer la place, eL h altendi e la fin de ces longs débats. 

A une heure l audience est reprise pour te lésumé des dé¬ 
bats. 

M. le présidenl de la Haute-Cour prend la parole en ces 
termes : 

Messieurs le^ Hauls-Jurés, 

L'heure du recueillement est venu pour vous* 

L'aUeulinn souieniie que vous ave'/* prêtée k ces longs et pé¬ 
nibles débats, a témoigné aux yeux de tous de votre ardent dé¬ 
sir d'arriver parla vérilé à lajnslice, a celle juslice cal nie, 
éclairée, impartiale, qui est comme le dernier cri de la cnns- 
fience. 

Notre iftche fnoinlenant, et vous Tave^ rendue facile, sera^ 
d'aider et de fixer vos souvenirs, eu reproduisant dans une ra-- 
pide anaiysfi, 1rs charges qui pèsent sur chacun des accusés et 
les moyen s j usî lüca tifs qu'ils leu r opposeu t* 

Nous le ferons simplement, froidement, sans chércher à vous 
émouvoir, sans que notre parole réfléchisse les agitations de 
l'audiénce; le résumé exigé par îa !oi ne devant avoir d'autre’ 
objet eld'auti e mérite que de réunir sous vos yeux, avec une 
religieuse fidélité, les principaux points des débats qui peuvent 
servir d’élémenls il votre décision. 

Mais avant d'accomplir ce devoir, qu'il nous soit permis, 
messieurs, de nous livrer un instant aux réflexions que ce grand' 
procès fait naüre* 

L'un des mal heurs de noire ïemps, c'est rinstabîîilé des gon- 
vernements, les révolutions les plus légitimes, celleS’-la mê¬ 
me qui se manifcstenl avec le caractère imposant de Lun de 
CCS d éc rets é ni a n és d a n o v ol on l é s o pé ri e u re à l a v oï on lé d es 
hommes, laissent après elles un long ébranlement des bases sur 
lesquelles la société repose. 

])e cette fiévreuse inquiétude des esprits, enlretenne è la 
fois par le froissement d.es intérêls et par ressor lUimité des ^ 
ambitions, résulte un désordre moral qui met meessamment 
en péiiî la paix publique. Tous les principes d'ordre sont en 
qurs ion; toutes les idées de droit et de devoir s'ohscyrçisscnl et 
se coufondent; le pouvoir, en perdant son prestige, a perdu sa- 
forcq cbacup ne veut relever que de soi,, et se donner pour 
mission de reeonsUtuuer comme il l'entend, cequ’il appelle la 
vieille'société* Intelligences faussées, qui,engagées dans des. 
voie.s sans Issue, n dut de puissance que pour le mal, et rtc s^en- 
len den t que pou r ci êl r n i re 1 

VA U s avez vu,, Messieurs > comment à peine sorti de î'IïùtcL^ 
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de Ville, le nouveau gouYernemenl a été en butte h d'ince^s- 
■isanles attaques; conimeut, dans les rangs d'un peuple animé 
de sentiments droits et généreux, seglissaïeuL des hommes qui 
met la ut en pratîïjue le procédé dont ojï vous a expose la' tbêo- 
rîe^ s efforçaient d’exploiter, au profit de leurs projets de 
renversement, les manifestations mémo les plus pacifiques ^ 
comment enfin ^ èi la suite de ces leiilatives avortées, s est 
produit ce fait inouï, cét attentat contre TAssemblée recem- 
meut sorti des comîces de la nation, et qui Oït offrait la repré¬ 
sentation la plus large , la plus complète, la plus fidèle ; at« 
tentât dont l'audace vint frapper la Franco de stupeur, et 
prouver une fois de plus aux masses qir idles sont toujours 
dupes, sinon victimes de ceux qui les soulèvent. 

Appelés à juger ceux que face usation vous présente comme 
ayant participé, soit à litre d auteurs, soitè titre de coniplices, 
a celle violation de lu souveraiueîé nationale, vous ayez vu se 
dérouler devant vous, la longue série des faits quilontpré^ 
parée, facilitée, consommée. 

Tels ont été, Messieurs les hauts-jurés, les principes qui ont 
jirésidéà la direction de ces débal; nous avons la confiance 
qu'ils ont obtenu votre approbation, et qu elle nous est un gage 
de celle du pays, notre juge à tous. 

M. LE pRÉsiDEWT pass6 süccessîvemenl en revue les charges 
de l'accusation et les moyens de défense de chacun desaccusês^ 
puis il termine en ces termes : 

Ainsi, messieurs, des treize accusés qui sont devant vous, 
onze sont considérés par Faccusalion comme auteurs de l'at- 
ienlat du 15 mai, deux le sont comme complices. 

Parmi ces trôize accusés, trois, après avoir pris part âlat- 
ientat, dont le premier acte eut lieu a l Assemblée Mationale, 
sont allés le consommer à rHôlel-de-Vilïe, y constituant ou y 
proclamant un gouvernement révolutionnairei Ce sont les ac¬ 
cusés Barbés, Albert, FloUc. 

Deux, les accusés Raspail et Blaaqtii, après avoir également 
pris part à ce premier acte, sont présentés par laccusation 
comme se rendant à rHôtel-de-Ville pour achever leur ou¬ 
vrage^ 

Un, facciisé Quentin, après avoir, comme les précédents, vio¬ 
lemment usurpé la tribune de fAsembléeNatiouale, serendau 
Luxembourg, et voussavez ce qu'on lui impute avoir fait. 

Un aiilre, iaccuséSobiier, va au ministère de rintéfieur , 

dans une intention que i accusation a caractérisée. 

Un autre encore. L'accusé Courïais^ a préparé, facilité l'at¬ 
tentat par f inaction supposée, calculée lies forces dont il dé¬ 
posait. 

If Les derniers, enfin, Degré, Larger, Borme/rhomas elVillain, 
ont pris une part plus ou ns oins grande à î a tien lai. Le minis¬ 
tère public dans saloyaulé n'a point dissimulé, nous Favons 
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dit, les cloutes qtî'il éprouvait à TégarcJ de l’uo deux et les moyens 
d'atléuuatîou qui pouvaient exister envers quelques autres. 
Ce sera à vous, Sîessieurs les hauts jurés^ par lejsage emploi que 
vous fereîc descirconslancesatlénuantesf.el dani^ le ca> où vous 
Teconïiaîtrie:^ leur culpabilité^ à faire à chacün là pari que les 
intérêts de la justice et de riiumanité vous paraiLroni devoir 
exiger 

Telle est, Messieurs leshauls-juréS, la subslanee cle ces débats 
telle èst là part qù ils ont faîte à chacun des accusés, sous le 
doublepoinl dè vuederàccusatïonetde la défense.. 

Si avant de recueillir en vous la vérité judiciaire qui en 
ressort, vous jelez un dernier regard sur ces bancs, vous ne 
pourrez vous défendre de la profonde tristesse qui uqü^ a sai¬ 
sis dès le premier jour, en, voyant soùs des aspéets siTrappanls 
et si divers, les déplorables effets des discordes civiles, . les 
maut qù'elles traînent à leur suite, les baînes qu'elle^ engen¬ 
drent, les abÎTTics qui s'ouvrent devant elles, et dansr lesquels 
des hommes, tes uns pleins de résolution et de cq^ür, les autres 
riches de savoir et d'intelligence, vont se précipiter avec cette 
milice tou jours armée de la révolte dont le eon^Urs suffirait 
à déshonorer toutes les causes. 

Ahl que de ce siège d'où nous allons descendre, reteuUsse 
Jusque dabs les profondeiirE du pays uu salutaire enseigne¬ 
ment I .. .. 

Qu'on apprenne enfin par le sdrt réservé à ces foliée ténfa- 
livésquï trop souvent se rcnouveilent et s’éteignent dans le 
sang, que la société, une fois rassise sur ses bases, ne veul der 
voir ^amélioration de son avenir qu’à elle-même , e'eSl-à-dîre 
aux progrès lents et successifs de la raison publique, .à la ré- 
ïoriTiation des mœurs, à rédueation du peuple^ qn'elîe q-at¬ 
tend rien des partis en révolté ouverte avec ses croyances oq 
avec ses lois, et qu elle ne reconnaît ^pàs à la violence ïè droit 
dejd îs poser d'elle. 

En vous éppeîaiït, messieurs, danséette enceinte ; pour dé¬ 
cider d’uiie parti s'il a été attenté ie 15 mai à sa souveraineté, 
d'autre part, si les hommes quiont été amenés devant vous ont 
part ci pé à cet atlenlat, elle vous a conféré une gràndé et 
aàiiite mission, . ; . 

Lm anctefis criminalistes prétendaient] quVn punissant; 
la société se venge des Eitteintes portées à sa securité î eo£ 
axiôme u'est plus de notre temps j la société ne se venge pas , 
eliésé défend y elle réduit ceuxqul se sont constitués ses én- 
nèésis à i’impulsé a ace fie tnl nuire, et dans sa maternoile sol^ 
ïiciUîde , se fait, de la peine même quelle leur intlige^à 
regret, un moyed de les tbeUre un jour en situation du là bien 
servit^ 

On us a dit, Messieurs les h'auts-jiivés, qu'au droit dé 
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|>Tinîï' vous réanîssiez le droit de fuire grâce I C'est one erreur, 
Si la conscience dn juge est soulagée aujourd'hui du poids 
(le ees ligueurs terribles qui élernisont les irritations poiiti- 
tï q U es U 1 i e U d e l es élei n d r e . ce n ' es L p as q u e t e I égi s i a 1 eu r 

ait avec plus d'indulgence celle iiaïuie de crimes , 

quï mettent le cüj ps social en périU Ce qu’il a voulu , c^'est 
que ia répression, pour élre humaine, n'en fut que mieu^ 
assurée et plus efticace, el que la pairie no perdit pas l'espoir 
de v(ïir dans un avenir plus ou moins élu igné, ses enfanls éiga- 
™ reprendre honorablemcnl pour eux et utilement pour 
eîlo, leur place au milieu de la gr ande famille, 

^ Nous ignorons, Aïessienrs, quelles néressilés vous seront 
imposées par les libres inspirations de vos consciences; mais 
ces lïécessilés, si elles existent, pèsent sur vous au même litre 
que siir tous ceux auxquels voiïs assimile votre serment. Vous 
les comprendrez, Messieurs, en hommes qui ont promis de 
n écouter ni la haîue., ni la méchanceté, ni la crainle on l af’^ 
feclion. Que les accusés le sache ni bien j qu'tci el au dehors^ 
on h sache comme eux ; il y u sur c<ute terre de France , si 
longtemps déchirée el dont les agilalions ébranlent trop sou¬ 
vent le monde, un sentiment plus fort que les intérêts de parti, 
qui parle plus haut que les passions du munienl r c'est le 
sentiment de la justice, — Vous lui obéirez, Messieurs, vous 
n'obéirez qu^à lui, Piédispositions secrètes, influences exté¬ 
rieures, émotions de raudience, tout s évanouît devant cette 
simple parole que vous vous direz: Je suis jugel — Cette 
parole dite j prononcez; Dieu et la France soruut avec vous. 

Ce résumé, prononcé d'une voix émue par Ai le président, 
fait une profonde impression sur iandiioire, qui malgré la 
majesté de raudience, ne peut s'empêcher de faire entendre 
tin long murmure d'approbation, 

AL le greffier, sur 1 ordre du président^ donne lecture des 
questions suivantes, qui sont soumises au jury : 

Eu.mai J8i8, a-t-il été commis un attentât ayant pour 
but, soit de déliuire au de changer la forme du gouverne- 
ment? 


En mai iS\S , a-t-îï été commis un attentat ayant pour 
but d'exciter les,citoyens ou habitants à s;armer les uns contré 
les autres? 

30 Louis-Auguste Blaoqut est-il coupable cFavoir commis 
Latlentat spécifiée dans la première question]? 

4*^ Le même Blanqui esH! coupable d’avoir commis Fat- 
lent spécifié dans la deuxième qtiestiori ? 

(Les questions relatlvesaux accusés Albert, Barbés, Sobrier, 
Raspaiï, Flotté, Quentin,Degré, Larger, Borme el Thomas 
sont conçues dans les mêmes termes,) 
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25® Âmablc-Gaspard-Henn Courîaîs esMl coupable d'a¬ 
voir aidé, avec connaissance J les auteurs de latlenlat spécifié 
dans îa première question , dans les faits qui ont préparé ou 
facilité ledit atlonUvij ou dans les faits qui lont consommé? 

Le même Courtais est-il coupable d avoir aidé, avec 
connaissance, les auteurs de l'attentat spécifié dans la 2® ques¬ 
tion, dans les faits qui onl préparé ou facilité ledit attentat, 
ou dans les faits qui l'ont consommé? 

Léopold Vilïaîn est-il coupable d'avoir aidé, avec con¬ 
naissance, les auteurs de la Lien ta t spécifié dans ia premièié 
question, dans les faits qui ont préparé oti facilité ledit atten- 
tat, ou dans les faits qui font consommé? 

28® Le même Villain est-il coupable d'avoir aidé , avec 
connaissance, les auteurs de lallentat spécifié dans la pre¬ 
mière question, dans les faits qui onl préparée! facilité ledit 
attentai, ou dans les faits qui l'ont consomjpié? 

M LK PRES!DKM : Messicurs ks jiifés , je dois vous prévenir 
que le vote que vous allez rendre doit avoir liéu au scrutïd 
s^creti niais que la discussion avant le vole est de droit. La 
déclaration de culpabilité doit être fuite â la majorité des deux 
tiers des vois , et, dans ce cas, votre verdict doit être ainsi 
conçu : Oui à la majorité de plus de vingt-trois voix..... 

Si, à la majorité des voix, il existe des circonstances atté¬ 
nuantes en favenj de l’un ou de pkisieursdes accusés, vous lé 
déclarerez en ces termes ; à la majorité il existe des circons¬ 
tances atténuantes. Dans le cas de non culpabilité , votre dé¬ 
claration ne fera pas mention de la majorité. 

Si le chef du jury était remplacé par un autre juré, la dé¬ 
claration devrait être signée par ce dernier, et sa signature 
devrait être précédée de ces mots : « Sur la demande du pre- 

mier juré > sur le choix des autres jurés et de mon consen- 
?ï tement,.., i> 

Gendarmes, emmenez les accusés. 

Cet ordre s'exéculej les accusés sortent avec les gendar¬ 
mes J quelques-uns en sortant serrent la main à leurs défen¬ 
seurs. 

MM. les jurés sonicûduits par un huissier dans la salie de 
leurs délibérations: les quatre jurés supplémentaires ne font 
plus partie du jury et restent dans Taudiloire. 

La Course relire bientôt elle-même, el^raddieDce est sus¬ 
pendue à 3 heures. 


Toulouse, impr. v® Cornéj rue dés Marchands, 33. 
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Présiuenceaem. üicuknükr , Conseillera la Cour 
de Cassation, 

Fin de rAudience du ^ avril. 

ARRÊT. 

A neuf heuves^MM. les jurés renli enten séaiice. 

Laoule, qui pendaiU la suspension cl audience n’a pas quitté la 
salle,estdeveiuiB depuis quelques inslants de plus en plus com¬ 
pacte : les da mess U riout sont eu majorité. ' 

Bieulét la Haute-Cour arrive,suiviedes membres du parquet 
raudienceest reprise. 

SI. Le ruÈSTüf-NT : M. le chef du haut jury, veuillez faire con¬ 
naître ie résultat de la délibération du jury. (Profeind silence). 

Bi. LE CHEF DU iiautjuey (Îu main sur le coeur). Sur mon hon¬ 
neur et ma consciencej devanlDieuot deYantîeshommes,la dé¬ 
clara lio n d U J U ry eslr 

Sur la premièrequeslioti, relative aux renversement du gou- 
vornemeni, oui, à la majorité de plus de 23 voix. 

Sur la seconde question, ndativc h l’excitation h la guerre 
civile, oui, à la majorité de plus de 23 voix. 

Sur la troisième question, relative à raecusé Blanqoi, oui, 
à la majorité de plus de 23 voix, racensé est coupable. 

Sur la quatrième qucslion, reîïilive au même accusé, oui à 
la majorité déplus de 23 voix, laccusé est coupable. 

Oui, à la majorité il existe des circonstances atténuantes en 
faveur de Ta censé. 

Sur la cinquième question, relative à l'accusé Albert, oui, à 
la majorité de pins de 23 voix, Facensé est coupable. 

Sur la sixième question, relative au même accusé, oui, 
Taccusé est coupable. 

Sur la septième question , relative à Taccusé Barbés , oui, 
h la majorité de pins de 23 voix , l'accusé est coupable. 

Sur la huitième question , relative au même accusé, oui, 
à la,majorité de plus de23'Voix , I accusé est coupable. „ 

Sur la neuvième question, relative à l'accusé Sobrier, oui, 
à la majorité de plus de 23 voix , l'accusé est coupable. 

Sur la dixième question, relative au même a censé, oui, à la 
majorité de plus de 23 voix, Face use est coupable. 

Oui, à la majorité , ü existe des circonstances atténuantes en 
faveur de Faccusé. 

Sur la onzième question , relative h Faccusé llaspall , oui, 
à la majorité de plus de 23 voix , l'accusé est coupable. 

Sur fa douzième question, relative à cet accusé, non , Tac- 
cusé n'est pas coupable. 
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Oui, àla majorUé , U exista des circonstances aîtéitiianlcs cii 
laveui' de 1 accusé* 

Sur ïa Ireizièincî question , relative a l’accusé Flotte , oui, à 
la majoi iié de plus de 23 voix, ]'accuse est coupable* 

Sur la quatorzième question , relative au niéjueacciiséj non^ 
1 a cc ü s é n ' es I pa s co u pa b 1 1 \ 

Oui, a la majorité,il existe descirconslances attéuuaiUes en 
faveui' de 1 accusé* 

^ Sur la quinziéme queslîouj relalive à raccusé Qaentin , üui> 
a la majorilé de plus de 23 voix-, Taccusé est coupable. 

Sur la seizième cjucsiiou , relative au mémo accusé , non ^ 
1 a.îcnsé n^esi pas coupable* 

Oui, à îa majorité, il existe des circonstances atténuantes en 
faveur tic [ accusé. 

Sur la dix-septième question , leialiveli race usé Degré, non, 
1 accusé n est pas coupable* 

Sur la dîx-huîtîème quesliatr, relative au même accusé# 
non , l’accusé n'est pas coupable* 

Sur la dix-ueuvièuie question, relative à l'accusé Largen 
non, I accusé o'esL pas coupable* 

Sur la vdogtièrnequeslion , relative au même accusé* non# 
1 accusé n est pas coupable* 

Sur la vingt-unième question, relative à laccusé Borme,non, 
1 accusé n est pas coupable* 

Sur la virtgl-deoxiéHie (iHesfion , relative au mâme accusé, 
non , l accuse n est pas coupable. 

Sur la viugL-Lroisième question .relative à l'accusé Tiiomas 
non, 1 accusé n est pas coupable. 

Sur la vingt-quatrième question , relative au même accusé . 
non, 1 accusé n est pas coupable. 

Sur la viogl-cinquième question, relative à l’accusé Cour- 
^is(iî3ouvemeiit d anxiété), non, l'accusé nés t pas coupable* 
(Marques dé satîsf^actîon dans Faudiioire,) 

Sur la vingt-sixième question, relative au même'accusé, 
non paccuse ii est pas coupable. 

Sur la vingt-septième question , relative à l’accusé Villain 
non, I accusé n est pas coupable. 

■«Sur la vingt-huitième question, relative au même accusé, 
non, 1 accuse n est pas coupable. 

M. LE CEieenu haut-jury fait remettre la déclaration du IJnrr 
au 1 résident, qui 1 examine avec attention et y aooose sa 
Signature*. '' 


y -■.-'<11 wCJv , 




M. LE PRÉSIDENT* Faitcs entrcF les accusésDé'^ré 
me, Thomas, Courlais elYiDlain, ^ 

Les gendarmes exécutent cet ordre, (et quelques instants 
près les accusés sont amenés à randienop 


CCI orQi'e, fit q 

upres les accusés sont amenés à l'audience, 

M* L£ Je rappelle à raudiioire 


qu'il doit obser- 
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ver le jjlus ^rand sîlerjce ; loirtesniarques d'appiobalion et 
climprobaLion sont TermcilUenienlJiilerdiîcs ,, les geiularzïies 
onl l oi dré d cu rOler loules peisoeues qui miuiîfcsleraicnL Leur 
improbaliun ou leur upprob:Mien. 

M* LKGitErFiim, sur l’ordie de M. le président, donne lecture 
de la déc! il ration du .lu 17 eu ce qui cnucerne les accusés Degré, 
Larger, Boi me, Thomas,d"otiriais et Viliain. 

:ï!. le rRÉsii>i<:.NT. Vu la dèclariïtion ^lu Jurv pnrtanl que les 
accusés Degré, Laiger, Burine, Thomas, Cuurtais et Viliain ne 
sont pas coupables des altenlals qui leur étaient ïnipnlés- 
En vertu des pouvoiis qui nous sont confiés par la loi; 

Les déclarons déchargés de i'accasalion portée contre eux, 
etordoniiuns qu îîs seiu[it mis imrnéclialemeni en liberté s'ils 
ne sont retenus pour antre cause. 

Les gendarmes fmil relîrcr les accusés. 

M. LE [uirsiDExr. Faites avancer devant nous îes accusés 
Blanqni, Albert, Barbés, Sulïrier, llaspail, Flotte cLQueutiii. 

Ceiordres exécute, et qLieh]ues instants après, les acensésar- 
rivent escortés des gendarrnesetpreunent place sur leurs hai^s, 
M. ijf GitEmcR, sur lordre de M. le président,dnruie lecture 
de la déclaration du juiyen ce qui les concerne. Pendant celLo 
lecture , îîlauqni sourit en rcganiantFloUe ; les autres accusés 
restent impassibles. 

■VI. LE raÉsiDEM’ : La parole <'st ù M. le pro-curenr-généraï. 
M. BAiiociiË, procureur-générar: A [tendu qu'il résulle de la 
flécîaration du jury que Blanqui, Barbés, Sobrier, HaspaiL 
Flotte etQnentiu se sont z onduS coupables d'un aLterilat ayant 
pour h n t de cha oge r 0 u d e ren verser ia for me d u guu verne men t ; 

Aiterjdu qn'ii existe des circonstances atténuantes en faveur 
de Bfanqiii, Subiicr, Raspail,Flntte et Quentin ; 

Attendu que les accusés Blanqui, Albert, Barbes et Sobrîer se 
sont rendus coupables d on aüenlal ayant pour bal cFcxciler â 
la guerre civile en armant ou faisant armer les citoyens les 
uns contre les aulnes ; 

AiLeridu qn il existe de,-; circoustances attéouanles en fa¬ 
veur des accusés Blanqni et Sobrier ; 

Nous requérons qnll plai.se à la Haute-Cour faire applica¬ 
tion n Blaïupd, Albert, Barbés, Flotte et Raspail des disposi- 
lions des articles 87(^1 fil du Code pénal, modifiées par l’article 
i> de la Lonstif u Lion de 1848; à raccuséSobrîr r, des dispnsiEions 
tic rarticleSûduoiêmeCüde; à Quentin,desdispositiousderar- 
ticle87 du même Code, modifié par l'art, â de la meme Consti- 
lotion et par l'aiticie 463 du Code pénal. 

sf. LE PRÉSîDKKT ; Les sccusés on les défenseurs ont-il^ 
quelque chose à dire sur l'application de la peine? 
ïîLAXQtn : Non,M. le préskîenl. 

: Ni moL 
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iîarhks ; Ki moi mn plus» 

SOBUIBR : Kl moi non plus. 

RASPÀiL : Je n*ai pas la moindre rboseâ dire» 

FLOTTK : Je nai pas l'balùtude de rien demander» 

QiiEiXriN : Je n'aî rien à dire, 

M. hn eiiJîSïiïKNT : La Cnur ordonne qn'il en sera délibéré 
en Ici cbnmhre dn cnnseiL Gendarmes j fa îles retirer les 
accusés, L'audience ti'esl pas levée; en rabsence de la |Cûur j 
les hnîssîers mahUiendronl le silence. 

Les gendarmes enimènenl b^s aecosés» Kn passant auprès do 
M* Ibxoux-Lapoju ièrejSon dtifeiiseiJi, ILispai! lui serre la main 
en hiî disuni : U va ni mieu>: ôUe condamné que de condamner* 

L a co.{ H' se rcî E i î c e n 1 a € S i a n i li r e ci u en n se i L La sé a n ce est 
de nouveau suspendue ; mais la bnde qui encombre la sulle 
d'audience parait disposée à ne quiUer la place qu'a près le pro¬ 
noncé. de rarrél, 

fl esl dix beu tes. 

A onze heures, la Cour rentre en séance. 

M. hE paÉs[Di':>Tî Faites relirei les accusés. 

Les gendarmes exécutent cel ordre O^it^dqtins inslauls après, 
lîlynquiï Alberl, Barbés, Sobrier, Baspail, FîoUe et Quentin 
Sfuit rame nés à rauditmee. 

M. niî piîÉsïDCNT prononcej au milieu d'un profond silence, 
rarrrôt suivant : 

^ La Cnur, 

Va la déclaration du HauLJury ; 

AUeiulu que les accusés Dianqui, Albert, Barbés et So- 
b ri er, O n l é Lé reco n u u s c o u pa b 1 e s : 

D avoîL en mai 1S48, commis un attentat ayant pour but 
de détruire et do ciiangoi la forme du gouvernement ; 

2o D'avoir, en mai 1848, commis un aUentat ayant pour but 
d'exciter la guerre civile ^ n portant les citoyens et ha bilan U b 
s'armer les uns coiitie Jes autres ; 

Attendu que le ilani-.lury a reconnu des circonstances atté¬ 
nuantes en faveur des accusés Bîan{ïui et Snbrier ; 

Attendu que les accusés Llaspail, Flotte el Quentin ont été 
reconnns coupables d’avoir, en mai 1848, commis un atienlat 
ayant pour but de détruire ou changer la forme du gouverne¬ 
ment ; 

Attendu que le Haut-,ïnry a reconnu des circonstances atté¬ 
nuantes en faveur desdils accusés; 

Attendu que les fatls qui sont imputés aux accusés Blauqur, 
xMberl, Barbes et Sid>rîer sont prévus par lésait. 87 et 91 du 
Code Pénal , modifiés par l'arl. 5 de la Consliltiüon, et qu'à 
l'égard des accusés Blanqui et Sobrier, il y a lieu de faire 
application de l’art. 463 du Code Pénal ; 

Attendu qu’à l’égard des accusés Baspailj Flotte et Quentin, 
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les fnits k etix imputas sont pré Vos par VmL 87 fin Code 
Pénal, modifié par l'arU 5 de la ConsliLotion , et l'art. 463 du 
Code Pénal ; 

Lesquels a i 1 ici es sont ain^i conçus : 

Ai 1 , 87. L'atlental donl le but" sera, soit de détruire , soit 
de chanfçer la forme de gouvernement, stna puni de mort. 

A ri. 7L L'allen ta! dont le bol sera , soit d'exdler la guerre 
civile en armant ou en portant les citoyens et habitants à s'ar¬ 
mer les irns ctmlie îes autres, soit de porter la dévastation , le 
massacre ou le pillage dans one ou plusieurs communes , 
sera puni de mort. 

Al t. 5 de ïa Constitntion : La peine de mori est abolie en 
matiôie politique. 

‘ Art. 463, Les peines porlées par la loi contre celui ou ceux 
reconmis r<nipahb»St en faveur desquels le jury aura déclaré des 
circonstancesS aHéuuanles, seront modifiées ainsi qifil suit : St 
la peine prouoncée par la loi est la mort, la Cour appliquera 
In peine des travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux 
forcés a temps, néanmoins s’il s'agit de crimes contre la sûreté 
extérieure ou intérieure de l Etal , la Cour appliquera celle 
de la déportation ou de la détention. 

Ouï le minisEère public dans ses réquisitions , 

Ouï les accusés dans leurs observations sur l'applicalion de 
Sa peine î 

Aïu'ès en avoir délibéré en la chambre du conseil. 
Condamne î 

ÏÏARBES et ALBERT h k peine de la déportation ^ 

BLANOCl a années de la détention j 

SOBRIEll à 7 ans de la même peine^ 

R A S B A l L à 0 a n s d e 1 a m è m e [ le i u e ; 

FLOTTE et QUEîSTEN k 5 ans de la même peine j 

Les condamne tous solidaii ement aux frais. 

Eu ce qui cunecrue le.s accusés Blanqui, Subrier, Raspail, 
Flotte et QmuUin, fixe à trois mois pour ciiacun d'eux la con- 
train le par corps 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence 
de lïL le pi ocnreur-généraL 

M.M. les Jurés , couEimie le président, voire mission est ter¬ 
minée. (Aux geudai rues) Eniies retirer les condamnés. 

Les gendarmes exécute ni cet ordre; les condamnés se retirent 
sans ma infester la uioiiKlre émotinn. 

l.ïiiidience est levée à 11 beu res It^ du S(nr. 

La foule s'écoule lentement, tandis que de nombreuses 
patrouilles sillonnent les rues paisibles de la ville de Bourges, 





Audience du 4 avril. 

hes tribunes puhHqiu^s sont enlièrement désertes. 

A ni ici i et demîj raiidierieeest on ver le. 

M. Lr piïÉsiDEîVT : Iluîî^siüi', faites rappel de la ranse. 

Un hui.mer fait rajipid des accusés, Louis Blanc, Cans- 
sidiere, Honireaii, Seigneuret, Lnvtroii et Napoléon CUancel, 

Aucun d'eux ne J'épund à l’appeL 

L'huissier donne ensuite lerlure de l'arrêt de renvoi, dès 
procès-verbaux constata ni que les accusés n'ont pas été trou¬ 
vés a leur domicile, el du décret dé l’Assemblée Nationale 
portant renvoi des accusés devant la Haute-Cour de justice 
de Bombes, 

M. LK rnoceiiKüïi-GÉxi'^aAi. : Attend a que les pièces sont ré¬ 
gulières, nous reriuérons qu il soil passé outre. 

Huissier, donnez lecture de lacté d'accusation. 

L huissier fait cette lecture en ce qui concerne, Louis Bîanc, 
Seigneorel, lîonneau, Caussidière, Laviion, et Napoléon 
CbanceL 

La Cour se relire, el an bout d'un quartdlieure elle rentre 
en séance. 

M. LK pnKSTDENT pronuiice Tarrét suivant : 

La Haute Cour : 

Leclore faite de racle d'accusation, du décret de rAssemblée 
Nationale, de î arrêt de renvoi et des procès-verbaux dressés 
pour constater l’absence el requérir la présence des accusés. 

Après avoir entendu i\L le procureur-général dans son ré¬ 
quisitoire; 

Altendü que Louis Blanc, Seîgneurelj Ilonneau , Laviron 
et Chanccl sonl accusés, 

îVayclr, en mai 1848, commis un allentat ayant pour but 
de détruire ou changer le gouvei nenaenl ; 

2» Davoir, à la même époque , commis un aîlenlaï, ayant 
pour but d'exciter la guerre civile en armant ou en portant les 
citoyens ou habilanis à s armer les uns contre les autres. 

Cüiissidiere est accuse d'avoir , à la même époque , aidé, 
assisté ou facilité avec connaissance, les auleurs desdils atten¬ 
tats. 

Ouï M. le procuretïi'-général dans ses conclusions. 

Condamne Louis Blanc, Joseph Spigneuret , Joachim Hnn- 
nean, Marc Caussidièi e, Laviron et Napoléon Cbancel à la peine 
de la déportalîun; ordonneque les biens dta roodamnês seront 
séqnestiés; 1rs condamne solîdairemeiU auxdîqjens. 

Ordonne que le présent sera exécuté à la diligence de M, le 
procureur-général . 

li'andïence est levée à 2 heures. 



Toulouse, impr. ve Corne, tm des Marchands , 33. 






























